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llfaut se rgoutr de la publication par L’ORS’ICM de la thèse 
degéographiequeNeUy ROBlNaconsacréeauxpopulations magh- 
rébines de 1 a région parisienne: “Villes nouvelles et intégration 
spatiale des familles maghrébines n Ile-de Rance”, recherche 
egectuée au laboratoire Migrinter de I’llniuerstté de Poitiers. ll eût 
été regrettable que I’accks àce travail restât réservé un petit cercle 
d’initiés, commec’est trop SO~L& lecaspourles trauauxde thèse. 
Ses premtères recherches de terrain knaîhise, DJL4) auaient 
conduit Nelly ROBIN en 7Wsie, où elk avait travaillé sur le loge- 
ment des familles de migrants dans les programmes del’habitat 
institutionnel Cette approche, nouvelle dans 1 a recherche sur les 
sociétés d’origtne auMaghreb, introduisait lalogique de la migra- 
tion internationale, ausein des processus de l’intégration spatiale 
et sociale dans les nowelles périphéries urbaines des grande-s 
métropoles maghrébines. 
Sa thèse sur la ai~namique famifiale en région parisienne 
02place I’arwlyse n aval dans le champ migratoire intemational 
C’estaucoeurdespmcessuslesplusact~setdesespaceslesplus 
tmsfonnés de L’agglomérationporisienne, dans ces “laboratoires” 
delasociétéubainequesontlesvillesnouuelles,quel’auteurins~ 
la pmblématique d s rapports compkxes entre des famiues 
migrantes nrecherched’identitéetdestatutetdes viUesnouueUes 
elles-mêmeen quête de leur propre nature t de leur devenir. La 
réponse, on s’en doute, n ‘est pas évidente. . 
PRÉFACE 
Analyser l’importance, l  rôle de la composante spatiale dans 
cette “équation humaine t urbaine, enquêter sur un terrain de 
recherche graphiquement éclaté et aa?ninistrati~~ement ntremêlé, 
se trouver au coeur dune question de haute sensibiW était certes 
un pari mats ce genre de d@ n’était pas pour déplaire à Nelly 
ROBIN... 
Le lecteur lira avecgrand intérêt, j’en sui.5 sûr, cet ouvrage très 
fouilk,fortdocumentéoùleregarddugécgmphe,letravailducarto- 
graphe apportent des éclairages passionnants sur nombre de 
thèmes importants de laquestionplus actuelle quejamais de l’inté- 
gration On observera, enparticulier, le rôlefondamental des inter- 
actions entre les stratégies spatiales clesfmilles maghrébines t 
les enjeux sxiau et institutionnels de ces villes nowelles; on y 
verra que lWégration dans l’espace urbain ne suffit pas à juger 
de l’intégration dw~ son ensemble mais qu’elle ycontribue indis- 
cutablementetquel’ondoitluiapporterautantd’attentionquedans 
les autres ecteurs de l’action urbaine. Car ce regard ’une jeune 
et talentueuse géographe d s migrations intemationaks peut être 
aussi un apport précieux àtous ceux qui oeuurent sur le terrain à 
établir ou à rétablir k? kn social à hi donner ou à lui redonner 
sensaucoeLlrdelacité. 
Gildas SIMON 
Avm-PROPOS 
de doute t soucieux de comprendre les hésitations et les difhcul- 
tés au cours de ces cinq années. Sans lui je n’aurais pas bénéfi- 
cié d’une allocation de recherche qui constitue un soutien finan- 
cier très appréciable. Pour sa disponibilité etses précieux conseils, 
qu’il veuille accepter ici toute ma reconnaissance. 
Il m’est malheureusement impossible de citer ici toutes les 
personnes qui ont accepté, à divers degrés, de m’accorder leur 
aide et de me faire partager leurs co~aissances. Je tiens cepen- 
dant à remercier les membres des Etablissements Publics d’An6 
nagement ou des Syndicats d’Agglomération Nouvelle, les élus 
locaux ou leurs conseillers, les assistantes sociales et les éduca- 
teurs des villes nouvelles. Leur collaboration était indispensable 
pour la réalisation de cette recherche. 
Je souhaite également exprimer toute ma gratitude à mes 
amis et à mes parents pour leur compréhension et leurs encou- 
ragements affectueux. Je ne saurai oublier la qualité de l’accueil 
que m’ont réservé àTunis Lucien Descousse et Michel Prignot, 
grâce auxquels j’ai découvert toute la richesse de la culture arabe ; 
cette rencontre du peuple maghrébin constitue une motivation 
essentielle pour ce long travail. 
Les villes nouvelles ont souvent perçues comme des viviers 
del’urbanismecontemporainetcommedescitésscientifiques”high 
tech” où vit une petite bourgeoisie en quête d’un autre mode de 
ville qui associe l’espace de l’emploi et celui des loisirs. Cette idée 
des villes nouvelles n’est pas complètement étrangère à la réalité, 
mais elle reste très supcrkielle et néglige un élément essentiel : 
l’être humain et sa sensibilité. 
Au-delà de la composition urbaine, c’est donc à la recherche 
de l’homme qui écrit l’histoire des villes nouvelles et inscrit ses 
empreintes culturelles dans le paysage que nous sommes allés. 
L’accueiltoujoursbienveillantdelacommunautémaghrébinenous 
a permis cette rencontre. 
Ma pensée se tourne donc d’abord vers les familles algériennes, 
marocaines ou tunisiennes qui m’ont accordé leur confiance n 
m’introduisant dans leur réseau ethnique t familial et ont fait 
preuve d’une grande disponibilité lors des entretiens : hommes, 
femmes etjeunes rencontrés au hasard es enquêtes, à leur domi- 
cile, dans les P.M.I., les centres de formation ou plus simplement 
au pied d’une cage d’escalier d’un immeuble dégradé. 
Mes remerciements vont ensuite au Professeur Gildas SIMON 
qui a été un directeur de recherche à la fois présent aux instants 
VlLLES NOIJVELLBS/FAMI~E~ MAGIiRkBINES : 
UN PARADOXE ? 
Chaque ville nouvelle a son slogan :
0 “Paris, côté jardin 
l “Plus d’espace et plus de temps” 
l “Une ville bien dans son temps” 
o “Le dynamisme etle charme de l’ouest” 
0 “L’avenir au présent” 
Toutes annoncent “un nouveau mode de ville”, une ville 
accueillante età la pointe de la modernité “high te&. Ces vIlles 
nouvelles, dont l’histoire st plus courte que celle des new town 
britanniques, sont nées dans les années 60 comme des opérations 
d’initiative etd’intérêt nationaux. Elles ont été conçues avec, comme 
objectif précis, de déconcentrer Paris en créant des métropoles 
d’équilibre dans des sites “neufs” : elles devaient aussi favoriser un 
urbanismenouveautoutenréalisantl’équilibretantrecherchéentre 
l’habitat et f’emploi. Ainsi, dans l’esprit du public, l’idée de ville 
nouvelle se confond avec une grande aventure urbaine t humaine 
; en outre, on associe souvent le nom d’une ville nouvelle àune 
création architecturale ouurbanistique très contemporaine, telles 
les monumentales “Arcades du Lac” de Ricardo Boilll à Saint- 
Quentin-en-Yvelines,‘l’Axemajeur”deCergy-PontoisecrééparDani 
Karavan, l’Agora dEvry, 1’Eurodisneyland de Marne-la-Vallée ; t 
déjà le vocable Melun-Senart est associé au Mondial de 1998. 
Après un peu plus de deux décennies d’existence, l s cinq 
villes nouvelles implantées en Ile-de-France ont en commun 
certains traits qui les distinguent du reste de la banlieue : le 
ménage-type est le jeune couple avec des enfants en bas âge et 
appartient à la catégorie socio-professiomielle des cadres moyens. 
L’équilibre ntre le logement social et les maisons individuelles 
est de plus en plus réalisé ; l’habitat-ville nouvelle s’oppose donc 
aux grands ensembles des années 60. La plupart des villes 
nouvelles déclinent toute la palette des types de logements, du 
locatif aidé au haut de gamme, n parcourant toute la gamme du 
logement Individuel en location ou en accession ; les villes 
nouvelles ont aussi en commun de se vouloir des ‘ami-banlieues”, 
des “an&SarceIles” car conçues comme des villes à part entière. 
Toutefois, chaque ville nouvelle aaujourd’hui sa personnalité et
on ne peut plus en parler sans tenir compte de son environne- 
ment, de sa genèse t de ses paysages spécifiques toriginaux. 
La locution “immigrution maghrébine” est plus souvent 
associée au “mal des grands ensembles”, àla “logique des ghettos”, 
ou à la réhabilitation des quartiers en diffkulté. Dans l’opinion 
publique, la famille maghrébine nombreuse, installée dans une 
H.L.M. de banlieue, incarne aujourd’hui la nouvelle image de 
l’immigré ; le chef de ménage st ouvrier sur les chantiers du 
B.T.P. ou dans les métiers non-qualifiés de l’industrie. 
En Ile-de-France, l s maghrébins ont une localisation rési- 
dentielle très centrale. Leur présence est fortement marquée dans 
le logement ancien et dans les Zones d’Urbanisation Prioritaire 
des années 60 et 70. 
Cette mise en perspective dialectique exprime toutes les anti- 
nomies “naturelles” qui séparent ces deux entités, deux réalités 
aux caractéristiques démographiques sociales et urbaines oppo- 
sites. Dans un numéro de “Dossiers et Documents” (199 1) consa- 
cré à “la ville et ses bsnlieues”, Le Monde ne titrait-t-il pas “Des 
gnmdsensembles...auxvillesnouvelles”! (LeMonde,n”lS5-février 
1991). Sur les bases de ces discours de référence, toute proposi- 
tion d’analyse des familles maghrébines nvilles nouvelles revêt 
donc a priori le caractère d’un paradoxe. 
Confronter ces représentations commun6ment admises 
à la réalité de la présence des familles maghrébines dans les 
cinq villes nouvelles de l’Ile-de-France constitue donc une 
nouveauté et une originalité. 
Une double nouveauté, car d’une part depuis la thèse de 
Jean Steinberg 1qui aborde “les villes nouvelles d’Ile-de-France” 
avant 1980 aucun ouvrage de synthèse n’a été publié ; d’autre 
part une approche thnique de ces entités urbaines rompt avec 
l’essentiel des travaux, consacrés auxvilles nouvelles, qui s’appli- 
quent surtout à comparer leur situation et leur position auxobjec- 
tifs démographiques et économiques qui doivent être atteints à 
une date donnée. 
L’originalité réside dans le choix du groupe ethnique qui 
a priori paraît peu susceptible de s’installer dans ces centres 
urbains nouveaux. Etant admis qu’une population étrangère vit 
en villes nouvelles, quelles considérations ont orienté notre choix 
vers la communauté maghrébine ? Deux raisons peuvent être 
évoquées. Les immenses chantiers que sont aussi les villes 
nouvelles ont attiré une importante main-d’oeuvre du B.T.P. 
composée de nombreux maghrébins et de portugais ; or ces 
derniers, fidèles à leur tradition, ont préféré s’installer dans les 
centres anciens limitrophes des villes nouvelles où ils restaurent 
les pavillons des faubourgs. Par ailleurs, la venue des africains 
et des asiatiques est encore trop récente t quelquefois géogra- 
phiquement trop localisée pour que l’on puisse resituer leur dyna- 
mique au sein de l’histoire des villes nouvelles, c’est-à-dire l’histoi- 
re de cette négociation permanente et souvent conflictuelle enire 
des populations d’origine et de type différents. Ainsi, dans le cadre 
1 SIEINBERG J.“Les villes nouvelles d’Ile-de-France”. Thèse 
d’Etat 1978, Paris, Masson, 1981. 
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dune analyse des rapports entre l’espace-villes nouvelles et une 
“société trangère”, l’immigration maghrébine s mble être toute 
désignée, car elle est la plus susceptible d’avoir laissé des traces 
dans l’histoire des villes nouvelles, ce qui constitue une mémoire 
de son rôle dans le fonctionnement deces systèmes humains ;
cet élément est d’autant plus fondamental que le passé iniluen- 
ce le présent de toute société. 
En outre, la communauté nord-africaine est une des princi- 
pales composantes del’immigration étrangère en Ile-de-France ; 
cet environnement est donc propice àdes comparaisons intéres- 
santes entre les implantations spatiales traditionnelles t les loca- 
lisations “médites” en villes nouvelles. 
1. JA famille, cellule de base de l’int@ration spatiale 
Prendre la famille comme cellule dc base de la recherche 
au lieu d’aborder la population maghrébine dans sa globalité 
répond à une double logique, liée à l’évolution de la migration 
nord-africaineetàlaspéciflcitédémographiquedesvillesnouvelles 
; l’immigration maghrébine hier encore composée d’hommes seuls 
est devenue une immigration de peuplement oufamiliale. Lapopu- 
lation des villes nouvelles est par définition composée d  couples. 
Ainsi, ce choix thématique nous permet d’aborder la réalité 
contemporaine d  l’immigration maghrébine etde mettre n rela- 
tion des entités comparables. Toutefois, cette option pose de réels 
problèmes méthodologiques. 
Au moment de la création des villes nouvelles, le séjour en 
France des immigrés du Maghreb était vécu comme provisoire. 
ka migration en villes nouvelles était pour l’ensemble une immi- 
gration d’hommes seuls et une migration de travail motivée par 
la recherche de revenus upplémentaires, t inscrite dans la pers- 
pective d’un retour au pays. Or depuis le début des villes nouvelles 
la migraJion maghrébine a connu de profondes mutations ;
aujourd’hui, elle se caractérise par l’allongement deplus en plus 
important de la durée de séjour, la présence des femmes immi- 
grées et des enfants dont beaucoup sont nés en France, voire 
même n villes nouvelles ; désormais, il s’agit d’une immigration 
de peuplement, de familles, certaines avec des collatéraux ou des 
ascendants plus âgés. 
Ces transformations et ces réalités contemporaines d  l’immi- 
gration maghrébine orientent de fait notre recherche vers une 
analyse de l’entité familiale de la population maghrébine. Cette 
option complique l’approche méthodologique puisque la famille 
occidentale etla famille maghrébine ne revêtent pas les mêmes 
réalités démographiques et ociologiques. 
Or, du point de vue statistique pour évaluer la présence des 
familles nord-ahicaines en villes nouvelles, nous sommes 
contraints d’adopter ladéfinition I.N.S.E.E. du ménage ordinai- 
re, constitué par l’ensemble des occupants d’une même habita- 
tion privée, utili&e comme résidence principale. Avec la crise de 
la famille conjugale n occident, le ménage peut se réduire à une 
seule personne, ce qui est le cas d’un quart des ménages km- 
çais. Toutefois, plus généralement, on considère comme une 
famille un groupe comprenant aumoins deux personnes et consti- 
tué soit d’tm couple, et le cas échéant, de ses enfants, soit d’une 
personne sans conjoint et de ses enfants. Dans cette d&nition. 
le terme d’enfants s’applique à des célibataires, âgés de moins de 
25 ans, et n’ayant pas eux-mêmes deconjoints ou d’enfants vivant 
dans le ménage. Au recensement de1982, on caractérise ouvent 
les ménages ou les familles par leur personne de référence ; celle- 
ci diffère peu, en fait, du chef de ménage t l qu’il était défini dans 
lesrecensementsantérieurs. Celaveutdirequeserontaussiconsi- 
dé& comme familles maghrébines les couples mixtes dans 
lesquels la personne de référence est de nationalité algérienne, 
marocaine ou tunisienne, même si son conjoint est de nationali- 
té française t même si ses enfants nés en France peuvent avoir 
la nationalité française. 
Du point de vue sociologique le problème est plus complexe. 
Le terme de famille st trompeur ; alors qu’en occident l’on pense 
immédiatement “aupère, à la mère t aux enfants”, c’est la famille 
élargie qu’il faut en règle générale voir comme la famille maghré- 
bine, c’est-à-dire avec les collatéraux et les ascendants. La famille 
nord-africsme doit être comprke au sens étendu de la famille, 
perçue non seulement comme l’unité généralement résidentielle 
que forment un homme t une femme avec leurs enfants, mais 
comme “l’ensemble d s personnes d’un même sang”. Ainsi, en 
villes nouvelles la lecture sociologique d  la famille maghrébine 
passe par la prise en compte du couple t de ses jeunes enfants, 
auxquels ’adjoignent des enfants de plus de 25 ans, eux-mêmes 
éventuellement accompagnés de leur conjoint et de leurs propres 
enfants, des collatéraux et des ascendants. En terme dïntégra- 
non des familles maghrébines n villes nouvelles, nous raison- 
nerons donc sur les bases de cette conception élargie de la famille. 
Toutefois, ice biais introduit une marge d’erreurs relative pour 
une évaluation statistique de la présence des familles maghrébi- 
ne en vIlles nouvelles, il correspond surtout à une exigence métho- 
dologique supplémentaire dans l’approche sociologique d  l’entité 
familiale maghrébine. Cette conception élargie de la famille a des 
implications directes et importantes dans l’approche analytique 
de l’intégration de la population maghrébine. 
Nous privilégions l’approche spatiale de I’intégration des 
familles maghrébines en villes nouvelles. Expliquer l’espace 
d’une population, c’est non seulement s’occuper de son implan- 
tation, du cadre qu’elle aménage mais également du cadre qui en 
même temps conditionne son existence. Comprendre la spécifi- 
cité de ce qui fonctionne dans l’espace, c’est aussi apprécier les 
influences de l’originalité des villes nouvelles ur l’évolution des 
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familles maghrébines ; la structure des villes nouvelles induit-elle 
une mutation des réalités de l’immigration, etsi oui comment 
s’opère-t-elle et dans quelles proportions ? En outre, analyser les 
relations patiales entre la population des villes nouvelles et la 
communauté maghrébine soulève le problème des rapports de 
cohabitation urbaine qui est au centre de la question de l’inté- 
gration. 
2. L’intQration, un concept & dMnir 
Les phénomènes del’insertion, de l’in&ration et de l’assi- 
milation posent aujourd’hui un problème aigu d’élaboration 
conceptuelle. Politiques et chercheurs s’exercent ici et là à les 
défhrir avec plus ou moins d’habileté ou d’objectivité. Dans ce 
contexte, nous n’avons nullement la prétention de lever l’incerti- 
tude et l’imprécision qui caractérisent encore ces concepts. Face 
à la complexité etla richesse de ces processus, notre seul objec- 
tif est d’apporter quelques précisions dans le domaine du voca- 
bulaire qui nous permettront dene pas confondre ces trois niveaux 
du réel, de dégager les constantes et les régles qui régissent ces 
phénomènes tde mieux cerner la question qui est la nôtre :en 
villes nouvelles, les familles maghrébines sont-elles engagées dans 
un processus d’insertion. d’intégration u d’assimilation ? 
Au concept d’insertion, nous donnons le caractère de l’adap- 
tation : c’est la transformation minimale de l’espace de résiden- 
ce pour réduire la différence entre les références d’origine et celles, 
nouvelles, du pays d’accueil. 
Le concept d’iutégration introduit les notions de participa- 
tion et de confrontation : 
l participation de l’immigré à la société d’accueil où il veut 
jouer un rôle dans un domaine d’activités quelconque ; 
0 confrontationc’est-à-direinter-actionentrelasociêtélocale 
du pays d’accueil d’un côté, et la société des immigrés et leurs 
réseaux de l’autre ; cette rencontre précède un changement 
du statut et des rôles de l’individu à l’intérieur de la société 
mais aussi éventuellement à l’intérieur de la communauté 
d’origine. En fait, le rôle de la société d’accueil est double 
puisqu’il émane de la population locale et des structures 
économiques, sociales ou politiques auxquelles knmigré va 
se trouver confronté. 
Nous entendons par assimilation l’intériorisation des normes 
et des valeurs de la culture du pays d’accueil. 
Sur la base de cette distinction, nous pouvons analyser les 
facteurs qui conditionnent les mécanismes des processus d’inser- 
tion, d’intégration etd’assimilation, du côté des familles magh- 
rébines elles-mêmes comme du côté de l’Etat et de la société 
d’accueil- ville nouvelle. 
Les villes nouvelles ont des réalités patiales et sociales qui 
semblent conçues comme une sorte de moule dans lequel doit 
s’introduire une population aux caractéristiques socio-écono- 
miques défInies, c’est-à-dire épondant en quelque sorte à une 
norme ; et toute normalité s’appuie sur des formes et des vecteurs 
spécifiques. Or il semblerait que ces critères péciaux ne soient 
pas ceux des familles maghrébines ; il y a donc un risque poten- 
tieldemisehorsnormedecegroupeparlasociétéditevillenouvel- 
le qui peut induire à termes l’exclusion, laségrégation, voire l’évic- 
tion de cette ntité ethnique t sociale. 
Nous n’écartons pas cette hypothèse pessimiste mais nous 
pensons que d’autres perspectives doivent être explorées avec, 
comme objectif, de saisir la signification de la présence des familles 
maghrébines n villes nouvelles et d’apprécier leurs capacités 
d’intégration et celles des villes nouvelles àles intégrer. 
Poser le problème de la dynamique des familles maghrébine 
envillesnouvelles,c’estavanttoutdiscemeretanalyserl’ensemble 
des interactions ou des oppositions entre les processus spatiaux 
et les enjeux sociaux des villes nouvelles, et l’évolution de la struc- 
ture des familles maghrébines. End’autres termes, chaque groupe 
humain ayant avec l’espace un ensemble de relations plus ou 
moins interdépendantes, façonnées par les rapports déchanges, 
de résidence et de loisirs, influencées également par le contexte 
culturel propre àchaque groupe, dans quelle mesure ces nouvelles 
conditions d’habitat en villes nouvelles entraînent-elles des modi- 
fications de stratégie familiale t migratoire ? En quoi le cadre 
socio-urbain ville nouvelle st-il générateur, pour les familles 
maghrébines, de nouveaux modèles de comportement et de 
blocages spécifiques ? Et inversement, est-ce que cette commu- 
nauté ethnique st capable de créer un groupe de pression sur la 
gestion urbaine nouvelle t originale des villes nouvelles 7
Cette dynamique spatiale t sociale des familles maghrébines 
revêt out son sens dans une mise en relation des hommes aux 
lieux et aux réalités ociales des villes nouvelles. 
Si elle se veut quelque peu cohérente, toute analyse spécifique 
d’un groupe thnique implique qu’elle ne soit pas détachée de son 
contexte urbain, social, économique et culturel. Ceci nécessite que 
nous défInissions tout d’abord avec précision le cadre d’ana@e, 
en l’occurence la structure urbaine t sociale des villes nouvelles. 
Il s’agit d’exposer la genhse politique et administrative des villes 
nouvelles, d’expliquer à partir d’indices fondamentauxla géogm- 
phie de la population et son cosmopolitisme évolutif, et de 
présenter b ièvement le tissu socio-professionnel. 
Puisque les villes nouvelles sont le fruit dune politique volon- 
tariste, une connaissance précise du processus de formalisation 
spatiale des schémas directeurs de la région parisienne permet 
de voir quel rôle jouent ces entités nouvelles dans la structura- 
tion de la croissance démographique et urbaine de l’Ile-de-France. 
L’étude morphologique d la population doit ëtre réalisée à
différentes échelles historiques et géographiques puisque les cinq 
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villes nouvelles et tous les secteurs dune ville nouvelle ne partici- 
pent pas uniformément e simultanément à l’évolution de ces 
entités urbaines. De plus, “recaler” les familles maghrébines dans 
la société d’accueil-ville5 nouvelles, cela signifie connaître 
l’ensemble d s situations urbaines de ces agglomérations parleur 
histoire, leurs espaces et leur population globale mais aussi, et 
peut-ëtre surtout, par leur population étrangère etsa composition 
ethnique. 
Tout l’intérêt que revêt, pour une approche cohérente etexpli- 
cite de la dynamique des familles maghrébines, une co~aissan- 
ce étayée des réalités parfois complexes des villes nouvelles en 
perpétuelle mutation depuis leur création, explique que nous lui 
consacrions lapremière partie de cet ouvrage. 
Dans un second temps, nous avons cherché à étudier les 
“quartiers maghrébins”, c’est-à-dire à clarifier cette sphére 
géographique originale et à établir une typologie de ces tissus 
urbains. Au-delà d’un panorama des cités caractérisées par la 
prééminence d s familles nord-africaines, l’analyse plus appro- 
fondie de quelques ecteurs identifiés comme particulièrement 
signiikatifs est privilégiée. L’organisation spatiale des familles 
nord-africaines se définit en interaction permanente avec les 
systémes d’attribution des logements et les réseaux d’aftIni- 
tés ethniques. Ces systèmes sont eux-mêmes territoriahsés. 
Les spécificités de ces réalités migratoires sont autant d’i%ments 
exphcatifs de l’originalft& et des mutations de la démogra- 
phie maghrebine n villes nouvelles. 
La position des “quartiers maghrébins” par rapport aux pôles 
structurants des villes nouvelles suscite des interrogations sur le 
fonctionnement deces espaces urbains et sur Z’intégfotion des 
familles maghrébines. Par une approche dialectique de la 
localisation des familles maghrebmes tdes axes dynamiques 
des villes nouvelles, nous nous sommes ensuite attachés àattirer 
l’attention sur ces sous-ensembles socio-spatiaux trop souvent 
occultés, bien qu’ils engagent l’avenir de l’unité des territoires- 
ville nouvelle. 
Il importe de repérer les dysfonctionnements potentiels, en 
termes de strat8gk d’fntégration et de cohérence entre les objec- 
tifs des villes nouvelles et la concurrence des espaces. Autrement 
dit, les famille5 maghrébines, comme une partie de la population 
française paupérisée, sont-elle5 appelées à ’intégrer durablement 
ou à s’enfoncer dans leurs difficultés et à s’éloigner du profil urba- 
nistique et socio-économique des villes nouvelles 7Face B ces 
situations de marginalisation potentfelle, inattendues nvilles 
nouvelles, quelles sont les initiatives prises par L’Eta& les 
Syndicats d’Agglomération Nouvelle, les commuues et les 
populations concernées ? Les actions réalisées par les petites 
entités - politiques, sociales ou associatives - ont-elles plus ou 
moins efficaces que les approches étatiques ? 
Telles ont les questions que nous avons abordée5 pour appor- 
ter quelques indications ur les futurs possibles et les ruptures 
probables dans la perspective dune intégration des ménages 
maghrébins en villes nouvelles. Cette réflexion prospective sur le 
dysfonctionnement de la présence maghrébine en villes nouvelles 
aborde un des enjeux décisifs pour le devenir de la population 
étrangère, tsurtout de toute une frange de la population - y 
compris nationale - socialement e spatialement marginalisée. 
3. Les villes nouvelles :un espace géographique evolutif 
Depuis a créaiion le champ géographique d s villes nouvelles 
a connu quelques modifications qui compliquent toute approche 
comparative (Fig. 1). 
Jusqu’en 1983, les cinq villes nouvelles implantées n Ile-de- 
France correspondaient aux délimitations suivantes : Cergy- 
Pontoise (15 communes), Evry (4communes), Marne-la-Vallée (26 
communes réparties en quatre secteurs), Melun-Senart (18 
communes) Saint-Quentin-en-Yvelines (11communes). Ladéfi- 
nition de leur périmètre était complexe car ils associaient des 
zone5 d’agglomération nouvelles relevant du Syndicat Commu- 
nautaire d’Agglomération, et des zones exclues de la zone d’agglo- 
mération ouvelle relevant des communes ; ainsi, le territoire des 
Etablissement5 Publics dknénagement e concordait pas néces- 
sairement avec les limites des communes. Cette “discordance” 
pose un problème puisque les données tatistiques disponibles 
prennent en compte l’ensemble d  la population communale sans 
distinguer les Z.A.N. et les hors Z.A.N.. Toutefois, les secteurs 
communaux exclus de la ZdN. étant réduits, le biais introduit 
par une saisie globale des deux espaces est donc limité. 
En outre, depuis 1983 le périm&re d’urbanisation de 
chaque ville nouvelle a étB modifié. La plupart des révisions 
des périmètres ont entrainé des rectitkations dans les limites 
territoriales des communes membres. D’autres communes se sont 
désolidarisées du système villes nouvelles et ont retrouvé un statut 
de droit commun. Au terme de la procédure de révision, les agglo- 
mérations ne comprennent plus que des communes entières, ce 
qui n’était pas le cas jusqu’alors. Les nouvelles délimitations pour 
chaque ville nouvelle sont les suivantes : Cergy-Pontoise (11 
communes) ,Evry (4 communes), Marne-la-Vallée (26 communes 
répartie5 en quatre secteurs), Melun-Senart (10 communes), 
Saint-Quentin-en-Yvelines (7 communes). 
Le départ de certaines communes induit un risque de lecture 
erronée lors d’une comparaison statistique ou d’étude de la crois- 
sance ntre deux date5 situées de part et d’autre de 1983. Ainsi, 
pour établir des relation5 cohérente5 lorsque nous réalisons ce type 
de traitement siaiishque, nous prenons comme base spatiale, pour 
1982, le périmètre post-1983 : par exemple, si l’on évalue l’accrois- 
sement de la population totale ntre 1982 et 1987 âSaint-Quentin- 
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(avec un astkix, les communes composant les villes nouvelles après la rhvision des pkimètres en 83) 
CERGY-PONTOISE MARNE-LA-VALLEE MELUN-SENART 
1. Boisemont - Secteur 1 ou de Noisy-le-Grand 
2. Boissy-l'Aillerie "20. Bry-sur-Marne 
"3. Cergy *21. Noisy-le-Grand 
*4. Courdimanche "22. Villiers-sur-Marne 
*5. Eragny - Secteur II ou du Val-Maubuée 
*6. Jouy-le-Moutier *23. Champs-sur-Marne 
*7. Menucourt "24. Croissy-Beaubourg 
8. Mery-sur-Oise "25. Emerainville 
*9. Neuville-sur-Oise "26. Cognes 
f10. Osny *27. Moisie1 
11. Pierrelaye *28. Tor@y 
*x2. Pontoise - Secteur XII ou de Bussy-St-Georges 
"13. Puiseux-Pontoise *29. Bussy-Saint-Georges 
*14. Saint-Ouen-1'Aumône "30. Bussy-Saint-Martin 
*15. Vaurkal *31. Chanteloup 
*32. Collégien 
*33. Conches 
EVRY *34. Ferri&es-en-Brie 
*35. Gouvernes 
*16.\ Bondoufle *26. Guermantes .~ 
*46. 
*47. 
48. 
*49. 
50. 
51. 
"52. 
53. 
*54. 
*55. 
56. 
"57. 
58. 
*59. 
60. 
61. 
*62. 
*63. 
Cesson 
Combs-la-ville 
Etiolles 
Lieusaint 
(Le) Mée-sur-Seine 
Melun 
Moissy-Cramayel 
Morsang-sur-Seine 
Nandy 
RCau 
Saint-Germain-les-Corbeil 
Saint-Pierre-de-Perray 
Saintry-sur-Seine 
Savigny-le-Temple 
Seine-Port 
Soisy-sur-Seine 
Tigery 
Vert-Saint-Denis. 
'17. Courcouronnes *37. Jossigny SAINT-QUENTIN-EN-YVELINES 
*18. Evry *38. Lww 
*19. Lisses. "39. Montevrain 64. Bois d'Arcy 
*40. Saint-Thibault-les-Vignes 65. Coignières 
- Secteur IV ou secteur d'Eurodisneyland *66. Elancourt 
*41. Bailly-Romainvilliers "67. Guyancourt 
*42. Chessy *68. Magny-les-Hameaux 
"43. Coupvray 69. Maurepas 
"44. Magny-le-Hongre *70. Montigny-le-Bretonneux 
"45. Serris 71. Plaisir 
*72. Trappes 
*73. La Verrière. 
"74. Voisins-le-Bretonneux 
Figure 1 (suite) 
Les nouveaux périmètres des Syndicats d'Agglomérationnouvelles 
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en-Yvelines, pour l’une et l’autre date, nous prenons en compte l
périmètre post-1983, c’est-à-dire réunissant les communes 
d’Elancourt, Guyancourt, Magny-les-Hameaux. Montigny-le- 
Bretonneux, Trappes, Voisins-le-Bretonneux, La Verrière. 
Par contre, tout calcul en chiffres réels par ville nouvelle st 
basé sur le périmètre effectif de chaque ville nouvelle àune date 
donnée. 
4. Matkriel statistique et enquêtes directes 
L’immigration maghrébine pose un autre problème d’ordre 
terminologiquequ’ilfautcomprendrepourbieninterpréterlesstatis- 
tiques qui sl rapportent. Nous avons évalué le nombre de magh- 
rébins en villes nouvelles àpartir de deux sources : les xwense- 
ments généraux de la population et les recensements complémen- 
taires des Etablissements Publics d’Aménagement. Toutes deux 
présentent des imperfections et e heurtent àdeux dilllcultés: 
l d’une part, la connaissance d  la nationalité, généralement 
assez facile pour les adultes, l’est beaucoup moins pour les 
enfantsnotammentpourceuxnésenFrancedeparentsét.ran- 
gers. Cela est particulièrement le cas pour les enfants 
d’Algériens, déclarés comme étant de nationalité algérienne 
alors qu’ils sont français elon le code de la nationalité ; 
l d’autre part, les omissions sont plus nombreuses pour les 
maghrébins, comme pour l’ensemble d s étrangers, que pour 
les nationaux. 
A cela plusieurs raisons :analphabétisme, logement précai- 
re, mobilité géographique et absence volontaire de certains 
Etrangers devant une opération administrative comme l  recen- 
sement, jugée par eux inquiétante. L’estimation que les recense- 
ments généraux et les recensements complémentaires foumis- 
sent est donc probablement i férieure à la réalité. Le véntable 
effectif des maghrébins en villes nouvelles n’est donc pas COMU. 
On peut cependant raisonnablement considérer que les chiffres 
avancés restent proches de la réalité. 
En outre, aborder l’intégration des familles maghrébines n
villes nouvelles implique une prise en compte de la descendance 
des immigrés étrangers, qui se fond statistiquement dans la popu- 
lation française n l’espace de deuxgénérations. Ce processus est 
Le5 recensements généraux I.N.S.E.E. de la population 
(1968 - 1975 - 1982) constituent laréférence de base sur l’état 
delapopulationenvillesnouvelles.Toutefois,lesdonnéespubliées 
sur les nationalités étrangères sont sous estimées et présentent 
quelques lacunes :dans le recensement de1968 les trois natio- 
nalités maghrébines n’apparaissent pas à l’exhaustif, et en 1975, 
seuls les algériens sont indiqués. Pour pallier à ces omissions et 
affiner quelques données concernant plus particulièrement la 
population maghrébine en 1982, nous avons eu recours à des 
traitements spéciaux réaüsés par P1.N.S.E.E. Ces différentes 
sources permettent une approche géographique, démographique, 
socio-professionnelle t thnique de la population des villes 
nouvelles et permet de faire le point sur les principales caracté- 
ristiques de la présence maghrébine en villes nouvelles. Malgré 
les critiques que I’on peut émettre à leur encontre, les recense- 
ments généraux de la population sont un matériel statistique de 
qualité, car homogène, tpermettent des comparaisons fiables 
sur l’état de la population des villes nouvelles. 
Cependant, toutes les données du recensement général de 
1990 n’étant pas disponibles, mais tim de raisonner sur des bases 
plus récentes que celles du recensement de1982, nous avons 
utilisélesrecensementscomplémentairesdesE.PAdontnous 
disposons jusqu’en 1987 ou 1988. 
Un traitement spécial des recensements complémentaires nous 
foumitdessourcesplusin~dit.espourpréciserlaréparLitionspatia- 
le des familles magb.rébines et pour obtenir une image résidentiel- 
le, démographique et sociale précise de la population maghrébine. 
Pour des analyses plus spécit?ques, nous avons eu recours à
d’autres ources : le fichier des travailleurs maghrkbins de la 
RégieRenauRmisànotredisposiüonparl’U.R.k 1145-MIGRIN- 
TER ; l’exploitation des listes scolaires des écoles maternelles 
et primaires. 
Les recensement général de la population de 1982, réactua- 
lisé à l’horizon de 1990, constitue la base de référence à partir de 
laquelle nous avons pu procéder à des investigations de terrain ;
ces données quantitatives nous ont permis d’évaluer t de spatia- 
Iiser la population maghrébine en villes nouvelles ; ainsi, nous 
disposions d’une base de sondage nécessaire à une analyse quali- 
propre àla législation française qui pfivilégie l  lieu de naissance, tative que nous avons menée n plusieurs étapes : une Btape 
c’est-à-dire l  droit du sol, pour l’attribution de la nationalité ; à préalable de localisation et d’obsewation directe des lieux, 
l’inverse, de où le droit du sang est la règle ;ainsi, en les enfants puis les véritables enquêtes ont commencé. 
et petits enfants d’immigrés conservent lanationalité d’origine. L’objectif de l’enquête est de saisir les stratégies tles moyens 
Pour les villes nouvelles, il existe un nombre important de mis en oeuvre par les familles maghrébines à travers leurs réseaux 
sources tatistiques dont il importe d’utiliser tout en mesurant ethniques, familiaux ou professionnels, pour s’intégrer n villes 
leur intérêt et leurs limites. nouvelles. 
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Pour trouver les familles, nous sommes partis des hommes, 
des femmes et des jeunes, renconnés dans les associations, les 
amicales, les P.M.I., les cours d’alphabétisation u les centres 
socio-culturels ; ces premiers contacts nous ont permis de nous 
introduire dans les réseaux ethniques ou familtaux qut ont formé 
la trame de notre propre réseau d’enquêtes. Par cette méthode 
nous avons évité au maximum les intermédiaires, lors des entre- 
tiens directs avec les familles réalisés au lieu de résidence, tpar 
là même écarté un certain nombre de réponses tronquées. Ceci 
constitue un travail d’autant plus long qu’il a du être réalisé dans 
les cinq villes nouvelles très éloignées géographiquement l s unes 
des autres. 
Cesentreüens,souventapprofondis,constitùentlabased’une 
recherche qualitative qui complète et explicite les données quan- 
titatives. 
L’aller-retour du quantitatif au qualitatif permet de retracer, 
d’êclaimir et d’interpréter l s biographies migratoires, familiales 
et professionnelles dela population maghrébine dans les cinq 
villes nouvelles de l’Ile-de-France, et d’obtenir une image globale 
de la réalitê. 
PREMIlbE PARTIE 
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Un siècle de développement non maîtrisé en région Ile-de- 
France a entraîné : l’extension en tâche d’hutle de l’aggloméra- 
tion parisienne, l’organisation de l’agglomération autour d’un 
centre unique, un déséquilibre st-ouest, l’éloignement entre 
l’emploi et l’habitat, l’augmentation des migrations alternantes, 
l’insutlkance des réseaux routiers et ferrés, la disparition des 
espaces libres et, plus généralement. la dégradation des condi- 
tions de vie. 
“Mettez-moi un peu d’ordre dans cette pagaille” aurait dit 
Charles de Gaulle à Paul Delouvrier. 
Dans cette perspective, l s villes nouvelles seront des secteurs 
stratégiques de la politique d’aménagement de la région part- 
sienne. définie au début de la décennie 60. 
Un examen préliminaire des grands choix stratégiques dela 
planification urbaine de l’Ile-de-France au cours des vingt 
dernières années est donc indispensable. 
Ces bases régionales posées, il nous faut caractériser les 
grandes phases de définition et de production des espaces spéci- 
fiques que sont les villes nouvelles. 
Aujourd’hui, après vingt-cinq ans d’existence, onpeut établir 
un premier bilan, déterminer les caractéristiques propres à 
chacune d’elles et leurs points communs. 
Ce cadre administrattfet urbanistique précisé, reste à défmir 
le cadre de la population dans lequel doit s’élaborer et s’inter- 
préter l’tntégration des familles maghrébines. 
L’approche de la population totale des villes nouvelles doit 
s’effectuer à différentes échelles géographiques : villes nouvelles, 
communes. Cette étude précise des disparités d’ordre spatial et 
démographique, et repose sur quelques indices fondamentaux, 
tels le solde naturel et le solde migratoire. 
Toutefois, une analyse détaillée d’un groupe thnique néces- 
site une connaissance préalable des réalités patiales et socio- 
démographiques d  la population étrangère. 
En outre, quelques observations sur la structure profession- 
nelle des villes nouvelles donne une image globale du cadre dans 
lequel doit se concevoir lastratégie d’intégration économique d s 
familles maghrébines. 
Tous ces éléments caractérisent aussi les villes nouvelles par 
rapport au reste de la banlieue. 
CHAPITRE 1 
LES VILLES NOUVELLFS, SECTEURS STRATkGIQUES DE 
L’AMkNAGEMENT DE L’ÎLE-DE-FRANCE 
Imaginé par les Anglo-Saxons avant 1939, le concept We 
nouvelle” est adopté en France en 1967, dans la perspecüve d  
créer de nouveaux centres urbains, bases d’une organisation 
régionale s’appuyant sur une armature urbaine hiérarchisée de 
centres, telle que l’a défmie le Schéma Directeur d’Aménagement 
et d’Urbanisme d  la Région Parisienne, devenu depuis le Schéma 
Directeur d’Aménagement de la Région Ile-de-France. 
A leur début, les villes nouvelles, dont l’objectif principal est 
d’empêcher l’asphyxie de la Région Parisienne, constituent un 
pari sur la croissance démographique et économique exception- 
nelle des Trente Glorieuses, Il s’agit aussi de favoriser un urba- 
nisme nouveau et de réaliser ce fameux équilibre tant recherché 
de nos jours entre le logement, l’emploi et les équipements collec- 
üfs, malgré la crke économique et une croissance démographique 
bien inféiieure aux prévisions. 
Après environ vingt-cinq ans de fonctionnement de ce système, 
le bilan est plutôt positif ; toutefois, toutes les villes nouvelles ne 
connaissent i le même degré d’évolution ni la même réussite. 
A - REFLET D’UNE STRATkGIE D’MNAGEMENT 
Le processus de formalisation spatiale du Schéma Directeur 
de l’Ile-de-France s’est opéré en trois étapes décisives : 
o le constat au début des annêes 60 
l le “Livre Blanc” de 1963 
l le Schéma Directeur d’Aménagement Urbain de la Région 
Parisienne de 1965, devenu le Schéma Directeur d’Anré- 
nagement Urbain de la Région IIe-de-France en 1976 
1. Un double constat au début des années 60 : 
Dès le début des années 60, on opère un double constat : une 
crise explicite du logement et des perspectives démographiques 
importantes. 
LepremierobjectifestdoncdepermetIreetd’organIserl’expan- 
sion de l’agglomératIon parisienne. Deux options ont acquises : 
le desserrement del’agglomération parisienne t la nécessité de 
donner de nouvelles dimensions au réseau rbain. C’est un projet 
urbain offensif qui marque la nouvelle volonté de l’Etat d’entre- 
prendre un réaménagement cohérent de la région capitale. Ainsi, 
dès 196 1, le délégué général au distrkt de la région de Paris, Paul 
Delouvrier, a reçu mission “de proposer au gouvernement t de 
coordonner lapolItique de l’aménagement t de l’équipement de
larégiondeParis”.Maisdewquesüonssubsistent:I’échellegéogra- 
phique du desserrement. e  le choix des aIres de développement. 
2. Le “Li.ure Blanc” de 1963 
Le “Livre Blanc~ de 1963 constitue la première version du 
schéma directeur, appelé le schéma des structures, c’est-àdIre un 
document qui délinit les grandes opérations d’aménagement. II 
s’agit alors d’un schéma simplifié marquant l’extension du centre 
des aITaIres vers la Défense, tle quadrillage d  Paris par un réseau 
routier moderne etfaisant éclater les limites de l’agglomération da s 
quatre directions à partir de “centres urbains nouveaux”, Pontoise, 
Cergy, Trappes, Evry-‘Iïgeery-Iieusaint et Bry-sur-Marne, Noisy-le- 
Grand, auxquels ’adjoingnent LImay-Parcheville et l  Bourget 
3. Du S.DA.U.R.P. au S.D~.U.R.I.F. 
A partir de là sera défini le S.DMJ.R.P., point culminant 
dans le processus de formalisation spatiale du projet urbain, porté 
à la connaissance du public en 1965. Ces directives ont été offi- 
ciellement approuvées n1976, ils’est agi alors du S.D.A.U.R.I.F. 
(Fig. 2 ) 
11 en résulte quatre dispositions essentielles : 
l cristalbser ledéveloppement urbain autour de deux types 
de centres : des “centres restructurateurs de banlieue”, et 
des”vilIesnouvelles” horsagglomération,placéesselondeux 
axes préférenüels depart et d’autre de la Seine ;
o rapprocher l’habitat de l’emploi par une politique de loca- 
lisation des activités, privilégiant les “centres restmctura- 
teurs” et les Wles nouvelles”: 
l irriguer la Région parisienne par un réseau de transport 
approprié; 
0 protéger t aménager I’espace rural. 
Dès l’origine, la complémentarité entre l’aménagement de 
centres urbains et la création des villes nouvelles constitue 
l’élément fondamental du S.D.A.U. Cette alternative permet de 
s’appuyer sur deux réalités urbaines différentes : les pôles de 
banlieue, et les villes nouvelles hors agglomération. 
Alorsqueles “pôlesrestructurateurs” debanlleue(Bobigny, 
Rosny, Créteil, Rungis, Vélizy-Villacoublay, La Défense, Saint- 
Denis, Ix Bourget-Roissy, Versailles) ont pour mission d’an&io- 
rer les conditions de vie dsns la partie la plus dense de l’agglo- 
mération par la construction de logements neufs, l’implantation 
d’emplois nouveaux, la création d’équipements de toute nature 
(administratif, universitaire, commercial, socio-éducatif, etc.), les 
villes nouvelles ont destinées à canallser l’extension démo- 
raphique t spatiale de la région hors agglomération exil- 
tante. 
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B-LES~NO~~,UNEPOLFZSIIEVOUINTARISTE l sur l’axe nord : le centre de Bry-sur-Marne, Noisy-le-Grand 
EN TROIS TEMPS en tête d’une urbanisation linéaire le long de la Marne ; le 
Les villes nouvelles sont conçues comme des centres centre de Beauchamp, dans la vallée de Montmorency ; le 
urbains entiérement nouveaux, situés hors de la zone dense centre de Cergy, future préfecture, n tête de l’urbanisation 
de l’agglomération, mais en frange de celle-ci, et avec des liai- prévue àl’ouest de Pontoise. 
sons privilégiées (autorouriéres, routiéres, et ferroviaires) l surl’axesud:lecentredeTigery-Lieusaint;lecentred’Evry, 
entre elles et la capitale.(Fig. 3) nouvelle préfecture ; les centres de Trappes-Guyancourt et 
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Liaisons routières et ferroviaires avec la capitale 
Leur courte xistence se scinde n trois phases essentielles : de TrappesEtang de Saint-Quentin ; le centre du plateau au 
le schéma de la Région Parisienne qui les crée “sur la carte”, la sud de Mantes. 
loi Bosher qui leur donne un statut, et la loi Rocard qui annonce Ce parti d’aménagement situe les villes nouvelles dans un 
leur proche achèvement. rayon de cinquante kilomètres autour de Paris. 
1.1965 : le schéma directeur de la Ré,gionPwisienne l s Au-delà de cette proposition d’aménagement physique de 
crée “sur la carte” lkspace, le schéma directeur examine trois des aspects fonda- 
En 1965, les auteurs du Schéma Directeur croient en la pour- mentaux de la vie urbaine: les activités, les loisirs et les bans- 
suite de l’expansion démographique et économique ; ils propo- ports. 
sent donc d’organiser la croissance dans huit villes nouvelles, Les villes nouvelles ont donc pour objectifs de : 
situées ur des axes préférentiels d’urbanisation, parallèlement l mettre fm au développement désordonné de la banlieue t 
à une reprise vigoureuse des innovations dans les transports. à la dispersion de grands ensembles sans âme, 
L’implantation des centres des futures villes a été guidée par o contribuer au desserrement des activités industrielles et 
les considérations de site, de transport, et par la volonté de les tertaires, créatrices d’emploi en région d’Ile-de-France, afin 
faire participer àla restructumtion de la banlieue xistante : de réduire les trajets domicile-travail, 
20 w Nelly Robin 
o offrir la plus grande diversité de logements individuels et 
collectifs, 
o créer de véritables cités dotées de tous les équipements qui 
font une ville : grands magasins et petits commerces, équi- 
pements d’animation, transports en commun, etc, 
@ développer un cadre de vie urbaine moderne t un envi- 
ronnement de qualité, 
o offrir réellement aux habitants de ces villes nouvelles les 
possibilités de détente (parcs urbains) et de loisirs (sports et 
promenades) qu’ils recherchent, 
Toutefois, après consultation des assemblées régionales et 
des collectivités locales, àla lumière des premières études durba- 
nisme, certaines questions ont révisées ou précisées : au lieu de 
deux vtlles nouvelles dans le secteur de Trappes, il est apparu 
plus opportun d’en réaliser une seule : St Quentin-en-Yvelines : 
la ville nouvelle de la vallée de Montmorency est abandonnée en 
tant que telle ; la ville nouvelle du plateau de Mantes est ajour- 
née ; celle de ‘Iïgery-Lieusaint voit sa conception transformée ; 
elle s’appuiera sur l’agglomération de Melun, qui en sera le centre 
véritable t se développera vers la forét de Senart. Elle s’appelle 
désormais, Melun-Senart. 
De huit prévues au départ. cinq villes nouvelles ont effec- 
tivement réalisées : Cergy-Pontoise, Evry, Marne-la-Vallée, 
Mebm-Senart et Saint-Quentin-en-Yvelines. (Fig. 4 ) 
wF4 
Lss villes nouvelles d’île-de-France 
2, Lu loi Boscher (197~1974) : un Statut pour les villes 
nouvelles 
Au début de la décennie 70, la loi Boscher donne un statut 
aux villes nouvelles et il est alors décidé de dissocier l’aménage- 
ment opérationnel tla gestion des urbanisations nouvelles. 
L’ambnagement opérationnel est confié aux Etablis- 
sements Publics d’Aménagement des Villes Nouvelles 
(E.PAV.N.). Ils sont composés d’un Conseil d’Administration. 
présidé par un élu local, comprenant quatorze membres dont sept 
représentants del’Etat (environnement et cadre de vie, budget- 
économie, intérieur, culture) et sept représentants des collectivi- 
tés locales (conseil régional. deux des conseils généraux et quatre 
des communes). 
Ere matEre de gestion, la Loi Boscher, seul document légis- 
latif à régir les villes nouvelles françaises jusqu’en 1983, remet 
en cause l’organisation communale : elle donne un statut à ces 
urbanisations qui deviennent des collectivités territoriales 
spéciales et provisoires. 
Atin de créer un cadre intercommunal, lesvilles nouvelles ont 
opté pour la seule formule qui préserve l’identité communale : 
le syndicat communautaire d’aménagement (S.C.A.). Ainsi, entre 
1972 et 1973, sept S.C9L ont été créés par décret : en aoüt 72. 
pour Cergy Pontoise (15 communes), Marne-la-Vallée, Maubuée 
(6 communes) etSt Quentin-en-Yvelines (11 
communes) ; en mars 73, pour Evry (5 
communes), Grand-Melun (7 communes), 
Rougeau-Senart (7 communes) et Senart 
Villeneuve (4 communes) ; on voit que Melun- 
Senart a été partagée ntre trois syndicats 
inter-communautaires 
Les compétences du WA correspon- 
dent à celles d’un établissement public à carac- 
tère administratif ; il est gérê par les conseils 
municipaux des communes concernées. Ses 
actions ’organisent selon un principe ssen- 
tiel : séparer les anciens habitats des nouveaux 
afm d’éviter de faire peser les charges de la ville 
nouvellesurlespremiers. Dèslors, chaqueville 
nouvelle se subdivise n deux zones :la Z.A.N., 
Zone d’AgglomérationNouvelle, et la hors-Zone 
d’Agglomération Nouvelles, Hors Z.LLN. Le 
S.C.A. n’exerce ses compétences que sur les 
ZAN. Jusqu’en 1983, les communes gardent 
leurs compétences sur les quartiers anciens 
“hors Z.A.N.“. 
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Le S.C.A. est tenu de passer une convention avec l’E.PA. 
et lui délégue ainsi la maîtrise d’ouvrage pour les aménagements 
à réaliser. 
Dès 1973, l’ensemble des institutions administratives t
financières des villes nouvelles sont donc mises en place. En outre, 
il existe une structure centralisée de coordination etd’animation 
créée n 1970 :le Groupe Central des Villes Nouvelles. Ce cadre 
administratif a servi de support aux villes nouvelles pour passer 
de la phase expérimentale &la phase d’exploitation qu’an- 
nonce la Loi Rocard. La réforme des villes nouvelles avait été 
tkée par la loi du 10 juillet 1970, dite “loi Boscher”, qui est consa- 
crée par la loi du 13 juillet 1983, portant modification de statut 
des agglomération nouvelles. 
Du point de vue de l’urbanisme, il existe aujourd’hui en Ile- 
de-France cinq vtlles nouvelles dont la programmation est faite 
par cinq E.P.W: 
EvrY 
Cergy-Pontoise 
St Quentin-en-Yvelines 
Marne-la-Vallée 
Melun-Senart 
Du point de vue administratif, jusqu’en 1983, il existait huit 
collectivitéslocalesdevillesnouvellesenIle-de-France,septS.C.A 
et une ville associée (Fig. 1). Depuis 1984, les sept S.C.A. ont 
fusionné en six S.kN.,Cergy-Pontoise, Evry, Rougeau-Senart et 
Sénart-Villeneuve, Saint-Quentin-en-Yvelines, Val Maubuée, 
3. La Loi Rocard (juillet 1983) : la Réforme des villes 
nouvelles 
Le nouveau statut qui est proposé par la loi Rocard fixe de 
nouvelles conditions quant à la détermination du périmètre 
d’urbanisation, quant aux choix du-cadre admtnistratifet quant 
à la répartition des compétences des ressources entre la ville 
nouvelle t les communes qui la composent. C’est sous ces trois 
aspects que se présente cette réforme. 
De nouveaux périmètres sont définis (Fig. 1) : dans les six 
mois suivant la promulgation de cette loi, les communes qui 
souhaitaient quitter les villes nouvelles pouvaient lefaire, en aban- 
donnant les territoires nécesssaires à la poursuite des objectifs 
de l’urbanisation ouvelle. Au ler janvier 1984, 16 communes 
sur 56 au total se sont retirées. Evry et Marne-la-Vallée ont conser- 
vé toutes leurs communes, à Cergy-Pontoise, 4 sur 15 sont parties, 
à St Quentin-en-Yvelines 4 ur 11 et à Melun-Senart 8 sur 18. 
La deuxième étape correspond à la constitution d’un terri- 
toire uni@ ; c’est la hn de la distinction entre “Z.A.N.” et “Hors 
Z.A.N.“, source de complexité etde contlit. Laloi du 13juillet 1983 
plus une commmune associée, Noisy-le-Grand.(Fig. 1) 
Le Schéma Directeur avait doté les villes nouvelles d’objectifs 
ambitieux ; à l’origine, chaque ville nouvelle devait accueillir de 
300 000 à 500 000 personnes chacune. 
En fait, sur les huit villes nouvelles proposées n 1965, cinq 
voient le jour, et leurs objectifs quantttatifs sont considérable- 
ment réduits au début des années 70 ; elles ne dépasseront pas 
les 250 000 habitants chacune, soit 1250 000 au total, anciens 
habitants compris. Cependant, l’objectif structurateur est main- 
tenu : les villes nouvelles doivent être des elements essen- 
tiels du pelycentrisme rQional. Le programme d’action priori- 
taire du VIIème Plan prévoit l’achèvement des villes nouvelles pour 
1985 - 1990 et non plus pour l’an 2 000. 
Aujourd’hui, les villes nouvelles ont des entités urbaines 
ayant leur vie propre. Elles ont accueilli une part importante de 
la croissance régionale, soit plus de 44 % entre 1975 et 1982. Ceci 
est proche de l’objectif iniüal en valeur elative, mais dans une 
région de 10 millions d’habitants, alors qu’on en envisageait 15 
mtllions. 
pose le principe de la coïncidence du périmètre d’agglomération C - CINQ SATELUTES COMPOSITES AUTOIJR DE PARIS 
avec les limites administratives des communes, de sorte que les 
villes nouvelles ne comprendront plus, à l’avenir, que des 
communes entières. 
Apartir de 1984, les S.CA deviennent des SAN. (Syndicat 
d’Agglomération Nouvelle) ; une nouvelle fois, la fusion qui aurait 
fait disparaître l’autonomie cotiunale n’a pas été choisie. Six 
S.A.N. sont créés ; ils exercent leurs compétences sur l’ensemble 
du territoire de la ville nouvelle, pour la programmation et les 
investissements dans les domaines de l’urbanisme et du déve- 
loppement économique. Les communes retrouvent sur l’ensemble 
de leur territoire toutes leurs compétences ; néanmoins, une limi- 
tation importante à ces pouvoirs communs ubsiste : le rôle de 
tutelle de I’Etat par les E.P.A. sur les territoires à aménager. 
Cependant, lerôle des élus dans ces établissements estrenforcé. 
Après environ vingt-cinq armées d’évolution, les villes 
nouvelles existent car elles s’individualtsent ; trois types peuvent 
être disttngués : 
o les villes nouvelles “adultes” : Evry, Cergy-Pontoise et 
Saint-Quentin-en-Yvelines, 
0 une ville nouvelle en mutation :Marne-la-VaIIée 
l une ville nouvelle révitaIisée :Melun-Senart 
1. Des villes nouvelles kclu1te.s” : Eury, Cergy-Pontoise 
et Saint-Quentinen-Yvelines 
Evry et Cergy-Pontoise ont été portées par la fonction admi- 
nistrative de la ville-préfecture et ont profité des emplois ainsi 
créés pour asseoir leur développement. 
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a. Evry, Vavenir au présent” 
Evry se situe à 30 kms au sud de Paris, le long de l’axe qui 
relie Melun à Mantes, et sur la Seine amont. Elle s’étend le long 
de la rive gauche de la Seine et des voies de communication paral- 
lèles au fleuve : la voie ferrée Pans-gare de LyonJuvisy-Corbeil- 
Melun, la RN 7 et l’A 6. Le complexe aéroport d’Orly-marché-gare 
de Rungis se situe à 10 kms au Nord, la forêt de Fontainebleau 
est à 20 kms au Sud. A partit des années 60, la perspective d’une 
liaison continue avec la capitale provoque une forte pression à 
l’urbanisation. 
L’objet de la ville nouvelle d’Evry est d’organiser ce dévelop- 
pement inévitable, de le “structurer” autour d’un centre ayant 
vocation de pôle régional. 
L’aménagement de la ville nouvelle aété conçu pour intégrer 
dans un tissu urbain, organisé autour du centre-ville, l s emplois, 
l’habitat et les équipements publics ou privés. Le cenne regrou- 
pe les programmes les plus denses, les plus créateurs d’anima- 
tion de part et d’autre d’espaces publics dessinés à l’échelle du 
piéton. Le souci des aménageurs a été de diffuser cette animation 
centrale vers les quartiers en évitant oute rupture, en faisant en 
sorte que l’on ne puisse pas cerner les limites physiques du centre. 
La liaison avec les quartiers e fait par l’intermédiaire d quatre 
axes qui forment entre eux un X, et qui sont autant de chemine- 
ments piétons associés à des sites propres de transport en 
commun ; les transports collectifs et les rues pour piétons, jointes 
ou non, occupent l’axe de chacun des quartiers de laville nouvel- 
le quelle que soit sa densité, et le tracé de ces axes principaux 
compose Rime du schéma directeur de la ville nouvelle, une 
croix. Le long de ces axes se répartissent logements etcommerces 
pour former une continuité àpartir du centre. 
Evry est la ville nouvelle qui a subi le moins de modifications 
par rapport aux projets originels. Le centre d’Evry, l’Agora, appa- 
raît comme le “prototype” des centres prévus pour les villes 
nouvelles de grande taille. Parmi les quatre quartiers en croix 
reliés à ce centre, trois sont achevés et le dernier est en cours ; 
ils abritent une forte densité de logements, avec un habitat collec- 
tif prédominant, mais les espaces verts restent importants. Plus 
en périphérie , on trouve les zones d’activités et les quartiers 
pavillonnaires. 
A la différence de Cergy-Pontoise qui intègre le pôle ancien de 
Pontoise, Evry n’a aucune corrélation avec l’ancienne ville de 
Corbeil-Essonnes. 
Iaville nouvelle d’Evry réunit aujourd’hui quatre communes : 
Evry, Courcouronne, Bondoutle t Lisses. 
b. Cergy-Pontoise, “une ville bien dans son temps” 
Cergy-Pontoise, implantée à 25 kms au Nord-Ouest de Paris, 
bénéficie d’un site exceptionnel ; la double boucle de l’Oise et les 
hauteurs de 1’Hautil délimitent un cadre naturel que le schéma 
des structures arespecté et valorisé. La ville nouvelle st reliée à 
Parisprincipalementparl’A 15etlesdeuxlignesduréseau xpress 
régional ; e réseau des relations transversales l’insère étroitement 
dans son environnement régional. 
Le schéma d’ensemble de la ville prévoit de l’organiser en 
quatre quartiers complémentaires quicorrespondent chacun à 
des vocations et à des fonctions différentes : le quartier centre 
polyvalent de Cergy-Préfecture, le quartier d’habitation d’Eragny, 
l’urbanisation à faible densité avec prédominance d s logements 
individuels sur les versants de l’tlautil, entin le quartier de Cergy- 
St Christophe qui est un quartier ésidentiel t en même temps 
un centre d’emplois mportants. 
Dans un premier temps, tous les efforts ont été concentres 
sur le quartier Cergy-Prhfecture pour réaliser apidement un 
premier quartier, tirn que Cergy-Pontoise soit une véritable ville 
avant l’achèvement del’ensemble du projet de ville nouvelle ;
proche de Pontoise, ce quartier pouvait en effet bénéficier des 
équipements del’agglomération ancienne t dune desserte routiè- 
re existante. Cergy s’est développée aucentre d’un vaste amphi- 
théâtre naturel dessiné par une boucle de l’Oise. 
Lo quartier d’Eragny est la seule opération d’aménagement 
de la ville nouvelle située sur la rive gauche de l’Oise. Ce quartier 
s’inscrit dans une continuité urbaine ntre les agglomérations de 
Saint-Ouen-l’Aumône et de Contlans-Sainte-Honorine, mais est 
nettement délimité au sud par la future autoroute A 88, et au 
nordparFautorouteA15. Quartieràvocationrésidentielle,Eragny 
n’en dispose pas moins de services et d’équipements ombreux 
et de qualité ; ceux-ci sont principalement localisés en position 
centrale àLa Chslle. A la périphérie immédiate de la Chafle, les 
autres il& d’habitations (La Cavée, la Marne, les Dix-Arpents) 
forment une alternance de maisons individuelles et de logements 
collectifs ou semi-individuels. 
Le quartier des versants de 1’Hautil est sans aucun doute celui 
qui bénéficie du site naturel le plus agréable. Situé entre la forêt 
de l’Hautil et l’Oise, ce périmètre, dont l’aménagement au itre de 
la ville nouvelle aété déclaré d’utilité publique, était occupé par 
de petits villages traditionnels du Vexin (Jouy-le-Moutier et 
Vauréal) et présentait un caractère très rural. La priorité qui a 
donc guidé l’aménagement a été de conserver tvaloriser les carac- 
téristiques dominantes du site. Ainsi, les habitations ont été inté- 
grées dans un paysage de verdure. L’ensemble d s constructions 
est peu dense t peu élevé ; les 4/5 sont réservés à la maison mdi- 
viduelle. 
Quartier charnière ntre Cergy-Préfecture et les versants de 
I’Hautil, Cergy-Saint-Christophe bénéficie d’une bonne desserte 
RE.R Paris-Gare du Nord, ainsi que de liaisons routières efi- 
caces avec les autres ecteurs de la ville nouvelle d’une part, et 
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avec Paris d’autre part. Ce quartier ésidentiel urbain offre un 
choix de logements diverstiés et est en outre un centre d’emplois 
important. 
A Cergy-Pontoise, le premier bon choix a consisté àconcen- 
trer la ville sur un site naturel de 8 000 hectares, délimité par une 
boucle de l’Oise à 30 km de Paris. En outre, en dépit des théories 
de Le Corbusier sur la parcellisation urbaine, et malgré les recom- 
mandations de la Charte d’Athènes, les urbanistes ont voulu doter 
Cergv d’un centre “traditionnel” qui lui a donné son identité. 
c. Saint-Quentin-en-Yvelines, catslyseur du développement 
spontané de l’ouest 
LavilIenouvelledeSt-Quentin-en-Yvelinesrépondàlavolonté 
d’organiser le développement spontané extrêmement rapide de 
l’Ouest de la région parisienne. 
Le site choisi, à 30 kms à l’ouest de Pmis et à 15 kms de 
Versailles, est un plateau entaillé de vallées (Bièvre, M&mtaise t 
Rhodon). A ces divisions naturelles, les travaux des hommes ont 
ajouté une série d’obstacles sensiblement orientés du nord-est au 
sud-ouest:laroutenationale lO, avoieferréedePxisàRambouillet, 
laligne RERParis St-Quentin-en-Yvelines, l’aérodrome deToussus- 
le-Noble t plus loin le centre d’études nucléaires de Saclay. 
Le caractère découpe de ce site a entraîné le choix d’un parti 
général d’aménagement s’articulant autour d’une distinction 
entre une agglomération centrale et des bourgades. 
L’agglomération centrale réunit : 
l le coeur de la ville, qui s’organise autour de la gare de St- 
Quentin-en-Yvelines et où sont regroupes des bureaux et les 
principauxéquipements administratits, commerciaux et cultu- 
rels, intéressant l’ensemble d  la ville. Il est relié à la vallée de 
la Bièvre par une série de bassins et de parcs. 
o un secteur rayonnant àpartir du coeur de la ville nouvel- 
le dans un quadrilatère d’environ 380 hectares, limité par de 
grandes artères routières. Cette zone accueille principalement 
des quartiers d’habitations : les quartiers du Pas-du-Lac, au 
nord-ouest, des Prés, au sud-ouest, du Parc, des Saules et 
des GareMes à l’est. 
0 les trois villages, àla périphérie de la zone centrale, corres- 
pondent àune urbanisation plus clairsemée, mais nettement 
organisée en quartiers, et se développent autour des villages 
existants de Montigny le Bretonneux, Voisins-le-Bretonneux 
et Guyancourt. 
Les Bourgades e situent plus à la périphérie mais à l’inté- 
rieur de l’agglomération nouvelle. 
Le premier quartier développe à St-Quentin-en-Yvelines a été 
celuid’Elancourt-MaurepasquijouxtelaplainedeNeauphleprolon- 
geant l’agglomération préexistante d Trappes. Uunité physique du 
quartier Elancourt-Maurepas estdéterminée par la voie ferrée au 
sud, une zone non aediiicandi à l’est (lignes àhaute tension, péri- 
mètre de protection. d’un monument historique : la Chapelle de la 
Ville Dieu), et des vsllées boisées au nord et à l’ouest. Bien que ce 
quartier ne soit pas le plus proche de Paris, c’est là que le déve- 
loppementurbainétaitdéjàleplusmpide.Enparticulier,degmndes 
propriétés foncières faisaient l’objet d’opérations immobilières 
d’envergure, d  la part de promoteurs privés qui proposaient des 
maisons individuelles groupées ou de petits immeubles entoures 
de verdure, à une clientele soucieuse de retrouver un cadre campa- 
gnard à pmximité de la ville. 
Aux abords immédiats, deux autres zones urbaines : Bois 
dlrcy et la Verrière. 
En fait, la volonté profonde des communautés existantes de 
n’être pas submergées par l’urbanisation ‘àl’échelle inhumaine”, 
et de préserver Ieur identité, sinon leur totale autonomie, a donné 
une ville nouvelle “éclatée” mats plutôt réussie. Saint-Quentin-en- 
Yvelines, en concurrence avec Versailles, a profité du fort dyna- 
misme urbain pré-existant sur le secteur et, après quelques ater- 
moiements, développe aujourd’hui avec le quartier de Saint- 
Quentin-gare une fonction centrale àl’échelle de la ville nouvelle. 
2. Marne-la-vallée, une “cille nouvelle patchwork encore 
en devenir” 
A 13 kms de Parts débute Marne-la-Vallée. Il s’agit dune ville 
nouvelle à la “scandinave” ; elle se développe selon une forme 
linéaire le long de la vallée de la Marne et des infi-astructures de
transports els que le RE.R et l’autoroute de l’Est. Un des atouts 
majeurs de Marne-la-Vallée c’est d’ailleurs on étonnante facili- 
té d’accès par autoroute, RE.R ou voies ferrées. 
Lorsqu’elle fut créée, l’objectif principal était de structurer la 
banlieue st de Paris tant au niveau des équipements que des 
activités. 
Ainsilaville nouvelle se divise n quatre secteurs soit, d’ouest 
en est : 
l le secteur de Noisy-le-Grand, situé à seulement 13 kms de 
Parts, 
o le Val Maubuée, 
o le secteur de Bussy-Satnt-Georges, 
l le secteur d’Eurodisneyland. 
Noisy-le-Grand appartient à la petite Couronne ; il intègre 
les quartiers du Pavé Neuf et du Mont d’Est Ce dernier constitue 
le coeur du centre d’affaires régional, organisé autour de la station 
centraleduR.E.R,complétépard’importantsprogrammesd’habi- 
td.iOIlS. 
Le Val Maubuée st composé d’un ensemble de quartiers 
d’habitations à moyenne et faible densité qui s’organisent autour 
des stations de RE.R ; on distingue quatre zones : Noisy-Champs, 
Noisiel-le-Luzard, Lognes-le-M&inet, Torcy. 
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LesecteurBussy-WGeorgesconstitueencoreunsiteàdomi- 
nante rurale : ici l’urbanisation doit rester modérée et s’organi- 
ser autour de quelques bourgs existants qui ont conservé leurs 
structures traditionnelles parfaitement i égrées au paysage. 
Le secteur 4 connaît un essor particulier avec I’implantation 
du site d’Eure-Disneyland. 
Mame-1GWlée dispose d’un potentiel très grand grâce à la 
création du RE.R ; bien qu’arrivé en retard, cet investissement 
transport est un garant de son développement ultérieur. 
3. MelunSenuft, une ville nouvelle wvitalisée 
Melun-$emrt se localise sur un axe tangentiel sud, le long 
de la Seine amont, à 35 kms de Paris. EUe est traversée par la 
RN. 5 et la voie ferrée Paris-Melun ; eUe st aInsi en contact avec 
les mêmes régions que la ville nouvelle d’Evry. dont elle est très 
proche. 
Melun-Senart est la ville nouvelle qui a subi le plus de modi- 
fications depuis sa création. Le premier schéma directeur s’est 
heurt& àde violentes oppositions : hostilité des agriculteurs locaux 
exploitant des terres agricoles de haute valeur sur les communes 
concernées, etde la ville de Melun, peu favorable à l’idée de voir 
une ville nouvelle importante se créer à ses portes mais en dehors 
d’elle. 
l d’un regroupement de cette urbanisation en trois secteurs : 
o le “Grand Melun” c’est-à-dire l’agglomération existante 
et son extension vers le nord-ouest, 
o Senart-Villeneuve, au nord-est, 
o Rougeau-Senart, sur les bords de la Seine. 
Ainsi, jusqu’en 1983, Melun-Senti réunit onze communes, 
et le véritable centre de la ville nouvelle reste celui de la ville de 
Melun. Depuis 1984, Melun-Sensrt compte huit communes, 
Melun s’est retirée. 
Melun-Senart, créée selon l’idée de construire des villes à la 
campagne ou mettre la campagne au coeur des villes, est long- 
temps restée “en panne” ; on la surnommait alors “la mal aimée” 
desviUesnouveUesdelarégionpxisienne; tout fois,depuis 1984, 
la “ville verten redémarre etconnaît aujourd’hui un développe- 
ment important. Plus que jamais décidée à prouver son dyna- 
misme, eue adopte plusieurs projets d’importance : diverstica- 
tien des réseaux d’accès routiers et ferroviaires, aménagement 
d’un espace central de 600 hectares, valorisation du label qualité 
de la vie, et développement de l’hôtellerie et des loisirs. 
Les villes nouvelles de l’Ile-de-France n sont pas de véritables 
villes nouvelles, au sens de l’image traditionneUe d’un ensemble 
Aprèsdiiérentesrévisions,unnouveauschémarevuetcorrigé de constructions i olées au milieu de la campagne, ayant une 
ht défini sur les principes : autonomie complète, mais ce sont de véritables villes. Cette spéci- 
e d’une urbanisation peu dense, éclatée t en majorité ficité, reflet de leur conception, est essentielle dans le cadre d’une 
pavillonnaire, approche thnique de l’urbanisation des villes nouvelles. 
Cergy-Pontoise, Evry, Marne-la-Vallée, Melun-Senart et 
Saint-Quentin-en-Yvelines participent, activement, à la restruc- 
turation de la banlieue parisienne n créant des lieux d’habita- 
tion, de travail ou de détente. 
On les idenütie trop souvent à des créations ex-nihilo aux 
évolutions et aux caractéristiques démographiques similaires ; 
pourtant, si toutes ont des éléments moteurs du desserrement 
de l’agglomération parisienne, toutes n’ont pas débuté en méme 
temps ni au même rythme. Les villes nouvelles ont des entités 
urbaines intégrées à l’évolution de PIle- de-France. 
Or on assiste, depuis deux décennies, à un déplacement des 
dynamismes économiques t démographiques du centre de Paris 
vers la périphérie, t de l’ouest vers l’est. Cette double stratégie 
d’aménagement a déterminé l’époque de création des villes 
nouvelles et explique les disparités initiales dans la répartition de 
la population, progressivement résorbées. 
A-VINGTANNkESDEMUTATIONSPATIALEOUEST/EST 
Il est impossible d’aborder toute question i hérente à la popu- 
lationdesvillesnouveUessansconnaîtrelesréalitésetlesmuta- 
tions démographiques del’Ile-de-France. Al’échelle de la région 
parisienne les situations ont très contrastées, etpréciser les 
oppositions spatiales de l’excédent naturel ou migratoire 
permet de mieux définir l’influence des villes nouvelles ur la 
géographie démographique d  la banlieue suburbaine. 
Les villes nouvelles accueillent, en 1968,2,6 % de la popu- 
lation d’Ile-de-France, et 6 % en 1982 ; à la même date 14,8 % 
des habitants de la grande couronne ysont installés. 
cHAPlT.RE 2 
hSORWIOND'UNEPARTIMPORTANTEDE 
LACROISSANCEDhKKBAPHIQUEDEtifLE-DBFRANCE 
1, Une géographie éuolutiue de la population 
Il y a un peu plus de 20 ans, les premiers habitants arrivaient 
à Ekry, Cergy-Pontoise et Saint-Quentin-en-Yvelines. Melun- 
Senart se révèlait peu attractive t Marne-la-Vallée tait encore 
en sommeil. Mais ces déséquilibres géographiques initiaux seront 
vite atténues, grâce à l’extension constante t de plus en plus 
structurée des nouveaux espaces urbanisés. 
Entre 1968 et 1975, lesvilles nouvelles ont bénéficié d’un flux 
de population i tense t soutenu :cette croissance spectaculai- 
re a modelé la physionomie première de la “nébuleuse-villes 
nouvelles”. 
Cette période se caractérise, surtout, par l’essor de l’ouest ;
Saint-Quentin-en-Yvelines y impulse un dynamisme exception- 
nel. L’équilibre ouest / est est réalisé. Cergy-Pontoise et Saint- 
Quentin-en-Yvelines réunissent désormais une population légè- 
rement supérieure à celle de Marne-la-Vallée 
a. l%laboratlon de trois espaces biérarcbisés 
Au début de la décennie 80, les villes nouvelles de la région 
parisienne franchissent le seuil du demi million d’habitants. 
(Tableau 2) 
Trois ensembles se forment : 
l deux agglomérations de 150 - 160 000 personnes : Mame- 
la-Vallée àl’est, et Saint-Quentin-en-Yvelines au sud-ouest ; 
l Cergy-Pontoise et Melun-Senart excèdent, l’une et l’autre, 
les 110000; 
l Evry frôle les 50 000. 
TABLEAU 1 
CONTEXTERkGIONAL-POPULATIONTOTALE 
1968 
RLF.* 
Paris 
Petite Couronne 
Grande Couronne 
Villes nouvelles 
% villes nouvelles 
en gde couronne 
9234856 
2580920 
3813066 
2802807 
246824 
%de la 
R1.F. 
1975 %de la 
RI*F. 
1982 %de la 
RLF. 
100.0 9876685 100,O 10071000 1OOP 
27,9 2292024 23,0 2166249 21.5 
41,0 3961186 40,O 3892382 38,6 
30,3 3581064 36,0 3975277 39,4 
236 393582 3.9 586423 5,8 
8.8 10,9 14,8 
(* : R.I.F. : région Ile-de-France) Source :RG.- I.N.S.E.E. 
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Cette répartition est, certes, numériquement ordonnée, mais induit une perte de 40 000 personnes ; dès lors, Melun-Senart 
elle ne présente aucune cohérence spatiale. Ce constat pose deux ne compte plus que 70 000 habitants. 
questions : la localisation des villes nouvelles n’intluence-t-elle Parcontre, Evry, endépitdesonterritotreexigu, attire toujours 
pas leur évolution ? D’autres facteurs interfèrent-ils au point de de nouveaux résidents et concentre, maintenant, une population 
briser les corrélations régionales que l’on pourrait, logiquement, équivalente à celle de Melun-Senart 
attendre ? En deux décennies, lapopulation des cinq villes nouvelles de 
TABLEAU 2 la région parisienne a quasi triplé. Une 
POlWIATI6N TOTALE PAR VILLES NOUVELLE§ croissance globale continue qui dissi- 
1966 - 1975 - 1962 - 1967 mule des itinéraires différentsleur 
1968 1975 1982 1987 
courbe s’incline. 
Cergy-Pontoise 49 991 81208 115863 140 389 
Au terme de 1987, après les fluc- 
Evry 8258 22510 47988 65728 
tuations de 1975 et 1982 et les trans- 
Marne-la-Vallée 86366 102590 158636 204283 formattons’post-83”,lapopulationdes 
Melun-Senart 62255 90670 113476 71461 villes nouvelles e répartit en trois 
St-Quentin-en-Y 39 954 96604 150460 118 177 espaces géographiques hiéramhisés : 
Villes nouvelles 246824 393582 586423 600038 a Marne-la-Vallée. située à l’est, 
Source : 1968 :RG.68 exhaustif- 1975 :RG.75 exhaustif 1982 :R.G.82. sondage au 1/4 
impose sa prééminence numérique ; 
1987 :RG.82 t recensements complémentaires E.P.k82-87 
Ces dissymétries ’inscrivent dans la dialectique villes 
nouvelles - Ile-de-France : les villes nouvelles constituent l’un des 
maillons essentiels du desserrement des hommes et des activités 
du centre de Paris vers la périphérie t, surtout, aujourd’hui vers 
les départements dela grande couronne. Les villes nouvelles 
sont donc, Bla fois, bsbénéficiaires et les catalyseurs de cette 
croissance spatiale et démographique de la région parisien- 
ne ; en ce sens, elles participent aux reports des dynamismes les 
plus vifs de l’ouest vers l’est de l’agglomération. Mais, en même 
temps, chaque ville nouvelle adopte un rythme et un systbme 
de croissance psxticuliers qui afIlent l’influence de Ia conjonc- 
.ture régionsJe et les vicissitudes de son évolution interne. 
En 1983, les périmètres d’urbanisation et la liste des 
communes membres de chaque agglomération sont révisés. Ce 
remaniement territorial engendre des modikations dans la répar- 
tition de la population des villes nouvelles. 
Marne-la-Vallée conserve l’intégralité de son territoire t abrite 
200 000 personnes en 1987 ; elle devient la plus grande ville 
nouvelle. (Tableau 2) 
Malgré la réduction de son périmètre d’urbanisation, Cergy- 
Pontoise poursuit sa croissance t dépasse Saint-Quentin-en- 
Yvelines qui, démunie de quatre communes, upporte une perte 
d’effectifs. 
Mats c’est certainement Melun-Sensu-t qui subit la plus forte 
amputation ; Melun, la principale unité urbaine de laville nouvel- 
le, se retire suivie par plusieurs petites communes. Ce départ 
l plus au sud, Melun-Senart et 
Evry sont de taille analogue avec 
respectivement 71000 et 65 000 habitants ; 
e Cergy-Pontoise et Saint-Quentin-en-Yvelines. à I’ouest, 
occupent une place intermédiaire (120 000. 140 000 
personnes). 
Au-delà de cette approche synthétique, une analyse plus fine 
s’impose pour mieux saisir les logiques patiales qui ont façonné 
les structures géographiques des villes nouvelles. 
b. D’une polarisations initiale & une répartition spatiale 
plus uniforme 
Les structuresg~ographiquesfnitiales desvillesnouvelles 
sont uni-polaires, mais très vite cette hyper-concentration éclaie, 
et se créent alors des déséquilibres ntre zones, résorbes dans la 
dernière phase de maturation des villes nouvelles. Aterme, l’urba- 
nisation affecte toutes les communes de la ville nouvelle, même 
si ses caractères sont spatialement très disparates. 
A l’origine chaque agglomération constitue un système 
d’unités urbaines composé de trois éléments (Fig. 5) : un noyau 
plus peuplé, central ou excentré, autour duquel gravitent des 
satellites de taille moyenne ; une multitude de petites 
communes complète l’ensemble. 
Au milieu des années 70, les villes nouvelles revêtent un tout 
autre visage (Fig. 6) ; elles portent l’empreinte d’une croissance 
rapide inégalement répartie ; chaque agglomération affiche un 
déséquilibre spatial :opposition ouest / est ou contraste ntre 
unpôleurbainenessoret descommunespériphériquesencore 
peu développées. 
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Toutefois, dès 1982, les villes nouvelles conjuguent une aflir- 
mation des tendances prbcédentes et les prémices de 
nouvelles mutations spatiales (Fig.7). 
o àCergy-PontoiseetàEvry,lescommunesqui,déjàen 1975, 
imposaient leur supériorité numérique, accentuent leur 
prééminence ; 
l Saint-Quentin-en-Yvelines et Marne-la-Vallée intléchis- 
sent leur croissance vers Test ;
l deux nouvelles communes émergent au centre de Melun- 
Senart (Savigny-le-Temple et Cesson). 
L’application de la loi du 13 juillet 1983, portant modika- 
tien de la révision de la liste des communes membres de chaque 
agglomération, a permis un réajustement des territoires ; Cergy- 
Pontoise t Saint-Quentin-en-Yvelines harmonisent la répartition 
de leur population et parviennent à une structure géographique 
plus équilibrée ; Melun-Senart entame une nouvelle croissance ; 
Evry et Marne-la-Vallée, non concernées par la correction des 
périmètres d’urbanisation, poursuivent leur évolution. 
La carte de la population des villes nouvelles en 1987 (Fig. 8) 
porte encore la marque des différentes phases d’évolutton. 
Certains axes de développement a érieurs subsistent ma@ de 
profondes mutations patiales depuis 1975 :
0 Cergy-Pontoise et Saint-Quentin-en-Yvelines arrivent à 
terme t orientent désormais leurs réalisations en des points 
précis. Cergy attire l’essentiel des dynamismes de Cergy- 
Pontoise. Montigny-te-Bretonneu, gare de Saint-Quentin- 
en-Yvelines, devient le centre de la ville nouvelle . 
l Marne-la-Vallée s’étend vers les secteurs de Bussy-Saint- 
Georges et d’Eurodisneyland. 
l Depuis 1984,MelunSenartredéfinitsesobjectifsetentame 
une nouvelle évolution. 
On retrouve, à l’échelle de la ville nouvelle, deux phénomènes 
classiques inhérents aux mutations contemporaines de l’organi- 
sation de l’espace n Ile-de-France. 
La diffusion de l’urbanisation à l’ensemble des communes 
s’effectue en plusieurs étapes ; elle concerne, d’abord, les zones 
déjà urbanisées, puis atteint les communes rurales dont le rythme 
de progression devient, alors, plus rapide que celui des communes 
urbaines. 
Au cours des vingt derniéres années, les villes nouvelles 
parisiennes ont connu une mutation, quasi continue, des dyna- 
mismes d’ouest en est, quelque soit l’échelon spatial considéré. 
Leur évolution interne apparait ici comme une “micro-repro- 
duction” de la dynamique du “macro-systéme” Ilede-France. 
2. Les éuoIutions de la grande couronne accentuées par 
la dynamique des ui2k.s nouuelks 
Depuis vingt-cinq ans on assiste, en région parisienne àun 
transfert massif des hommes et des emplois de l’espace centre 
vers les espaces périphériques. 
Les villes nouvelles participent activement à ce desserrement 
urbain : ces cinq nouveaux espaces ouverts àl’urbanisation atti- 
rent et orientent l’essentiel des relocalisations humaines et écono- 
miques réalisées dans les espaces péri-urbains de l’Ile-de-France. 
a. Une croissance structurée dansle temps et dansl’espace 
La comparaison des évolutions intercensitaires, 1968.1975. 
et 1975.1982, de l’Ile-de-France, nous livre deux tendances ; une 
baisse de l’accroissement relattfet une diffusion des soldes néga- 
tifs du centre vers la périphérie. Ainsi, le taux de variation annuel 
de la région parisienne recouvre d’importantes inégalités : 
l Paris subit des pertes substantielles et présente des 
1968-1975 un solde déficitaire ( -1,69) ;
o le taux d’accroissement de la petite couronne, ncore positif 
en 1968-1975 (0,6), devient négatif en 1975-1982 ( - 0.46) ;
l la croissance de la grande couronne perd de son amplitu- 
de, mais reste excédentaire (3,56 % en 1968-1975 contre 
1,52 % en 1975-1982). Ledépartement dela Seine-et-Marne 
obtient le plus grand taux de croissance annuelle (2,33 %) et 
devance l sYvelines (1,45 %) et le Val d’Oise (1,31%). 
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TABLEAU 3 
TAUXD'ACCROE3SEMENTANNUELDEL&POPULkTIONTOTALE 
ENIL&DEFRANCEETENVILLJ38NOWELLE-!3 
ENTm 1998- 1975ETENTRE 1975-1982 
(accroissement relatif en %) 
1968-1975 1975-1982 
Paris -1,69 -0,80 
Hauts-de-Seine -0,21 -0,52 
Seine-StDenis 084 0,03 
Val-de-Marne 1.19 -0,24 
Seine et Marne 3,28 2,33 
Yvelines 3.51 1.45 
Essonne 4,65 1.00 
Val-d’Oise 2.82 1.31 
RLF. 0,90 0,30 
Cergy-Pontoise 8,90 6,09 
Evry 24.60 16,lO 
Marne-la-Vallée 2,60 7.80 
Melun-Senart 6,50 3,50 
St-Quentin-en-Y. 20,20 7,90 
Villes nouvelles 8,40 6,90 
Frauea 0,82 0.46 
Source :RG.- LN.S.E.E.Population légale t statistiques communales complémentaires. 
Volume.1 l.lle-de-Fronce. - - 
Les villes nouvelles confkment et accentuent les orientations 
des quatre départements dela grande couronne. Leurs propres 
~LX de croissance diminuent, mats sont toujours upérieurs à
ceux de la région parisienne. pour la période 1975.1982 : seule 
Marne-la-Vallée a un taux inférieur à celui de son département 
d’accueil entre 1968.1975. La part des villes nouvelles dans la 
croissance de la RLF. et des départements de la Seine et Marne, 
des Yvelines, de 1’EssoMe et du Val d’Oise st plus élevée ntre 
1975 et 1982 qu’au cours de la période précédente ; de 1975 à 
1982, elles totalisent 99.2 % de la variation de l’Ile-de-France, 
mais seulement 48,9 % des quatre départements dela grande 
couronne. 
La carte des dynamismes démographiques d  l’Ile-de-France 
se moditfe ; la croissance de l’est parisien excède, maintenant, celle 
de l’ouest,, Les villes nouvelles participent à cette mutation et la 
poursuivent au-delà de 1982 ;ainsi, Marne-la-Vallée voit son solde 
annuel augmenté au cours de la dernière période intercensitaire, 
et il devient le premier des villes nouvelles entre 1982 et 1987. 
Pour l’examen du taux d’accroissement des villes nouvelles 
entre 1968 et 1987. nous sommes confrontês au problème des 
modifications de1983 dont nous avons exposé les modalités précé- 
demment Deux schémas au profil commun pour les cinq villes 
nouvelles, au cours des périodes 1968.1975 et 1975.1982, et
jusqu’en 1987pourCergyPontoise, Evry et Marne-la-Vallée ; mais, 
entre 1982 et 1987, Saint-Quentin-en-Yvelines et Melun-Senart 
adoptent un tracé inverse. Cette discordance s’explique aisément 
et doit être considérée avec un regard averti ;comme nous l’avons 
spécifié, la loi du 13 juillet 1983 introduit de profonds change- 
ments dans les périmetres de Saint-Quentin-en-Yvelines et de 
Melun-Senart ; le départ de quelques communes a engendré une 
perte d’effectifs. Pour la période 1982.1987, il est donc indispen- 
sable de ne prendre n compte que l’évolution des communes qui 
n’ont pas quitté les villes nouvelles entre les deux dates. 
Toutes les villes nouvelles ne connaissent pas les mêmesvicis- 
situdes. Leurs courbes de croissance sont donc différenciées. Cette 
succession de dissymétries témoigne des différentes périodes de 
démarrage d s villes nouvelles et révèle des rythmes de dévelop- 
pement inégaux.fFig.9) 
Les fluctuations du taux d’accroissement a nuel reflètent la 
diversité des itinéraires de croissance. 
Cergy-Pontoise et Evry, dêmariêes avant les autres villes 
nouvelles, adoptent des rythmes d’évolution différents. Evry, 
composéedequatrepetitescommunes,bénéficiedetauxd’accrois- 
sementspectaculairesjusqu’àlatIndesamrées70. Cergy-Pontoise 
qui dispose, dès sa création, d’une population plus importante, 
avance des taux moins élevés, mais stables. 
. . 
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Figure9 
Taux d’accroissement a nuel de la population totale 
par ville nouvelle ntre 1968-1975. 1975-1982. 1982-1987 (accroissement relatif en %) 
St Q.Y. 
Source :R.G.- I.N.S.E.E. t recensements complémentaires E.P.A.82-87 
Au cours de ces vingt années, Saint-Quentin-en-Yvelines a 
connu deux phases de croissance dissymétriques ; forte expan- 
sion entre 1968 et 1975, suivie dune période d’accroissement tres 
modéré. 
Marne-la-Vallée démarre plus tard, puis fluctue ntre 5 et 10 %. 
L’évolution de Melun-Senart est plus complexe ; ville nouvel- 
le “en panne” entre 1975 et 1982, elle repart après 1983. 
Si l’on excepte Melun-Senart, les taux de croissance t ndent 
à s’uniformiser au fil des années. Toutefois, aucune répartition 
géographique cohérente n’appamit ; il faut atteindre l’échelon 
communal pour que soient mis en évidence plusieurs types 
d’évolution spatiale. 
Létude du taux d’accroissement annuel de la population totale, 
entre 1968et 1987,metenévldenceplusieurscomportementscommu- 
naux. La répartition de cesvingt années en trois temps, 1968.1975, 
1975.1982 et 1982.1987, permet d’établir une typologie : 
0 Saint-Quentin-en-Yvelines et Evry enregistrent leurs plus 
forts taux d’accroissement annuel entre 1968 et 1982. 
Cependant, toutes les communes ne sont pas concernées, en
même temps, par cette croissance démographique ; l s unes 
démarrent dès 1968.1975, les autres attendront 1975.1982 : 
ainsi, Saint-Quentin-en-Yvelines oppose un ouest précoce à 
75 
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un est plus tardif, et Evry amorce son 
développement au nord-est, puis 
l’étend au sud. 
0 les trois autres villes nouvelles avan- 
cent des taux d’accroissement élevés 
pour chaque période . L’évolution de 
Melun-Senart s’effectue sans réelle 
Iogique spaüale. Par contre, Cergy- 
Pontoise t Marne-la-Vallée s décom- 
posent en trois blocs d’âges différents : 
l progression ord-sud à Cergy- 
Pontoise ; 1968.1975 constitue la 
principale période de croissance 
pour Osny, Pontoise, St-Ouen- 
l’AumôneetCergy, 1975.1982pour 
Eragny et Jouy-le-Moutier et 
1982.1987pourVauréaletNeuville 
sur Oise ; 
l progression ouest/est à Mame- 
la-Vallée ; expansion des secteurs 
de Noisy-le-Grand et du Val 
Maubuée entre 1975 et 1982, 
étendue aux secteurs 3 et 4 entre 
1982 et 1987. 
Des situations originales dans les agglo- 
mérations de lest : Bry-sur-Marne, 
Lieusaint et Réau ont obtenu des taux négatifs au cours d’une 
des deux premières périodes. 
Pratiquement, chaque ville a une pérIode d’expansion démo- 
graphique privilégiée ; logiquement, elles enregistrent leurs plus 
forts taux d’accroissemnt annuel à leur commencement 
Toutefois, cette impulsion de départ, plus ou moins tardive et 
accentuée, ne suffit pas à expliquer les variations dans le temps 
et les disparités patiales des rythmes de croissance à l’échelle 
des vilIes nouvelles ou des communes. Ces cinq nouveaux espaces 
ouverts à l’urbanisation opèrent une croissance démographique 
hlérarchlsée dans le temps et dans l’espace. Or, l’évolution de 
la population est subordonnée aux fluctuations du mowe- 
mentnatureletdusoldem&ratoireicipeut-êtreplusqu’a3leurs. 
b. Une croissance SubordoMée au solde migratoire 
LarégionIle-de-Franceetlesvillesnouvellesdéveloppentdeux 
conjonctures inverses ; l’une puise sa dynamique démographique 
dans le solde naturel, pour les autres l’excédent migratoire st 
prééminent 
En Ile-de-France, deux espaces s’opposent par l’ampleur et 
la nature de leur croissance. Paris et la petite couronne disposent 
d’un mouvement aturel toujours upérieur au solde migratoire, 
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TABLEAU 4 
TAUX D’ACCROISSEMENT ANNUEL 
DU SOLDE NATUREL J3T DU SOLDE MIGRATOIRE PAR VlLLZ NOUVELLE 
ENTWE 1968 - 1975 ET ENTRE 1975 - 1983 
(accroissement relatif en %) 
Cergy-Pontoise 
Evry 
Marne-la-Vallée 
Melun-Senart 
St-Quentin-en-Y. 
Wlesnouvelles 
Source :RG.-I.N.S.E.E. 
Solde Naturel Solde Migratoire 
1968-1975 1975-1982 1968-1975 1975-1982 
1,02 0,88 4,50 4,50 
1,34 1,83 24-10 13,90 
0,52 0,60 4,20 6,18 
0,65 0,60 5,80 4,50 
1,92 2,08 14,70 860 
0,91 0,98 7,30 6,20 
lui-même négatif. La grande couromre, aux variations positives, 
inverse ses tendances entre 1968.1975 et1975.1982; au cours 
de la première période, l’excédent migratoire l’emporte sur l’excé- 
dent naturel (2,55% contre 1,Ol % / an) mais, au cours de la 
seconde, il y a inversion du mécanisme. 
de développement urbains et économiques détinis parles promot- 
teurs, et les structures ocio-démographiques et thniques des 
populations des villes nouvelles. 
Un solde migratoire évolutif 
En viIles nouvelles, la situation est moins complexe, mais les 
écarts entre les variations du mouvement aturel et celles du 
solde migratoire sont importants ; dans tous les cas, l’excédent 
migratoire r présente, au minimum, environ 70 % de l’accrrois- 
sement 
De 1975 à 1982, le développement des villes nouvelles du 
sud-est et de l’est est, essentiellement, dû à l’apport dune popu- 
lation extérieure ; à l’ouest, le mouvement aturel tient une place 
de plus en plus grande. Entre Marne-la-Vallée, et Cergy-Pontoise 
et Saint-Quentin-en-Yvelines, cette opposition reflète l’âge des 
agglomérations ; cette logique ne concerne pas Evry qui a démarré 
très tôt et dont le solde migratoire correspond encore à80 % de 
son accroissement. 
Deux indices diiférencient les soldes migratoires annuels des 
villes nouvelles de ceux de la région Ile-de-France etde la France :
leur supériorité et / ou leur positivité. 
Entre les cinq villes nouvelles les écarts ont considérables ; 
les extrêmes s’étendent de 4,20 % à 17 % . Toutefois ces varia- 
tions s’atténuent entre 1968 et 1982. Ces disparités entre villes 
nouvelles ont assorties d’inégalités communales. 
Les villes nouvelles “vieillissent” et leurs dynamismes se 
déplacent : 
Malgré cette primauté de l’excédent migratoire, on note, au 
niveau des communes, quelques anomalies à différents moments ; 
entre 1968 et 1975, à Jouy-le-Moutier, Bry-sur-Marne, Noisy-le- 
Grand, Collégien et Melun l’excédent aturel apporte 50 à 90 % 
de la croissance . Entre 1975 et 1982, Menucourt, Neuville-sur- 
Oise, St-lhibault-les-Vignes t Bailly-Romainvllliers connaissent 
le même phénomène. ATrappes le solde naturel est toujours upé- 
rieur au solde migratoire. 
e Cergy-Pontoise est l’objet de deux mouvements opposes : 
dans le noyau ancien, Pontoise-St Ouen-I’Aumône, lessorties 
sont supérieures aux entrées ; en contre-partie, Jouy-le- 
Moutier et Eragny canalisent l’essentiel des arrivées ; 
o Marne-la-ValléeetSalnt-Quentin-en-Yvelinwlirigentlesflux 
des nouveauxvenus vers des espaces géographiques pré& soit, 
respectivement, le Val Maubuée t les communes de l’est ;
e globalement les soldes migratoires de Melun-Senart sont 
légèrement excédentaires : Savigny-le-Temple et Nandy appa- 
raissent comme deux communes attractives ; 
o Evry, Bondoufle t Lisses, un peu délaissées ntre 1968 et 
1975, doivent faire face à des arrivées massives de popula- 
tion entre 1975 et 1982. 
A cet instant de la recherche nous ne pouvons exposer toutes 
les causes de ces variabilités temporelles tspatiales ; les seuls 
éléments dont nous disposons concernent la situation géogra- 
phique, la taille et la nature (rurale ou urbaine) des espaces 
évoqués. En réalite, l’influence de ces premiers facteurs est accen- 
tuée par d’autres variables plus déterminantes comme les axes 
Un solde naturel stimulé par l’tiv~e d’une nouvelle population 
Conimirement aux soldes naturels de l’Ile-de-France ou de 
la France, celui des villes nouvelles croît entre 1968.1975 et 
1975.1982. Cette évolution particulière t l’lntléchissement du
mouvement aturel en France t en région parisienne l ur permet- 
tent d’atteindre en 1982 l’un des taux les plus élevés du pays. 
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Pour la période 1968.1975, le solde naturel annuel des villes 
nouvelles est supérieur àcelui de la France et de l’Ile-de-France, 
mais infkieur à celui de la grande couronne. Toutefois, cette 
tendance cache des disparités : les cinq villes nouvelles se répar- 
tissent en deux groupes dont les excédents naturels ont fnfé- 
rieurs ou supérieurs à 1% (Tableau 4) : 
o Melun-Senart et Marne-la-Vallêe s situent aux alentours 
de 0,50 - 066 % ces taux sont donc inférieurs àceux de l’fle- 
de-France t de la grande couronne ; celui de Marne-la-Vallée 
restemêmeendessousdel’accroissementannueldelaFrance: 
l par contre, Cergy-Pontoise, Evry et Saint-Quenttn-en- 
Yvelines obtiennent des trmx supérieurs à 1% et plus élevés 
que ceux de la France, de IIe-de-France t de la grande 
couronne. Les tauxdevariation a nuelle dûs au solde naturel, 
observés dans lesvilles nouvelles de l’est, sont plus modestes 
que ceux enregistres dans les villes nouvelles de l’ouest. 
Cette opposition reflète l  stade de développement de chacune 
des villes nouvelles ; au milieu des années 70, Cergy-Pontoise, 
Saint-Quentin-en-Yvelines et Evry ont déjà accueilli un teks grand 
nombre de nouveaux ménages. Ces flux induisent une recompo- 
sition de la population qui se poursuivra entre 1975 et 1982 ;les 
jeunesaduksdeviemrentl’élémentprincipal,d’oùdessoldesnatu- 
rels très positifs. Les villes nouvelles en expansion canalisent la 
populatton dynamique de la grande couronne. Par contre, Mame- 
la-Vallée fait ses premiers pas, mais elle comraîtrale même phéno- 
mène lors de la période intercensitaire suivante. Melun-Senart 
restera en panne jusqu’en 1984. En filigrane se pose ici la ques- 
tion de la contribution de l’immigration étrangère, tplus spécifi- 
quement maghrébine, ausolde migratoire des villes nouvelles. Une 
simple mise en perspective d cette répartition spatiale des soldes 
migratoires tde la géographie d s étrangers en villes nouvelles 
(Fig.6, 7,8) souligne l’incidence directe de l’immigration étrangè- 
re sur les variations de cet accroissement migratoires. 
1975.1982 apporte des modifications au niveau des taux et 
de l’organisation spatiale. 
Le solde naturel diminue à Cergy-Pontoise et Melun-Senart, 
mais augmente dans les autres villes nouvelles. Marne-la-Vallée 
et Melun-Senart s’intercalent entre le taux de la France et celui 
de l’Ile-de-France. Evry et Saint-Quentin-en-Yvelines disposent 
d’excédents naturels annuels beaucoup lus élevés, oit respec- 
tivement 144 % et 2,08 %. 
Chaque agglomération connaît des mutations importantes t
spécifiques : 
l Cergy double son solde naturel annuel et devance ainsi 
largement toutes les autres communes de Cergy-Pontoise ; 
l Saint-Quentin-en-Yvelines effectue une véritable transla- 
tion vers l’est des excédents naturels les plus élevés ; 
o Evry diffuse son dynamisme sur l’ensemble de son terri- 
toire, cependant lacommune d’Evry se détache (t2,02 %); 
l Marne-la-Vallée est marquée par deux phénomènes : une 
poussée spectaculaire dutaux d’accroissement a nuel dans 
le secteur du Val Maubuée t, à l’inverse, une multiplication 
des taux négatifs dans les secteurs orientaux ; 
l Melun-Senart accroit les conlrastes communaux : Savigny 
le Temple, au taux négatif entre 1968.1975, avoisine les t 
2 % entre 1975 et 1982, tandis que Réau, au solde positif au 
coursdelapremièrepériodeintercensitaire, se situ à- 0,60% 
au cours de la seconde. 
L’évolution des excédents naturels annuels entraîne une 
recomposition spatiale des villes nouvelles. La croissance natu- 
relle de Marne-la-Vallée etde Melun-Senart este modérée. A 
l’ouest, Cergy-Pontoise, quiconnait un mouvement de décéléra- 
tion entre 1975.1982, s’oppose à Saint-Quentfn-en-Yvelines dont 
le solde naturel croît, régulièrement, depuis 1968. Evry conserve 
un accroissement naturel appréciable. 
La prééminence dusolde migratoire ne doit pas occulter la 
croissance du solde naturel. L’une et l’autre sont soumises à
I’évolutiondialecüquedelapopulaüonenvillesnouve~es.L’inten- 
sité de l’excédent migratoire détermine la progression de 
l’excédent naturel ; ces nouveaux espaces urbains que sont les 
villes nouvelles appellent une population de, jeunes adultes, 
souvent déjà en ménage, donc la portion de la population poten- 
tiellement la plus procréatrice ; d’où l’augmentation du solde 
naturel qui, dans certaines communes, upplante déjà le solde 
migratoire. Les fluctuations entre l’un ou l’autre xcédent sont, 
géographiquement, liées aux axes d’urbanisation. Schéma- 
tiquement, chaque ville nouvelle t chaque commune a sa période 
de “croissance migratoire” suivie d’une période de “croissance 
naturelle 7
Ainsi une ville nouvelle allie en certains points une supério- 
rité du solde migratoire et, ailleurs, un solde naturel dominant. 
L’alternance entre les deux obéit à l’âge des villes nouvelles, au 
degré de leur expansion et à l’étendue spatiale de l’urbanisation. 
Toutefois, pour une analyse plus précise des disparités du fait 
démographique, d’autres indices fondamentaux doivent être 
connus ;en premier, la structure par âges des villes nouvelles et 
des communes qui conditionne, largement, les autres caractéris- 
tiques démographiques, comme l  sex-ratio et les taux d’activité. 
De plus, en villes nouveks, une autre donnée, encore trop 
souvent occultée dans l’approche de ces nouveaux espaces, intro- 
duit des variations patiales sensibles ; en effet, l’inégale réparti- 
tion et la diversité ethnique de la population étrangère influen- 
cent la composition socio-démographique des villes nouvelles. 
Nous avons signalé quelques flux de population à des périodes 
imprévues ten des lieux inattendus : ces exceptions correspon- 
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dent souvent àl’arrivée d’importantes communautés trangères. 
Ces implantations ’inscrivent dans les objectifs du schéma 
d’aménagement urbain de l’Ile-de- France, d’autres ont liées à 
la délocalisation des activités de production du centrevers lapéri- 
phérie, d’autres enfin obéissent à une logique de proximité géogra- 
phique. Ces origines différentes s’expriment dans le temps et dans 
l’espace : c’est pourquoi, selon sa nationalité, l’ancienneté de sa 
migration, son lieu de vie antérieur en région parisienne t son 
activité professionnelle, a population immigrée arrive à divers 
moments et en divers points précis des villes nouvelles. 
En général, ’accueil d’une importante population étrangère 
n’avait pas été détlni comme l’une des fmalités premières des loge- 
ments construits en villes nouvelles ; leur installation acoïncidé 
selon les époques et les lieux à des bouleversements économiques 
brutaux qui ont modifié les caractères de l’immigration, à une 
conjoncture internationale particulière ou à des opportunités 
immobilières liées à des programmes spécifiques. 
Une seule cause est indissociable de la construction même 
des villes nouvelles : la venue d’une main-d’oeuvre dubâtiment, 
essentiellement d’origine étrangère. 
Ces quelques précisions soulèvent déjà plusieurs questions ; 
le déplacement des familles étrangères s’inscrit-il dans le désser- 
rement général des populations du centre vers la périphérie de la 
région parisienne ? Leur profil démographique est-il semblable à 
celui des nouveaux ménages qui s’installent en villes nouvelles 7
Questions plus graves : 
o les étrangers étaient-ils réellement désirés en villes 
nouvelles, et eux-mêmes désiraient-ils y habiter ?
e enquelstermesvivent-lis, 
en fait, leur intégration ? 
Pour eux s’agit-il, comme 
pour tout autre nouvel habitant, 
de se familiariser avec l’originalité 
des villes nouvelles ou, plus 
prosaïquement, doivent-ils avant 
tout se faire accepter dans leur 
quartieretleurimmeuble, comme 
ils ramaient fait partout ailleurs ?
Pour la population étrangère, 
habiter envilles nouvelles, est-ce, 
vmiment, uncholxdevie? Quelle 
réalité revêt la ville nouvelle au 
regard es étrangers ? 
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une connaissanœ précise de la communauté éirangère peut nous 
permetire d’apprécier correctement B tégraiion ou la non-integra- 
tion des familles msghr&iies en villes nouvelles. 
Nous consacrerons donc une place importante à la présen- 
tation des étrangers ; nous déterminerons leur place dans lapopu- 
lation totale, leur structure thnique, leurs itinéraires migratoires 
et leurs caractéristiques socle-démographiques. 
B-UNEPOPULATIONMARGINALEDEPLUSENPLUSCOSMO- 
POLITE: LESMINOIUTltS&I'MNGhZES 
Dès leur naissance, les villes nouvelles de l’Ile-de-France 
disposent dune population d’origine étrangère : deux commu- 
nautés pécifiques dont les itinéraires migratoires tles qualités 
démographiques et professionnelles différent : d’un côté, des 
familles dont l’installation en cité H.L.M. est antérieure à la créa- 
tion des villes nouvelles, de l’autre une main-d’oeuvre masculine 
employée dans le B.T.P. ; la venue de ces hommes euls, logés 
dans les foyers ou les caravaning de chantier, est induite par la 
construction même des villes nouvelles. En 1968, ces deux popu- 
lations réunies n’excèdent pas les 16 500 personnes : un petit 
effectif, comparé aux 817 828 étrangers de l’Ile-de-France, dont 
fiiplantation spatiale st discontinue t ponctuelle. 
1. Une immigration faite de contrastes patiaux 
Depuis le début, Marne-la-Vallée a toujours présenté les plus 
grands effectifs de population étrangère ; sa sur-représentation 
de 1968 s’atténue n 1975, puis est concurrencée par Saint- 
Quentin-en-Yvelines en 1982 avant de ré-apparaître, sans ambi- 
guité, en 1987. H’ableau 51 
TABLEAU 5 
POP~T~ON~~~GEREPAWVILLESNOUVEUES 
1966- 1975- 1982-1987 
1968 % 1975 % 1982 % 1987 
Cergy-Pontoise 3 215 6,4 7844 9,6 12 191 10,5 16412 
EV 446 5,4 1 566 6,9 3830 7,9 6817 
Marne-la-Vallée 5 625 6,5 12 276 11,9 19 055 12,O 29 128 
Melun-Senart 4 256 6,8 7 182 7,9 8400 7.4 4782 
St-Quentin-en-Y 2 668 6,6 10 209 10,5 18 367 12.2 15935 
Wesnouvelks 16210 6,5 39077 9,9 61843 10,5 73074 
Source : 1968 :RG.68 exhaustif- 1975 :RG.75 exhaustif 
1982 :RG.82 sondage au 114 
1987 :RG.82 + recensements complémentaires E.P.k82-87 
Il,6 
10,3 
14,2 
696 
13.4 
12,l 
Nous ne prétendons pas donner des réponses à toutes œs inter- Deux grsndes évolutions apparaissent alors; les effectifs étran- 
rogations pour l’ensemble d s communautés étrangères. Mais nous gersdeCergy-PontoisedépassentceuxdeSaint-Quentin-en-Yvelines, 
essaierons d’apporter des éléments de compréhension parune étude et Evry dispose dune communauté étrangère plus importante que 
approfondie  la population maghrébine. Or,l’analyse détaillée dune celle de Melun-Senart. Trois blocs géographiques s  constituent : 
ethnie nécessite une réflexion sur toute la population immigrée ; seule 
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l Marne-la-Vallée, à l’est, réunit 40 % de la population étran- 
gère des villes nouvelles de l’Ile-de-France ; 
l à l’ouest, Cergy-Pontoise et Saint-Quentin-en-Yvelines ont 
des effectifs semblables soit respectivement 16 412 et 15 935 
personnes : 
l au sud-est, ceux d’Evry et Melun-Serrait sont plus 
modestes. 
Ces grandes lignes définies, nous donnons la priorité àquatre 
indices fondamentaux pour une analyse “micro” de la popu- 
lation étrangére n villes nouvelles : la répartition géogra- 
phique des &rangers de 1968 a 1987, leur rythme de crois- 
sance compare W%olution globale de la population des villes 
nouvelles, la proportion d’i%rangers dans la population totale, 
la diversité ethnique et les spécificités régionales. 
a. Les étrangers : d’une répartition “classique Ue-de- 
France” A une implantation “spécifique villes nouvelles” 
Les villes nouvelles ont été conçues dans les années 60, en 
pleine période de croissance économique, d’explosion urbaine t 
de forte immigration. L’Etat leur fure des objectifs ambitieux ; elles 
devaient absorber une part importante de la croissance démo- 
graphique d’Ile-de-France et participer, notamment, à la résorp- 
tion des zones d’habitat insalubre dans le cadre du schéma direc- 
teur de la région parisienne. 
Cette conjoncture régionale favorisera lTnstallation d’une 
population étrangère en villes nouvelles, dés la iln des années 60. 
Au début, celle-ci semble développer sapropre stratégie de crois- 
sance mais, après 1975, son rythme diminue t les flw sont réor- 
ganisés patialement. 
Une géographie calquée sur la répartition traditionnelle des 
étrangers en région parisienne 
Au terme des armées 60, les étrangers des villes nouvelles 
représentent à peine 2 % des étrangers ésidant en Ile-de-France. 
Ces 16 210 personnes sont inégalement réparties entre les cinq 
agglomérations et installées essentiellement dans les plus grandes 
communes de chacune d‘elles. (Fig. 10) Cette première “strate ”
de population étrangère n’a pas été attirée par la création de ces 
nouveaux espaces urbains mais, s’était établie, précédemment, 
dans des communes intégrées, par la suite, aux villes nouvelles. 
Dès 1975, environ 40 000 personnes d’origine étrangère habi- 
tent en villes nouvelles ; leur répartition spatiale st très inégale. 
Ceci mplique un double regard géographique : 
l l’un oppose Marne-la-Vallée et Saint-Quentin-en-Yvelines, 
qui disposent d’importantes communautés trangères, à 
Cergy-Pontoise, Melun-Senart et Evry ou les effectifs étran- 
gers sont plus modestes ; 
l l’autre divise “l’espace-villes nouvelles” en trois zones :
l , l’ouest, profondément marqué par l’empreinte d Saint- 
Quentin-en-Yvelines, lntègre46% delapopulationétran- 
gère résidant en villes nouvelles ; 
l Marne-la-Vallée, seule ville nouvelle de l’est parisien, 
polarise 30 % des effectifs étrangers : 
o par contre, peu d’étrangers sesont installés à Melun- 
Senart et moins encore àEvry, situes au sud-est 
Se dessine ainsi un relatif équilibre ouest-est qui isole le sud- 
est où la présence étrangère est plus diffuse. 
Au sein de chaque ville nouvelle, on assiste à une concen- 
tration de la population étrangère en des pôles précis selon une 
organisation spatiale uni-polsire ou bipolaire (Fig. 11) :
l Trappes, située au centre de la ville nouvelle, réunit 30 % 
des étrangers ésidant àSaint-Quentin-en-Yvelines : même 
polarisation pour Melun qui se trouve à l’extrême sud-est de 
Melun-Senart ; 
o à Cergy-Pontoise comme à Marne-la-Vallée, d uxcommunes 
émergent ; dans le premier cas, il s’agit du noyau ancien de 
Pontoise t St-Ouen-l’Aumône, et dans le second u couple 
Noisy-le-Grand et Villiers-sur-Marne, s cteur ouest de la ville 
nouvelle. 
Toutes les villes nouvelles ont une physionomie ir& contmstee : 
o Marne-la-Vallée et Saint-Quentin-en-Yvelines opposent un 
ouest où la population étrangère est bien représentée à un 
est peu investi ;
l à Cergy-Pontoise p u de familles étrangères sesont instal- 
lées dans les petites communes de l’ouest ; 
l Melun-Serra& déploie la plus forte opposition spatiale 
puisque 55 % des étrangers habitent la commune de MeIun. 
En 1975,1ar@artitiongeographique delapopulation &ran- 
gére en villes nouvelles afkhe donc une double discordance ; 
hypertrophie d’uue ou de deux communes par ville nouvelle t 
opposition entre des espaces ouest et est inégalement peuplks. 
Une population étrangére attirée par deux villes nouvelles 
géographiquement opposées 
En 1982, les villes nouvelles réunissent plus de 60 000 
personnes d’origine étrangère ; on distingue deux groupes : Mame- 
la-Vallée t Saint-Quentin-en-Yvelines qui ont, lune et l’autre, 
une population étrangère proche des 20 000, et Cergy-Pontoise, 
Melun-Senart e  Evry aux effectifs plus réduits. 
Au cours de la période 1975.1982, la population étrangère 
s’est accrue de plus de 50 % ; cette croissance spectaculaire, 
notamment à Saint-Quentin-en-Yvelines, a permis d’atténuer 
l’hyper-polarisation bservée n 1975, mais de profonds 
constrastes spatiaux subsistent (Fig. 12) : 
0 Cergy-Pontoise voit ses effectifs étrangers croître, essen- 
tiellement, au centre de la ville nouvelle ; 
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Figure 10 
Répartition géographique d la population étrangère dans les villes nouvelles de la RIF - 1968 
e mo- 2240 
a 400 - 1020 
0. o- 3x3 
Ngure 11 
Répartition géographique d la population étrangère dans les villes nouvelles de la RIF - 1975 
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l la communauté étrangère de Marne-la-Vallée concentrée 
sur le secteur ouest s’étend vers les communes nord du Val 
Maubuée : 
l Melun-Senart et Evry présentent, comme n 1975, une 
dichotomie spatiale très nette :
l à l’inverse, Saint-Quentin-en-Yvelines tend à harmoniser 
son territoire. 
L ‘équilibre ouest-est se fissure ; Cergy-Pontoise et Saint- 
Quentin-en-Yvelines accueillent 50 % de la population étrangère 
des villes nouvelles contre 30 % à Marne-la-Vallée ; Melun-Senart 
et Evry restent très en retrait 
Confirmation et accentuation des tendances de 1982 
L’effectif de 1987, peu différent de celui de 1982, est l’expres- 
sion de la révision des périmètres d’urbanisation effectuée d puis 
1983. Ces modifications génèrent une nouvelle répartition umé- 
rique de la population et induit une organisation spatiale tri- 
partite :
l Mame-la-Valléedétient,àe~eSeule,40%deseffectifsétran- 
gers ; 
l Saint-Quentin-en-Yvelines,amputéedequatrecomnmnes, 
perd sa prééminence numérique sur Cergy-Pontoise ; dés lors, 
les deux villes nouvelles de l’ouest hébergent, lune et l’autre, 
20 % des étrangers ; 
l les communautés trangères de Melun-Senart et d’Evry 
sont plus restreintes. 
Ainsi, les tendances apparues en 1982 s’accentuent ; a&- 
mation des principaux lieux de résidence de la population étran- 
gére et poursuite dune mutation vers des secteurs plus orien- 
taw (Fig. 13) :
l les villes nouvelles d’Evry et de Marne-Vallée sont littéra- 
lement scindées en deux ; dans le premier cas, la commune 
d’Evry canalise 75 % de la population étrangère ; dans le 
second, l’essentiel de la présence étrangère s  circonscrit aux 
deux secteurs ouest de la ville nouvelle ; les limites-est du Val 
Maubuée constituent un véritable front entre les communes 
de Noisy-le-Gmnd, Villiers-sur-Marne, Champs-sur-Marne., 
Noisiel, Torcy et Lognes qui abritent de nombreux étrangers, 
et les communes orientales où leur installation est éparse ; 
0 à l’inverse, Saint-Quentin-en-Yvelines uniformise on tenitoi- 
reparunestabiüsationdeseffctifsétrangersdanslescommunes 
de l’ouest et une meilleure diksion dans celles de l’est ;
l Melun-Senart accueille de nouvelles familles étrangères le 
long d’un axe réunissant les communes de Savigny-le-Temple, 
Moissy-Cramayel et Combs-la-ville ; 
Un équilibre s’établit donc entre les deux villes nouvelles. 
de l’ouest, Cergy-Pontoise t Saint-Quentin-en-Yvelines, t 
Marne-la-Vallée située & l’est. Par contre, Evry et Melun- 
Senart, au sud-est, semblent plus délaissées parla population 
d’origine étrang&re. 
En vingt ans, les aisparités patiales ont évolué et se sont 
personnalis&es selon les agglomérations. Audébut, les opposi- 
tions géographiques entrevilles nouvelles correspondaient àl’inégale 
répartition de la population étrangère enIle-de-France ; labanlieue- 
est industrielle accueillait, alors, l’essentiel des étrangers ; or, ceux 
installes àMarne-la-Vallée ne sont pas répartis ur l’ensemble d s 
communes, mais ils sont concentrés sur Noisy-le-Grand, Bry-sur- 
Marne et Villiers-sur-Marne qui appartiennent à la petite couron- 
ne. Le développement précoce de Cergy-Pontoise et Saint-Quentin- 
en-Yvelines atténue cet antagonisme, mais il faut attendre 1982 
pour observer une répartition plus équilibrée de la population étran- 
gère ntre les villes nouvelles et au sein de chacune d’elles. 
L’évolution de la population étrangère est liée aux restructu- 
rations économiques t géographiques dela région parisienne. 
Néanmoins, depuis 1975. toutes les villes nouvelles affinent et 
personnalisent leur répartitton spatiale des étrangers : 
l Marne-la-Vallee dessine une dichotomie parfaite t surpre- 
nante : la lccalisation de la population d’origine étrangère r flète 
les dtftërentes phases de croissance de la ville nouvelle ; les 
secteurs orientaux, 3 et 4, se sont développés r cemment et donc 
après les dernières grandes vagues d’immigration ; ce retard 
explique l’installation massive de la population étmngère sur les 
deux secteurs ouest de Noisy-le-Grand puis du Val Maubuée ; 
0 Cergy-Pontoise et Saint-Quentin-en-Yvelines maintiennent 
un noyau prééminent unique ou triparti, mais tendent vers 
une répartttion plus harmonieuse d  la population étrangère 
sur l’ensemble d s périmètres d’urbanisation ; 
l les profils de Melun-Sensrt et d’Evry ne sont pas moins 
originaw Evry-ville nouvelle se singularise par l’hypertro- 
phie croissante de la commune d’Evry ;Melun-Senart donne 
I’image d’une implantation étrangère essentiellement limitée 
à la diagonale “Savigny-Moissy-Combs” 
Cette ,organisation géogaphique complexe évolue dans un 
contexte régional en mutation ; c’est pourquoi une approche 
comparative s’impose. 
Existe -t-if des similitudes ou/ et des divergences ntre la 
croissance de la population étrangère des villes nouvelles et celle 
de l’Ile-de-France ? 
b. Une croissance ralentie, dés 1975, mais toujours SU~& 
rieure A celle de Me-de-France (Tableau 6) 
Entre 1975 et 1982, la population étrangère d’Ile-de-France 
a augmenté de 15.5 % contre 41,4 % entre 1988 et 1975. Ce net 
ralentissement est dû à la répercussion au niveau régional du 
freinage important de l’immigration étrangère en France, lié à la 
baisse de l’emploi dans l’industrie t le bâtiment ainsi qu’aux 
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Répartition géographique d la population étrangère dans les villes nouvelles de la RIF - 1982 
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Figure 13 
Répartilion géographique d la populatihn étrangère dans les villes nouvelles de la RIF - 1987 
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TABLEAU 6 
CROISSANCE ANNUELLE DE LA POPULATION ETRANCERE ENTRE 19681975.1976-1982. 
1982-1987 PAR VILLE6 NOUYELLES 
% crois % crois % crois 
68-75 absolue % /an 75-82 absolue %/an 82-87 absolue %/an 
Cergy- 
Pontoise 4 629 143,9 20,5 4347 55,4 7,9 6035 58,l 9,6 
Evry 1120 251,l 35,8 2264 144,5 20,9 2 987 77,9 12,9 
Marne- 
la-Vallée 6651 118,2 16,8 6 779 55,2 7,8 10 073 52,8 8,8 
Melun- 
Senart 2 926 68,7 9,8 1218 16,9 2,4 2 466 106,4 17,7 
St-Quentin 
en-Y. 7 541 282,6 40,3 8 158 79,9 11,l 2434 18,0 3,0 
Vllles 
nouvelles 22867 141,0 20,l 22 766 68,2 8,3 23 993 48,8 8,l 
Source: RG.- I.N.S.E.E. t recensements complémentaires E.P.A.82-87 
(lacmissanceenire 1982 et 1987estcakuksurlabase d spérimètres desvillesnouvellesdét?nis en 1983) 
mesures gouvernementales pri es à partir de 1973 pour limiter 
l’entrée de nouveaux travailleurs étrangers. 
Le rythme de croissance de la population étrangère varie selon 
l’importance des effectifs inttiaux et fluctue selon les périodes ; 
de plus, ses axes de développement perdent, petit à petit, de leur 
originalité et rejoignent cew de la population totale. 
Une disproportion des effectifs gén&atrice de taux de crois- 
sance inégaux 
Entre 1975et 1982 1apopulaüonétrangèredesvLUesnouvelles 
a également augmenté moins vite qu’au cours de la période précé- 
dente :néanmoins son accroissement reste très supérieur àcelui 
de l’Ile-de-France soit un rapport de 1 à 4. 
Cette croissance exceptionnelle doit être nuu@e ; les 
cinq agglomihtions évoluent diffbremment et ce & partir 
d’effectifs initiaux trhs disproportionnés. 
Toutes les villes nouvelles enregistrent une dtminuüon du taux 
annuel de croissance ntre 1968.1975 et1975.1982. Certaines 
agglomérattons t, ainsi, reçu l’essentiel de leur potentiel étmn- 
ger entre 1968 et 1975 (Evry, Saint-Quentin-en-Yvelines) : la 
communauté étrangère grandit beaucoup lus lentement par la 
suite ; de plus, elle est, semble-t-il, autant alimentée par la nata- 
lité des familles résidentes que par les ffux de nouveaux arrivants. 
Il est donc possible de classifier les villes nouvelles en fonc- 
tion de leurs démarches variées et spécifiques : 
l malgn! des rythmes de croissance soutenus, la commu- 
nauté étrangère d’Evry reste de petite taille ; 
0 à Cergy-Pontoise et surtout à Saint-Quentin-en-Yvelines, 
les étrangers affluent en nombre ntre 1968 et 1975, puis le 
flot s’amenuise ; 
l Marne-la-Vallée a toujours eu une communauté étrangè- 
re importante qui augmente régulièrement ; 
o à l’ifverse, la venue de nouveaux étrangers à Melun-Senart 
se fait de plus en plus rare ; en 1975.1982, le taux de crois- 
sance est proche de celui de l’Ile-de-France. 
Ces dissimilitudes s’inscrivent dans le paysage de chaque ville 
nouvelle t s’expriment pleinement à l’échelle communale. 
Cependant, nous sommes confrontés à deux problèmes 
d’ordre technique ; une cartographie d  l’évolution de la popula- 
tion étrangère en valeur-absolue n’ st pas pertinente et unerepré- 
sentation du taux de croissance réelle fausse la réalité puisque 
l’on obtient des variations importantes pour de petits effectifs. 
En valeur absolue, entre 1968 et 1975, la population étran- 
gère cmît dans toutes les communes selon une fourchette très 
large de 1 à 2 300 personnes : les plus grands gains concernent 
les communes qui disposent déjà d’effectifs étrangers substan- 
tiels (Melun et Villiers-sur-Marne) ; en outre, ces zones sont 
proches voire intégrées aux départements de la région parisien- 
ne traditionnellement marqués par une forte présence étrangère. 
ToujomsenchifIksréels,enlre 1975et 1982,despertesd’effec- 
tifs étrangers apparaissent, auniveau communal, dans toutes les 
villes nouvelles, à l’exception de Saint-Quentin-en-Yvelines. L  
nouvelles destinations des étrangers établissent un zonage au sein 
dechaqueagglomérationetconjuguentuneconsolidationdespoints 
forts tels Trappes et l’émergence d’autres fluxvers Cergy, Elancourt 
et Guyancourt e le Val Maubuée, par exemple. 
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Conscients que, malgré tout, seule une approche précise t 
méthodique des situations communales nous permettrait de 
cerner convenablement l’origine géographique d s écarts obser- 
vés dans l’accroissement de la population étrangère entre les cinq 
villes nouvelles, nous avons opté pour une comparaison des taux 
communaux de croissance annuelle au taux global des villes 
nouvelles, pour une période donnée. 
Entre 1968 et 1975, le taux annuel de croissance de la 
population étrang&s des villes nouvelles est de 20.1% soit 
quatre fois plus élevé que celui de l’Ile-de-France etjamais égalé 
ultérieurement. Si l’on compare cette croissance globale àcelle 
des communes, quelques pôles plus dynamiques tdes opposi- 
tionsspatialestangibles apparaissent (Fig. 14). Desuite, onrecon- 
nait deux situations : Saint-Quentin-en-Yvelines et Evry où les 
taux supérieurs àcelui des villes nouvelles ont majoritaires, et
Cergy-Pontoise,Marne-la-ValléeetMelun-Senartoùilssontmino- 
ritaires. 
1975.1982 : diminution du taux de croissance annuel 
Au cours de la pMode suivante, l’accroissement annuel 
de k poptition &rangCre n villes nouvelles chute de moitié 
et s’6tablit B 8,3%. (Tableau 6) Les écarts entre les cinq villes 
nouvelles e réduisent (Fig. 15). 
Si l’on considère l s deux périodes 1968.1975 et1975.1982 
(Fig. 16) seulement sept communes ont toujours disposé d’un 
rythme de croissance plus soutenu que celui du total des étran- 
gers en villes nouvelles: ces villes comme Cergy, Elancourt, 
Guyancourt et Trappes, Noisy-le-Grand, Noisiel et Torcy et Evry 
coïncident avec des espaces urbains particuliers ; les communes 
de Marne-la-Vallée appartiennent audépartement dela Seine-St- 
Denis oului sont limitrophes, celles de Saint-Quentin-en-Yvelines 
et Cergy-Pontoise ressentent l’influence des bassins d’emploi de 
l’industrie automobile installée dans la grande banlieue-ouest de
la région parisienne. 
Le long de la décennie 70, la population étranghre connaît 
deux grandes mutations ; sa croissance ammelle globale 
diminue et ses choix gkographiques se moment ; ces chan- 
gements e traduisent par un glissement ouest-est des dyna- 
mismes. 
Unecon~ontationdecesrésultatsauecceuxdela popukztion 
totaIe, étudiés précédemment, doit nous révéler l’impact de la 
croissance de la population étrangère sur l’évolution des villes 
nouvelles.(voir Tableau 3 et Tableau 6 p) 
Les variations de ces deux populations présentent bien des 
disparités tant au niveau des périodes considérées qu’au niveau 
des différents espaces urbains pris en compte : l’une et l’autre 
enregistrent une baisse de leur accroissement annuel entre 
1968.1975 etentre 1975.1982, mais ce dans des proportions et 
à partir de chiffres inégaux. 
Le rôle de la population étrangère dans la croissance de la 
population totale des villes nouvelles loin d’être négligeable lors 
de la première période tend à s’atténuer après 1975, ce qui entrai- 
ne une plus grande uniformité des taux d’accroissement a nuel ;
les étrangers se sont installés en des lieux précis qui leur étaient 
attribués ; par contre, l’implantation de la population totale est 
plus diffuse. Les dissemblances ntre villes nouvelles oulignent 
l’influence des localisations ; les secteurs où la population étran- 
gère intlue le plus sur la croissance globale coïncident avec les 
banlieues ouvrières traditionnelles, ou ce!les bénéficiant d’une . 
industrie qui fait largement appel à un main-d’oeuvre d’origine 
étrangère. 
Les pôles de croissance de la population Btrangère s’aligne- 
raient - ils sur ceux de Ia population totale ? 
Une comparaison semblable entre 1982 et 1987 se heurte à 
quelques problèmes d’ordre technique inhérents aux modifica- 
tions territoriales réalisées en 1983 .
Si l’on compare l s effecbfs totaux de la population étrangè- 
re en 1982 et en 1987, deuxvilles nouvelles présentent une crois- 
sance négative : celle de Melun-Senart se situe à - 6.1 % par an 
et celle de Saint-Quentin-en-Yvelines à - 1,8 % par an. Ces taux 
négatifs pourraient étre interprétés comme une simple inversion 
des tendances au cours des cinq dernières années. Mais le proces- 
sus est plus complexe et nous souhaitons en décrire toutes les 
subtilités, notamment pour Saint-Quentin-en-Yvelines qui sera 
par la suite un de nos pôles d’étude primordiaux 
La révision des périmètres d’urbanisation a entraîné le retrait 
de huit communes à Melun-Senart e quatre à Saint-Quentin-en- 
Yvelines et Cergy-Pontoise ; or, les deux premières unitésurbaines 
disposaient d’effectifs étrangers importants. 
A la veille de cette opération, Melun et Le Mée-sur-Seine 
accueillaient les deux plus grandes communautés trangères de 
la ville nouvelle soit respectivement 4 284 et 1 136 personnes. Ce 
départ massif n’a pu être compensé par la croissance des autres 
communes malgré leur regain de dynamisme depuis 1986. 
En 1983, toutes les communes qui quittent Saint-Quentin- 
en-Yvelinesabritentaumoins8OOà900persomresd’origineétran- 
gère ; Plaisir dépasse même les 2 000. Environ 5 000 étrangers 
sont concernés par ces modifications. Les quatre unités urbaines 
sont limitrophes de Trappes ou d’E1ancom-t quiont connu, au 
début delaville nouvelle, les plus grands flux de population étran- 
gère; cetteproximttégéographiqueexpliquel’importancedeseffec- 
tifs étrangers à Bois-d’Arcy, Plaisir, Maurepas et Coignières ; ces 
deux dernières communes ont accueilli es portugais et quelques 
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Figure14 
Accroissement annuel de la population étrangère par commune comparé 
à l’accroissement a nuel des villles nouvelles entre 1968 et 1975 
Source : R.G.P.TS et 82 1.N .S.E.E. 
Figure15 
Accroissement annuel de la population étrangère par commune comparé 
à l’accroissement a nuel des villles nouvelles entre 1975 et 1982 
‘@=j~ la 8961 a.qua llamou sap ua sa.@re.q uonqndod q ap uonnloA?,I e 
aqreduxoa aunurmo~ -red a.qt?m.q~ uonqndod q ap uogtqoAy 
91: =-mtI 
@!EN1 '28 'SL ‘89 !XI : a="%) 
wz : un /!.S'I 
sau!laA~ ua u!juanO 1s 
2861 ?a 8961 aJlua ,,saIlaAnou Sali!r\,, alla3 v aJna@ns aununu03 Jcd aJ$hn?J@ uogqndod a[ ap amss!oJ3 : ‘E 
1861 la sL61 wua aJnauadns w çL61 la 8961 anus ,,sallaAnou salilA,, alla3 y aJnapgju! aunurwo3 Jcd aJ@UCJlg uoyqndod SI ap axms!o~ : - q-z 
% 
Z86I la EL61 wua aJnawu! SW ÇL61 la 8961 anaa ,,saIlaAnou salipi,, alla3 y aJna@ns aunuwo3 Jed aJ@rk7n~uo!Jqndod el ap a3uesqom : e-z 
2861 la 8961 awa ,,saitaAnou saii!A,, aip Q aJnay?ju! aununuo3 md aJ@ucrt~ uo!lqndod CI ap CmWqOJ3 : ‘1 
PREMIEREPART/ECHAPlJRE2 
maghrébins loges à l’origine dans les H.L.M. d’Elancourt et qui, 
par la suite, ont pu accéder à l’habitat individuel. Nous commen- 
terons ultérieurement lesmotifs de leur choix. Ces pertes ubstan- 
tielles associées à un ralentissement des arrivées de nouveaux 
ménages étrangers déterminent l’apparition de taux de croissan- 
ce négatifs. 
Cergy-Pontoise est moins sensible à ces transformations. 
Boisemont e Boissy-TAillerie abritent 20 et 60 personnes d’origine 
étrangère, Mery-sur-Oise etPierrelaye oscillent entre 800 et 900. 
Dès lors, le nombre d’étrangers impliqués est trop faible pour que 
cela puisse avoir une répercussion très influente sur les taux de 
croissance. 
Toutes ces remarques corrigent notre première approche de 
la croissance de la population étrangere au cours des cinq 
dernières années. 
Une comparaison prenant uniquement en compte pour 1982 
et 1987 les communes qui ne sont pas sorties des villes nouvelles 
en 1983 donne une image plus exacte de la dynamique actuelle. 
Les taux de croissance deviennent tous posiiifs et certaines 
tendances s’inversent ; ceux d’Evry et de Marne-la-Vallée sont 
bien sûr inchangés: au contaire, ceux de Cergy-Pontoise, Saint- 
Quentin-en-Yvelines et urtout Melun-Senart augmentent sensi- 
blement.(Tableau 6) 
Figure17 
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Dans ce contexte, Melun-Senart réalise la plus forte croissan- 
ce annuelle t celle de Cergy-Pontoise frôle les 10 % ; ces deuxvilles 
nouvelles obtiennent ainsi, entre 1982 et 1987, des taux qui excè- 
dent ceux de 1975.1982 ; leur nouvel espace géographique est 
porteur d’une autre vitalité ; les chiffres le prouvent dès 1986 à 
Melun-Senart e depuis 1987 à Cergy-Pontoise. Saint-Quentin-en- 
Yvelines retrouve une croissance positive mais modérée ; de plus, 
l’arrivée de nouveaux ménages étrangers s’intléchit depuis 1985 .
Une étude basée sur des espaces géographiques dissem- 
blables occultent donc les mutations récentes et apportent des 
conclusions erronées. Les effectifs étrangers totaux ont réellement 
été réduits entre 1982 et 1987 ; toutefois, cette baisse exprime 
une tendance globale qui ne doit pas faire oublier les zones de 
croissance tangible. Une cartographie d s variations communales 
comparées à celle des villes nouvelles lève toute équivoque. 
La carte des variations communales annuelles de la popula- 
tion étrangère, comparées à l’accroissement to al annuel des 
étrangers en villes nouvelles, entre 1982 et 1987, indique des 
inversions de tendances tdes mutations géographiques. (Fig. 18) 
Au cours de ces cinq annees, la population étrangère d s villes 
nouvelles s’est accrue au rythme de 2,5 % par an. Comparés à ce 
taux de base, trois comportements peuvent être déclinés : 
l Cergy-Pontoise et Saint-Quentin-en-Yvelines livrent un 
Croissance annuelle de la population étrangère entre 1968 ET 1975 - 1975 ET 1982 -
1982 ET 1987 (% an) par 
-1975 
82 
Source :RG.4.N.S.E.E.t recensements complémentaires E.P.k82-87 
nouveau paysage qui associe deuxorien- 
tations contraires : un noyau isolé main- 
tient ou accroît ses taux posiofs au milieu 
d’entités urbaines dont les variations 
sont en baisse ou négatives. Cergy et le 
couple Montigny-le-Bretonneux- 
Voisins-le-Bretonneux illustrent cette 
nouvelle conjoncture ; ces deux espaces 
soutiennent des taux supérieurs àce& 
desvillesnouvelles;ilsapportentl’essen- 
üel de l’accroissement ac uel de la popu- 
lation étrangère. Ces deux unités 
urbaines correspondent, aujourd’hui, 
au coeur des deux villes nouvelles. Par 
contre, Trappes, centre capital pour la 
communauté étrangère de Saint- 
Quentin-en-Yvelines, infléchit sa crois- 
sance qui devient inférieure àcelle des 
villes nouvelles. Cergy-Pontoise et Saint- 
Quentin-en-Yvelines a sistent à une 
nouvellepolarisationdelacmissaneedes 
étrangers. 
l l’évolution de Marne-la-Vallée s’inscrit 
dans une inflexion nord-sud ou ouest- 
est des pôles de croissance ; ainsi, le sud 
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Figure 18 
Accroissement annuel de la population étrangère par commune comparé 
à l’accroissement a nuel des villes nouvelles entre 1982 et 1987 
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se substitue au nord dans le secteur du Val Maubuée t les 
taux du secteur 3 excèdent, pour la première fois, celui des 
villes nouvelles ; au contraire, ceux du secteur 1, de Champs- 
sur-Marne. de Noisiel et de Torcy s’tiéchissent. La popula- 
tion étrangère d’Emerainville et de Lognes présente des taux 
d’accroissement xceptionnels ; or, dans ces deuxcommunes, 
la croissance de la popualtion totale émane n tout premier 
lieu du solde migratoire ; cet épiphénomène traduit l’ampleur 
des vagues d’immigration qui ont conflué vers le sud du Val 
Maubuée ntre 1982 et 1987. Evry connaît de semblables 
mutations géographiques d’est en ouest ;la croissance d’Evry 
diminue, par contre la population étrangère de Courcourones 
augmente brutalement. 
o Melun-Senart réalise une véritable métamorphose : ses 
ta& de croissance n majorité inférieurs à celui des villes 
nouvellesentre 1975et 19821uisont 
supérieurs entre 1982 et 1987 ; 
toutefois, les effectifs concernés sont 
plus modestes que ceux de Mame- 
la-Vallée, Cergy-Pontoise et Saint- 
Quentin-en-Yvelines. Cette évolu- 
tiondoitétrereplacéedansunepers- 
pective plus globale puisque depuis 
1984, Melun-Senart amorce un 
nouveau départ et redéfinit ses 
objectifs. 
bepuis 1982, une nouvelle struc- 
turc géographique de la population 
bangtxe en villes nouvelles ’iWore 
; on assiste à une saturation ou une 
spkdabtion de certains espaces A 
Cergy-Pontoise et& saint-@enti-en- 
Yvelines et, parallèlement, onconstate 
uneextensiondesimpIantationsé 
gères à MeluMenart et Mame-la- 
VaMe dont l’expansion est plus récente. 
L’ikclution globale de la popula- 
tion étrangére semble nous indiquer 
une attbmation de son influence sur 
la croissauce de la popualtion totale en 
villesnouvelles; or, ceseraitnierle carac- 
tère évolutif de cette immigration etses 
caine prétendant à un pavillon en accession à Ia propriété, sans 
oublier les communautés portugaises tespagnoles qui préfèrent 
réhabiliter les maisons des centres anciens, et des populations a ia- 
tiques, d’immigration ancienne, propriétaires ouréfugiées n loca- 
tion. Les étraugem reprbentent, aujourd’hui, 12 % de la popu- 
lation totale ; ce taux est raisonnable pour l’Ile-de-France mais, 
localement, ces pourcentages peuvent être beaucoup plus élevés et 
engendrer, parfois depuis plusieurs années, des problèmes d’inté- 
gration socio-spatiale igus. 
2. Une représentativité trangère géographiquement 
disproportionnée 
La part des étrangers dans la population totale des villes 
nouvelles a doublé en vingt ans passant de 6,5 % en 1968 B 
12,1% en 1987 fTableau 5p 36), mais reste inférieure àcelle de 
l’Ile-de-France. 
Figure 19 
Part de la population etrangere dans la population totale n villes nouvelles, 
1968 - 1975 -1982 - 1987 
St Q.Y. 
Source : RG.- 1.N.S.E.E.t recensements complémentaires E.P.A.82-87 
. . Cependant l’écart se réduit au fil des années et varie selon 
manifestations et objectivations contemponunes. II y a une perpe- 
tuelle mutation des nationalités et du type d’habitat convoité. 
les secteurs de la région parisienne. Toujours en dessous des 
Schématiquement,  vingt-cinq ans, on est passé d’une popula- 
valeurs enregistrées à Paris et dans la petite couronne, àpartir 
tion maghrébine locataire, logée n H.L.M., à une popualtion afri- 
de 1975, la population étrangère est mieux représentée envilles 
nouvelles qu’en grande couronne. 
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a. Une pr&ence étmug&e éminente & Mme-la-Vallée et 
B Saint-Quenti-en-Yveline5 
A l’est comme à l’ouest de la région parisienne, des villes 
nouvelles accueIllent d’importantes communautés h-angéres 
dont les implantations sont, le plus souvent, localisées ; leurs 
origines et leurs itinéraires migratoires sont des plus variés. 
Si on établit un parallèle ntre la présence étrangère en villes 
nouvelles et dans les départements dela grande couronne, on 
discerne une représentativité croissante dans les cinq aggloméra- 
tions nouvelles ; ainsi, en 1968, seule l’Essonne (6,3 %) présente 
un taux inférieur à celui des villes nouvelles, puis, en 1975, ce 
département est rejoint par la Seine-et-Marne (9,7 %) et, en 1982, 
par les Yvelines (10,2 %).. 
Au-delà de ce constat macro-geographique, biendes nuances 
sont à apporter en fonction de chaque ville nouvelle, toutes ont 
une trajectoire 0rIginale t souvent fluctuante ; on passe d’une 
relative uniformité des taux en 1968 à une phase d’écarts signi- 
ficaüfs en 1975 et 1982, avant de retrouver, aujourd’hui, des 
valeurs assez semblables dans les cinq agglomérations. 
Trois groupes tables, depuis 1975, Incluent des variations 
Internes : 
e la part de la population étrangère dans la populaüon totale 
de Marne-la-Vallée t de Saint-Quentin-en-Yvelines est
toujours upérieure à celle des autres villes nouvelles et, dès 
1975, à celle de la grande couronne ; elle dépasse alors les 
10 %. Selon les années, Saint-Quenhn-en-Yvelines précède 
Marne-la-Vallée etvice versa. Toutefois, sur le long terme, 
l’avantage r vient à Marne-la-Vallée ; n 1975, I’écart lui est 
ostensiblement favorable ; en 1982, les deux vIlles nouvelles 
ont des taux quasi dentiques ; par la suite, Marne-la-Vallée 
dispose de la plus forte présence étrangère en valeur absolue, 
nous I’avons vu, mais aussi comparée à sa population totale ; 
e la proportion d’étrangers, à Cergy-Pontoise, équivaut àcelle 
de l’ensemble des villes nouvelles ; 
l pour Evry et Melun-Senart, les taux sont beaucoup lus 
faibles ;il faut attendre 1987 pour qu’Evry passe la barre des 
10 % qui n’est pas encore atteinte par Melun-Senart, seule 
ville nouvelle où la part des étrangers s’infléchit régulière- 
ment depuis 1975. 
Différente selon les villes nouvelles, larépartItion de la popu- 
laüon étrangère à l’intérieur de chacune d’elles est aussi variable. 
Une analyse plus approfondie d s réalités au sein de chaque agglo- 
méraüon révèle des dissimilitudes dans la répartition spatiale des 
étrangers et met en évidence de fortes dispar@ entre communes 
ou quartiers. 
b. Deuxmorphologies urbaines : dichotomie spatiale ntre 
secteurs, il I’est, ou implantations ponctuelles, ii l’ouest 
Une analyse de la part de la population étrangère dans la 
population totale des vllles nouvelles en 1968 nécessite une obser- 
vation préalable des chiIfres réels ;on s’aperçoit alors que les taux 
les plus élevés ont peu de signIIkation car Ils s’appuient sur de 
très petits effectifs (32 à 456 personnes). Il est donc plus judo- 
cieux de centrer notre observation sur les communes qui comp- 
tent au moins 1000 personnes dorIgIne étrangére, seuil à partir 
duquel les pourcentages deviennent fiables. Six communes 
peuvent être retenues, répartIes entre Melun-Senart, Saint- 
Quentin-en-Yvelines et Marne-la-Vallée ; parmi elles, seules Bry- 
sur-Marne t Villiers-sur-Marne offrent des taux supérieurs à
celui des vilks nouvelles et de la grande couronne t supérieurs 
ou égaux à celui de I’IIe-de-France. L’explkation est liée à leur 
localisation ; ces deux unités urbaines sont limitrophes de la 
première couronne qui détient radItionnellement la plus forte 
proportion d’étrangers de toute l’Ile-de-France. A une époque où 
on assiste aux prémices de Marne-la-Vallée, c s deux communes 
du secteur de Noisy-le-Grand appartiennent à la proche banlieue 
parisienne avant d’être des membres effectifs de la vIlle nouvelle, 
et l’on peut s’interroger sur la pérétité de cette mpreinte; relè- 
veront-elles, un jour, plus de l’espace vIlle nouvelle que de la 
proche banlieue parisienne ? L’iniluence de Marne-la-VaIlée 
deviendra-t-elle p us détermIname pour leur évolution que celle 
de la petite couronne, ou sauront-elles conjuguer les deux? 
Entre 1968 et 1975, la population étrangère éalise une crois- 
sance xceptionnelle, en villes nouvelles, au rythme de 20 % par 
an ; cette progression, face à un accroissement dela population 
totale de 8 %, Induit inévitablement une plus grande représenta- 
tivité des communautés trangères. 
Néanmoins, ce phénomène n’a pas la même ampleur dans 
toutes les villes nouvelles : Marne-la-Vallée et Saint-Quentin-en- 
Yvelines e détachent (les étrangers eprésentent 10 à 12 % de 
leurs effectifs totaux) : le rapport de Cergy-Pontoise équivaut à 
celui de l’ensemble d s villes nouvelles ; la proportion d’étrangers 
est moindre àMelun-Serrai-t et Evry. 
Au-delà d’une comparaison IntervIlles nouvelles, il est inter- 
essant de resituer toutes ces variantes dans le contexte lle-de- 
France. Trois remarques s’imposent : 
e la différence entre la part de la population étrangère dans 
la population totale à Marne-la-Vallée etcelle de l’ge-de- 
France est minime mais favorable à la ville nouvelle ; 
o les 11,7% de la région parkiennne l’emportent légèrement 
sur les 10,5 % et 9,6 % des deux vIlles nouvelles de l’ouest :
la proportion d’éirangers à Saint-Quenün-en-Yvelines est 
malgré tout plus importante qu’en grande couronne ; 
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Figure20 
Part de la population étrangère dans la population totale n villes nouvelles 1975 
Figure21 
Part de la population étrangère dans la population totale n villes nouvelles 1982 
Nelly Robin 
IA : II.o.P.Q.+ R C.I.P.1.a-87) 
Figllre 22 
Part de la populatlon étrangere dans la population totale n vilIes nouvelles 1987 
e par contre, les taux dEvry et de Melun-SensrI sont Infe- 
rieurs à ceux de tous les départements de la grande banlieue 
parisienne. 
Ces disparités constatées ntre les villes nouvelles résultent 
de contrastes plus aigus et subtils au niveau des communes et 
des quartiers. 
Pour les années 1975, 1982 et 1987, une cartographie d  la 
proportion des étrangers dans la population totale par commune 
donne des écarts considérables t des taux singulièrement élevés 
(Fig. 20, Fig. 21 et Fig. 22). Il est donc indispensable d’apporter 
quelques précisions pour lire ces représentations avec un regard 
averti. Dé suite, il nous faut exclure les communes de trop petite 
taille pour que leurs pourcentages puissent Etre interprétés : 
signalons, en 1975, Coignières, Montigny-le-Bretonneux, 
GuyancourtetMagny-les-HameauxàSaint-Quentin-en-Yvelines, 
Mery-sur-Oise à Cergy-Pontoise, Lieusaint, Réau à Melun-Senart 
et Lognes et Emerainville à Marne-la-Vallée. Ces quelques précau- 
tions prises, nous pouvons analyser avec une plus grande objec- 
tivité les contrastes géographiques dont les villes nouvelles de Hle- 
de-France sont l’objet, Deux morphologies urbaines apparaissent 
qui différencient Marne-la-Vallée, ville nouvelle de l’est parisien, 
deCergy-PontoiseetSaint-Quentin-en-Yvelines,àl’ouestdeParis. 
A Marne-la-VaIIée, lesunités urbaines où les étrangers sont le 
mieux représentés constituent un ensemble situé à la périphérie 
de la petite couronne : deux secteurs ont Impliqués : Noisy-le- 
Grand et le Val Maubuée. Cette dichotomie spatiale st-ouest, 
discernable en1975, reproduite en 1982, s’accentue en1987. Cette 
conilguration participe dune double dynamique : la répartition de 
la population étrangère en région parisienne privilégie, tradition- 
nellement, I’est et tout particulièrement le département de la Seine- 
St-Denis auquel appartient Noisy-le-Grand ; en outre, le secteur 
duValMaubuéevaaccueillir,audébutdesarmées80,denombreux 
contingents de réfugiés venus du sud-est asiatique. La conjonc- 
tion de ces deuxépiphénomènes explique l svaleurs élevées obser- 
vées à l’échelle des communes ; dés 1975, les taux de Noisy-le- 
Grand et de Noisiel dépassent ceux de la petite couronne t de la 
Seine-S-Denis: en 1982, Noisiel atteint les 16,5 % alors que l’Ile- 
de-France oscille entre 16,7 % à Paris et 89% en grande couron- 
ne ; les villes nouvelles approchent les 11%. Marne-la-Vallée inclue 
un ensemble de cinq ou sept communes où, en 1987, la popula- 
tio  étrangère présente oujours plus de 12 % de la population 
totale (Noisy-le-Grand, VillIers-sur-Marne, Champs-sur-Marne, 
Noisiel, Torcy et EmeraInville) texcède même les 25 % à Lognes. 
Entre 1975 et 1987, on assiste àune expansion ‘bi-directIonnel- 
le” de la population étrangère : une extension est-ouest du secteur 
1 vers le secteur 2, et au sein du Val Maubuée une ditlüsion ord- 
sud. Lagny-sur-Marne constitue une entité urbaine isolée : elle 
appartient au secteur 3mais sa population étrangère assemble, 
malgré tout, 13 % de la population communale. Ces déséquilibres 
spatiaux scindent laville nouvelle n deux espaces urbains de plus 
en plus types où les catégories de logements etla réalité sociale 
des quartiers diffèrent inévitablement. 
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A Cergy-Pontoise et àSaint-Quentin-en-Yuelines, a répartition ment en H.L.M. par “l’association interentreprise pour l’héberge- 
de la population étrangère est toute autre ;elle ne constitue pas ment, l’hygiène t la sécurité” (A1.H.H.S.) qui désigne les bénéil- 
un même space géographique mais se compose de plusieurs ciaires pour le compte du syndicat communautaire d’aménage- 
unités urbaines dispersées. Ces implantations ponctuelles ne sont ment de l’agglomération nouvelle (S.C.A.A.N.). Les portugais qui 
jamais limitrophes les unes des autres. L’émergence d ces ont participé à la construction d’Elancourt ont d’abord vécu en 
quelques ensembles urbains n’exclut pas qu’il y ait dans d’autres caravanes à la périphérie de la commune : puis, ils se sont instal- 
communes des quartiers àtrès forte présence étrangère, tels “La lés dans les premières H.L.M. d’Elancourt, construites en 1970 
Challe” ou “Les Dix-Arpents” à Eragny et “Les Petits-Prés” à dans le quartier des Petits-Prés. Toutefois ces familles n’y sont 
Elancourt. Pour les deux villes nouvelles essentiellement, cinq pas systématiquement r s ées ; certaines ont préféré obtenir une 
voire six communes ont concernées par cette propension à maison en accession à la propriété ou construire lles-mêmes à 
accueillir d’importantes communautés trangères. Aucun lien LaVerrière, à Coignières ou au Mesnil-St-Denis où plus de terrains 
géographique immédiat ne semble xister entre elles : dissémi- sont disponibles. Cette population a été remplacée par une 
nées sur le territoire, elles constituent des centres pécifiques, à communauté maghrébine employée dans l’industrie automobile 
la fois trop souvent montrés du doigt par les autres habitants et et recrutée directement dans le pays d’origine. 
ignorés par les autorités. Il est assez difficile de dégager une même Qui, parmiles premiers habitants de laville nouvelle de Cergy- 
tendance pour toutes ces communes car leurs évolutions ont Pontoise, ne se souvient pas des trains entiers qui déversaient, 
variées et leurs effectifs inégaux. chaque jour, des centaines de travailleurs du bâtiment d’origine 
Lesfortesproportionsd’étrangersobservéesàMame-la-Vallée portugaise sur les quais de la gare de Cergy ?
ou à Saint-Quentin-en-Yvelines et Cergy-Pontoise sont liées à la Une partie des ouvriers étrangers du B.T.P venus à Mame- 
création méme des villes nouvelles, induites par l’environnement la-Vallée ou à Melun-Senart ont suivi leurs entreprises qui, en 
régional ou occasionnées par l’accueil de populations réfugiées. difficulté dans les régions du nord de la France, sont parties et 
c. Une immigration composite : rMugik3 oumain-d’oeuvre 
&rang&re traditionnelle 
Cette mpreinte étrangère etses mutations multiples et nuan- 
cées traduisent la complexité de son implantation en villes 
nouvelles ; elle est le fruit d’innovations en matière d’aménage- 
ment urbain, corrolaires d’une croissance démographique fluc- 
tuante, dune période de transition économique etde troubles 
internationaux 
La conjonction de ces différents facteurs adéterminé la loca- 
lisation et les périodes d’arrivée des plus grandes communautés 
étrangères n villes nouvelles. 
De “grands chantiers” pourlestravailleursétrangers duB.T.P. 
“Grands chantiers”, les villes nouvelles ont fait appel à de très 
nombreux travailleurs du B.T.P, dont la majorité sont étrangers. 
Pour la seule ville nouvelle de Saint-Quentin-en-Yvelines, en 
1975, les effectifs ’élevaient à 1 884 travailleurs dont 82,3 % 
d’origine étrangère. Dans un premier temps ces travailleurs de 
chantier sont le plus souvent célibataires tsont loges en foyers 
ont repris leurs activités en région parisienne. 
Nombre de ces hommes se sont installés, par la suite, avec 
leurs familles dans le parc des logements sociaux en villes 
nouvelles. Ces programmes delogements correspondent à deux 
sortes d’opérations : 
l des ensembles pré-existants à la création des villes 
nouvelles ; 
l des quartiers denses réalisés au début des villes nouvelles : 
quelques exemples que A.M.ROMERA et C. CORBILLE 1 
appellent dans leur rapport sur l’évolution des quartiers 
denses en villes nouvelles l, les “opérations héritées”, qui 
associent des secteurs * à risque” et des “îlots ensibles” : 
l le Nouveau-Foyer et la plaine de Neauphle àTrappes, 
l la Butte-Verte, secteur de Noisy-le-Grand, logements 
collectifs locatifs livrés en 1975-1976, 
l la résidence du Bel Air, réalisée n 1974, les ZAC de la 
ferme du Buisson et de L’allée des Bois et les Petits-Bois 
dans la 7X de l’Arche Guédon Nord, secteur du Val 
Maubuée, 
comme ceux de Coignières et d’Elancourt,‘ouverts en 1974, en o le quartier des Plans à Cergy. 
habitat modulaire (80 bungalows construits àTrappes en 1976) Ici, nous énumérons seulement ces cités qui ont été intégrées 
ou habitent en caravaning de chantier comme celui aménagé à au périmètre des villes nouvelles car nous analyserons ultérieu- 
Montigny-le-Bretormeu Toutefois, ces hommes euls sont rement leurs problèmes, semblables à ceux qui affectent certains 
bientôt rejoints par leurs familles pour lesquelles des structures grands ensembles, etleur contenu socio-démographique. 
d’hébergement particulières sont prévues répondant à la spécifi- 
citédecettepopulationmouvanteaugrédeschantiers. Cependant i CORBILLE C. et ROMERA .M.: Evolution des quartiers denses 
certaines ’implanteront à Trappes après avoir obtenu n loge- en uiiks nou&e.~. I A.U.R.I.F., Décembre 1984. 
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L’importance de la population étrangère dans certains 
secteurs est donc Inhérente à la construction des villes nouvelles, 
mais résulte aussi d’autres facteurs issus du contexte régional 
ou de la conjoncture internationale : 
o audébutdes années 1970, degrandes opérations derésorp- 
tion de l’habitat insalubre sont entreprises en région pari- 
sienne ;
e l’implantation de l’industrie automobile dans la banlieue 
ouest joue un rôle déterminant dans la localisation résiden- 
tielle des ouvriers étrangers: 
c la troisième vague des réfugiés du Vietnam, du Laos et du 
Cambodge, commencée à partir de 1975, s’est poursuivie 
jusqu’au début des années 1980; les plus grands flux ont 
correspondu au démarrage de Marne-la-Vallée, ce qui 
explique leur présence éminente dans cette ville nouvelle. 
Des “opérations h&iti?es” aux op&atiorms de r&orption de 
l’habitat insalubre 
Les programmes derelogement, lancés en région parisienne, 
ont pour objectif lasuppression des bidonvilles tdes cites de transit 
délabrées. De nombreuses familles étrangères avalent élu domicile 
dans cet habitat précaire. Ces opérations ont transplanté une partie 
de cette population dans de grands ensembles H.L.M, intégrés par 
la suite aux villes nouvelles, où elle doit bénéficier de conditions de 
vie décente et réaliser une intégration sociale satisfaisante : 
c les 1 240 logements construits àGuyancourt-Viiage ont 
servi à accueillir la population “difficile” de Versailles ; ces 
Immeubles ne sont-ils pas encore appelés les “H.L.M. de 
Versailles” 1
e à Cergy-Pontoise, l’opération de la Croix-Petit, demarrée en 
1971 etorganiséedanslacadredu concours Chalandon, était 
destinée àreloger les famllles expulsées des logements insa- 
lubres d’Argenteuil, Sartrouville, tc...: 70 à 86% d’immigrés 
occupent ces logements ; 
e les 885 logements locatifs collectifs H.L.M des Hauts- 
Bâtons, livrés en 1975, ont été réalisés ur l’emplacement de 
l’ancien bidonville de Noisy-le-Grand. 
En raison d’une proportion élevée d’étrangers dans ces quar- 
tiers, on assiste âune fuite de certains ménages t, parallèlement, 
au refus d’aubes d’accepter un logement dans ces secteurs ; ce 
double rejet accroît la part de la population étrangère etune image 
assez négatlve st collée sur ces cités ; le processus ne peut que 
s’amplifer si des mesures adéquates ne sont pas prises par les 
autorités compétentes. 
Nous verrons avec plus de précision quel est leur devenir 
lorsque nous essaierons de déterminer l’intégration de la popu- 
lationmaghrébine envilles nouvelles et tout particulièrement dans 
ces quartiers où elle est très présente. 
L’industrie automobile : promoteur immobilier & Cergy- 
Pontoise et Saint-Quentin-en-Yvelines 
Par ailleurs, Indépendamment des travailleurs et de leurs 
familles venus avec les entreprises du B.T.P ou lors des opérations 
de relogement, onrencontre de nombreuses famllles étrangères 
dans le parc H.L.M. des villes nouvelles. Pour les vllles nouvelles 
de l’ouest parisien, ceci est dù à la politique du 0.1 % patronal 
suivie parles entreprises de l’industrie automobile : SimcaàPoissy, 
les unités parisiennes de la Régie Renault à Boulogne-Billancourt 
et à Flins, sans oublier l’usine Fiat installée pendant quelques 
années àTrappes, mais qui a fermé ses ateliers en 1981 ,Cergy- 
Pontoise t Saint-Quentin-en-Yvelines se situent donc, selon leur 
proximité, dans un ou plusieurs de ces bassins d’emploi. 
L’implantation de Simca à Poissy participe, inévitablement, 
à la venue de familles étrangères dans la ville nouvelle de Cergy- 
Pontoise ; l’entrepnse organise des circuits de ramassage dont 
bénéficie lapopulation immigrée de la cité H.L.M de Chennevières 
à St-Ouen-l’Aumône ; Sica a d’ailleurs contribué àla construc- 
tion de ces 28 bâtiments, grâce au O,l% patronal. 
ATrappes, FIATconstituait une source d’emplois considérable; 
sa fermeture a engendré bien des problèmes de reconversion pour 
cette population étrangère “rodée” à un travail précis et qui n’a pas 
toujours pu étre ré-introduite dans l’industrie automobile. 
Toutefois, ce sont certainement les bassins d’emploi de la 
Régie Renault les plus étendus et les plus types. Ils ont un impact 
direct sur le parc social des logements dans certaines communes 
des villes nouvelles. Les ouvriers étrangers de Boulogne- 
Billancourt et de Flins ont des zones de résidence différentes qui, 
parfois, se superposent e recoupent une répartition des nation- 
nalités définie par des afllnités ethniques ; les algériens, premlè- 
re nationalité trangère de Boulogne-Billancourt, p éfèrent parmi 
les villes nouvelles la commune de Trappes où ils ont été rejoints, 
plus récemment, par des immigrés venus d’Afrique Noire ; les 
marocalns qui habitent dans les ‘Z.U.l?” de Pontoise ou deTrappes 
travaillent à Poissy ou à Flins, où ils représentent unpeu plus de 
la moitié des ouvriers étrangers ; la localisation des réfugiés du 
sud-est asiatique est très particulière ; comme le souligne 
M.GUILLGN 2,Ïls sont très dispersés dans l’espace parisien” ; 
ainsi, vingt ouvriers asiatiques de l’unité Boulogne-Billancourt 
viennent de Torcy et surtout de Champs-sur-Marne ; c’est “leur 
présence qui explique l’appartenance du secteur du Val Maubuée 
(Marne-la-Vallée) à lazone de recrutement des ouvriers étrangers 
de l’usine”. 
2 GUILLGN M.: Rapport de recherches CNRS/RNUR “Les O.S. 
dansl’industieautomobile”Localisationrésidentielledesouvriers 
des unit& parisiennes de la Régie Renault. Janvier 1986 
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Pour rendre nos propos plus explicites, prenons l’exemple de 
Saint-Quentin-en-Yvelines qui appartient àl’un des quatre points 
de concentration des ouvriers étrangers de Boulogne-Billancourt 
habitant les huit départements del’Ile-de-France; cette aire de 
résidenceprolongel’axedelabanlieueouest,décritdansleRapport 
de lin de Recherche : ” Les OS. dans l’Industrie automobile ” 2. 
Cet espace résidentiel aune double origine qui s’inscrit dans la 
sinxture urbaine de la vIlle nouvelle ; Renault a mis en place à 
partir de 1973 un service de ramassage par car ; “... avant cette 
date, Il n’existait que quelques lignes dont la création répondait 
à l’obligation d’amener lepersonnel Immigré des foyers éloignés 
(Trappes)...“. En outre, depuis quelques années la Régie Renault 
s’est engagée activement dans la politique du 0, 1 % patronal. La 
ville nouvelle de Sai&Quentin-en-Yvelines, espace urbain en 
chantier, au début des années 1970, aété l’un de ses lieuxd’lnves- 
tissements Immobiliers. 
Aucoursdel’année 1970.1971,une6lialedelaRégieRenault 
a réalisé une opération de 666 logements H.L.M. à La Venière ;
cette cité du Bois-de-l’Etang compte nviron 50 % de résidents 
étrangers ; Renault, promotteur de cette opération par le biais du 
0, 1% patronal, en a très largement déterminé les caractéristiques 
et l’occupation. Il en résulte, comme l  soulignent A.M.ROMERA 
et C.CORBILLE, une certaine stabilité de l’occupation ; mais cette 
1ongIvIté n’a pas permis d’éviter les ditIlcultés propres aux?lots 
sensibles”: déhnquance, retards colaires . .. . . 
A Elancourt ne parle-t-on pas dans le quartier de la 
GrenouIlIère de la ‘“four Renault” 7La composition ethnique du 
quartier des Petits-Prés est aussi très liée à l’Industrie automobi- 
le ; 70% des familles ont d’origine marocaine ; elles ont quitté 
Oujda [Maroc) au moment des regroupements familiauxet rejoint 
les hommes venus par l’intermédiaire d s contrats de travail avec 
Fiat ou Renault : une population maghrébine stable t dynamique 
comme n témoignent les multiples activités des associations de 
quartier que nous étudierons plus en détail par la suite. 
Le secteur du Square de la Commune à Trappes et les loge- 
ments H.L.M. de l’ensemble Nouveau-Foyer sont occupés par une 
population étrangère qui travaille ssentiellement dans l’indus- 
trie automobile etdans le B.T.P. ; la part des étrangers atteint les 
90% dans certaines cages d’ewakers. 
Cette liste, non exhaustive, des points de concentration dela 
population immigrée, induits par le 0, 1 % patronal, montre le rôle 
que peut jouer l’industrie automobile sur la répartition résiden- 
tielle des étrangers en vilIes nouvelles 
Une imm&ration plus rkente : les réfugiés du sud-est asia- 
tique 
A Marne-la-Vallée, l’appropriation del’espace par les étran- 
gers est d’une toute autre nature ;deux communautés ont investi 
ce secteur : 
l les maghrébins qui, traditionnellement, s’installent dans 
les vieIlles banlieues ouvrières de l’est parisien ;en 1982, Ils 
représentent 45% des étrangers des Hauts-de-Seine ! 
o des immlgrés plus récents, les réfugiés du sud-est asia- 
tique qui sont venus en région parisienne àpartir de 1975. 
Cette populaüon asiatique st très hétérogène ; les plus 
nombreux sont vietnamiens, cambodgiens ou laotiens. Ils 
sont arrivés directement dans le secteur 2de Marne-la-Vallée 
où ils côtoient une population chinoise qui a déjà vécu dans 
le 13è arrondissement, la ‘ChInatown” de Paris. Au début des 
années 1980, de nombreuses familles asiatiques e sont 
portées acquéreurs des logements etdes commerces dune 
0pérationenaccessionàLognes;cetteconcentmtIonetbnique 
pose déjà des difficultés, notamment sur le plan scolaire. 
Deux mutations micro et macro géographiques qui ont 
apporté, en plusieurs temps, de nombreux étrangers aux origines 
variées dans les secteurs de Noisy-le-Grand etdu Val Maubuée. 
Au terme de cette première observation des facteurs de loca- 
lisation des étrangers en villes nouvelles, peu s’en faut que l’on 
puisse dire que chaque ville nouvelle a, en fonction de son hlstoi- 
re et de sa situation géographique, “sa population étrangère” ; 
celle-ci Investit elle ou telle partie de l’espace selon son origine 
ethnique. 
On obtient une division géographique d l’espace qui reflète 
les pérIodes d’arrivée et la diversité des nationalités représentées. 
Variantes composites de la population des villes nouvelles, 
ces communautés trangères méritent une attention toute parti- 
culière ; les définir géographiquement, c’est-à-dire discerner les 
contrastesspatiauxdontellessontlesprotagonistesInvolontaires, 
à l’échelle régionale, communale, duquartier voire de l’immeuble, 
n’est-ce pas, déjà, alIer vers une meilleure connaissance de leur 
intégration socio-spatiale ? 
3. A chaque ville nouvelle son groupe ethnique 7 
La structure ethnique de la population Btrang&re est trés 
hétéroclite; des pays du monde ntier sont représentés : l’Europe 
Occidentale, l’Afrique de l’Ouest et de l’Est, le Maghreb et le 
Machreck, l’Asie, les Pays de l’Est, l’Amérique du Nord et du Sud, 
les Iles du Pacifique,.. 
2 GUILLON M.: Rapport de recherches CNRS/RNUR. “Les O.S. 
dansl’industrieautomoblle”DxalisationrésidentielledesouvrIers 
des unités parisiennes de la Régie Renault. Janvier 1986 
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En 1986, 68 nationalités sont répertoriées à Noisiel ;même 
cosmopolitisme à Combs-la-ville où l’on dénombre plus de 40 
nationalités et à Cergy où vivent, dans le seul quartier de la Croix- 
Petit, vingt ethnies différentes. 
Cette mosaique thnique suscite en elle-même beaucoup 
d’intérêt ; toutefois, tme étude qui tiendrait compte n détail de 
toutes les nationalités conduirait névitablement à un énuméra- 
tion trop longue et inintelligible. Pour éviter cette Impasse, nous 
avons regroupé les différentes thnies par origine géographique ; 
nous disposons de deux sources tatistiques comparables sur le 
long terme ; les recensements généraux de l’1.N.S.E.E. etles recen- 
sements complémentaires annuels effectués par les E.P.A. des 
villes nouvelles ; ceux-ci ont défini une classification que nous 
avons pratIquement adoptée ; la population étrangère est répar- 
tie en sept rubrIques : ibériques, aiiicaIns du nord, autres médi- 
terranéens, autres européens, autres aiîicains, asiatiques et 
autres. Atln d’obtenir des graphiques et une cartographie plus 
lisible donc plus explicite, nous avons réuni les “autres méditêr- 
‘. ranéens ”et les “autres européens”. 
I.a répartition initiale des nationalités en villes nouvelles 
traduit leur appartenance à la grande couronne. Toutefois, elles 
se détachent très vite de cette intluence régionale ; sous l’impul- 
sion des nouvelles oiientations de la politique d’immigration e
France, après 1974, et de nouveaux flux migratoires inhérents à
des conflits internationaux, elles définissent leur propre paysage 
ethnique. 
a. Une prééminence des “Ibhiques” accentuée n villes 
nouvelles 
En raison de la non-homogénéité des données fourmes par 
les trois derniers recensements I.N.S.E.E. pour la population 
étrangère, la fiabilité de comparaisons établies ur ces vingt ans 
ne peut être qu’aiéatoire. 
Il faut attendre 1975 pour obtenir des renseignements plus 
détaillés ur les nationalltés ébangères ; toutefois, les éléments 
proposés sont encore restreints. 
Partout les “Ibériques” ont majoritaires ; ce groupe st essen- 
tiellement composé de Portugais, ce qui nous permet de traiter 
les deux nationalités espagnoles et portugaises ensemble. Les 
Ibériques représentent souvent 50 % de la popuIation étrangère 
voire même plus de 75 à 80 % . Les vIlles nouvelles ont à leur 
début et la main-d’oeuvre étrangère qui les construit est logée sur 
place. 
Une structure ethnique 16 l’image de la graude couronne 
En 1975, les Ibériques réunissent plus de 55 % des étran- 
gers ; cette sur-représentation existe dans toutes les villes 
nouvelles, mais à des degrés diiférents : Cergy-Pontoise et Saint- 
(&renün-enYvelInes sesituent au-dessous des 50 %, Evry et 
Melun-Senart les dépassent légèrement, alors que Mame-la- 
Vallée avoisine les 70 %. Ordonnancement I verse t avec des 
taux moindres pour la population algérienne (9.7-20 %) et les dits 
“autres” HO-25%) : à Saint-Quentin-en-Yvelines et à Cergy- 
Pontoise les algériens représentent 20 % des êtrangers, 16 % et 
14 % à Melun-Senart et à Evry, et seulement 9,7 % à Mame-la- 
Vallée. Dans le méme ordre les “autres” oscillent entre 25 % et 
10 %. 
En IIe-de-France, l s Ibériques sont aussi les plus nombreux, 
soit 38,5 % des étrangers, mais les algériens ont mieux repré- 
sentés qu’en villes nouvelles. 
En fait, la répartition “villes-nouvelles” tsemblable à ceIle 
de la grande couronne parisienne, mais la prééminence dugroupe 
ibérique st accentuée. Cette disproportion est directement liée à 
l’âge des viIles nouvelles ; en pleine expansion, à une période où 
le rythme de construction est très soutenu, nous l’avons vu, les 
portugais, principaux ouvriers du B.T.P, ailluent vers les villes 
nouvelles. Quelques cités H.L.M., produit du 0,l % patronal de 
l’industrie automobile, sont déjà réalisées àCergv-Pontoise et à 
Saint-Quentin-en-Yvelines,cequiexpliquelaprésencedecommu- 
nautés algériennes plus étendues. 
A noter que les deuxvilles nouvelles de l’ouest ont un rapport 
Inverse avec leur département d’accueil ; a proportion d’algériens 
à Cergy-Pontoise est inférieure à celle observée dans le Val d’Oise, 
soit 17,8%contre24,6%;parcontre,àSaint-Quentin-en-Yvelines 
la part des algériens est supérieure à celle enregistrée dans les 
Yvelines. La première agglomération s’inscrit dans un espace où 
la communauté algérienne croît régulièrement depuis l’installa- 
tion de l’industrie automobile dans le nord-ouest parisien ; la 
seconde constitue une entité, au sein de la banlieue sud-ouest, 
où l’on perçoit les effets de l’extension du bassin d’emploi de 
l’industrie automobile etde la politique de résorption de l’habitat 
insalubre. Des leur création, l’une et l’autre ont Intégré àleur péri- 
mètre d’urbanisation des cités de grands ensembles pré-existants, 
appelés “opérations héritées”. 
Iwsu~ntoriténumériquedeseuropéensdusud”menacée”dans 
les vWea nouvelles de l’ouest 
“L’empreinte ibérique”, et plus spécifiquement portugaise, 
caractérise Marne-la-Vallée, située à l’est de Paris. En Seine-et- 
Marne, département d’accueil de la vIlIe nouvelle, ces deux natio- 
nalités réunies dépassent les 55 %, soit la plus forte proportion 
enregistrée parmi tous les départements del’Ile-de-France. La
composition ethnique de Marne-la-Vallée est le reflet ampli& de 
la tendance régionale. 
Melun-Senart e Evry s’inscrivent dans la même perspective ; 
toutefois, ces deuxvIlles nouvelles du sud-est accordent une place 
non négligeable aux “autres” et aux “algériens”. 
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A Cergy-Pontoise et à Saint-Quentin-en-Yvelines c deux 
groupes ethniques associés et l’ensemble “ spagnols-portugais” 
ont des effectifs similaires ; réunis, ils constituent 90 % des étran- 
gers installés dans les deux vIlles nouvelles de l’ouest parisien. 
La communauté ibérique prédomine donc à lest, elle est 
encore très présente dans le sud-est, mais sa part diminue à 
l’ouest au profit des “autres” et des “algériens”. 
Les villes nouvelles reproduisent le schéma de la Grande 
Couronne où elles sont impla&es, mais atténuent I’écart 
entre les “Ibériques” et les Maghrébins et tendent vers une 
représentation comparable des deux communautés ; de plus, 
elles hébergent un plus grand nombre d’“autres” qui sont en 
majorité d’origine asiatique ou africaine. 
Ces oppositions patiales s’expriment aussi à l’échelon 
communal dans plusieurs vIlles nouvelles. Essentiellement, sept 
communes attirent I’attention : Cergy, Pontoise et St-Ouen- 
l’Aumône à Cergy-Pontoise et Trappes et La Veniére à Saint- 
Quentin-en-Yvelines où les ‘espagnols-portugais” r semblent au
maximun 40 % de la population étrangère, alors que les algériens 
dépassent iciles 20 %, et les “autres” atteignent 30 %. A l’opposé, 
90 % de la population éb-angère de P&ieux-Pontoise t de 
Montigny-le-Bretormeux sont d’origine spagnole ou portugaise. 
Leur évolution est double :elles redéfinissent leur structure 
ethnique t créent une répartitIon des nationalités géographI- 
quement atypique. 
En 1975, les villes nouvelles amorcent une diversifica- 
tion de leurs nationalités étrangéreset, selon l’origine de l’inin+ 
gration et ses caractéristiques socio-économiques, deslocalisa- 
tions préférentielles apparaissent. 
b. Vers une géographie originale des nationalités 
Si au milieu de la décennie 70 quelques écarts d’ordre numé- 
rique séparent lastructure thnique de l’Ile-de-France et celIe des 
viIles nouvelles, en 1982, la différence est plus fondamentale : 
les Maghrkbins devancent les Ibériques en Ile-de-France alors 
qu’ils restent la seconde communauté trang&re des villes 
nouvelles. A cet élément de divergence p ut être opposée lacrois- 
sance des “aubes”, commune aux deux espaces. 
MelunSenort e Marn&a-VaIIéeadoptent la même distribution, 
bien que les valeurs relatives des communautés ébangères différent 
d’une ville nouvelle à l’autre ; les ‘Ibériques” ont les plus nombreux 
et représentent plus de 40 % des étrangers à Marne-la-Vallée ; la
communauté maghrébine d taille plus modeste est rejointe par les 
asiatiques, soit 20,6 % contre 19,2 % ; au contraire, à Melun-Senxt, 
les maghrébins distancent encore nettement les autres groupes. 
A l’opposé, Eury et Saint-Quentin-en-Yuelines, où la popula- 
tion maghrébine devance l s “espagnols-portugais” qui n’excé- 
dent pas les 32 %. Cependant, les autres communautés n’obtten- 
nent pas la même représentativité dans les deuxvilles nouvelles ; 
à Evry, les asiatiques et les “autres a6icaIns” constituent respec- 
tivement 18 % et 10 % des étrangers ; par contre, àSaint-Quentin- 
en-Yvelines, i les “autres africains” restent aux alentours des 
10 %, les “asiatiques” atteignent seulement 6 %. 
TABLEAU 7 
Cergy-Pontoise se trouve dans une situation particuliëre ; les 
effectifs des “Ibériques” etdes Maghrébins sont quasi analogues: 
ces deux communautés réunissent les 2/3 des étrangers de la 
ville nouvelle: les asiatiques représentent 10 % de la population 
étrangère ; la part des autres groupes est donc mInIme. 
Chaque vIlle nouvelle de 
POPULATION ETRANGERE PAR GROUPE ETHNIQUE EN VILLJB NOUVELLES ET 
EN ILE-DlSFRANCE - 1982 (en %) 
l’Ile-de-France a une structure 
Ibériques Maghrébins Autres 
Méditerra. 
Villesnouvelles ’ 39,0 33,0 * 4,4 
Paris 24,5 29,4 32 
Petite Couronne 29,l 43,l 52 
Grande Couronne 46,l 38,3 535 
Tot.Ile-de-France 31,4 36.6 496 
Source :I.N.S.E.E. 
A l’inverse, la répartition des national&& étrangtires en 
villes nouvelles est semblable ii celle de la Grande Couronne : 
par là ces deux espaces en inter-relation se démarquent de la 
structure thnique de I’IIe-de-France et des autres espaces géogra- 
phiques qui lui appartiennent comme lapetite couronne t Paris. 
ethnique originale : 
o Marne-la-Vall& se dis- 
Autres Autres tingue à la fois par une sur- 
Européens représentation des ‘espa- 
299 19,8 gnols-portugais” et par une 
52 37.3 équivalence numérique 
270 20,3 entre les maghrébins etles 
493 5,5 asiatiques ; 
3,4 23,7 0 Saint-Quentin-en- 
Yvelines ’impose comme la
ville nouvelle des maghrë- 
blns ; en outre, elle est la 
seule à accueillir plus d’“autres africains” que d’asiatiques ; 
l les deux communautés tmngères, “espagnols-portugais” 
et maghrébins, dont les effectifs sont alternativement majo- 
ritaires dans les autres vIlles nouvelles, ont de même lmpor- 
tance à Cergy-Pontoise. 
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Chaque ville nouvelle aurait-elle son originalité ethnique 7
Cestendamxsgénéralesconcement-ellestoutelavillenouvel- 
Ie ou sont-elles le reflet de conjonctures locales 7 
Autant d’interrogations auxquelles nous essayons d’apporter 
quelques réponses, grâce à une cartographie précise de la répar- 
tition des nationalités étrangères à l’échelle des communes. Pour 
obtenir une image détaillée, nous réalisons une carte basée sur 
kart à la moyenne ; c’est-à-dire, nous représentons uniquement 
les groupes dont les pour6entages communaux excèdent la 
moyenne des ethnies étrangères n villes nouvelles. Par souci de 
crédibilité, nous excluons les communes réunissant moins de 
cent étrangers. (Fig. 23) 
Ainsi, les trois villes nouvelles où nous devinions quelque 
répartition ethnique significative révèlent leur spécificité. 
Mame-la-ValNe Partag&e ntre l’Europe du Sud et l’Asie 
Marne-la-Vallée associe deux espaces très types ; le secteur 
deNoisy-le-Grand témoigne d’uneprépondkancenumérique des 
Ibériques ; par contre, les asiatiques ont préféré le secteur du Val 
Maubuée. Ia complexité de cette zone nous incite à un examen 
plus précis. 
Le “parallélogramme du Val Maubuée” est formé de quatre 
espaces géographiques ethniquement identi8ables : 
l en lisière du secteur 1, à Champs-sur-Marne et à 
Emerainvllle, l s Ibériques représentent 40à 50 % de lapopu- 
lation étrangère : 
l au sud-ouest, à Croissy-Beaubourg, 75 % des étrangers 
appartiennent aux Ibériques ou aux “autres méditérranéens- 
autres européens” : 
a Torcy, au nord-est, propose un trio dominé par les 
Maghrébins auxquels se joignent plus modestement les 
Ibériques et les Asiatiques ; 
l le coeur de cet espace revient aux Asiatiques majoritaires 
à Noisiel et à Lognes. 
Lacommunauté’espagnole-portugaise”évoquelkmnigration 
traditionnelle de travail, la communauté asiatique, souvent réfu- 
giée, symbolise l’originalité ethnique de Marne-la-Vallée 
Cergy-Pontoise t Saint-Quentin-en-Yvelines tentées par le 
Web 
La composition ethnique de Cergy-Pontoise révèle très 
proche de celle de l’ensemble-villes nouvelles ; quelques 
communes adoptent la même distribution à Saint-Quentin-en- 
Yvelines. ; les Ibériques ont majoritaires tleurs effectifs s’équi- 
librent. A BoisdArcy et à Maurepas, la présence “espagnole- 
portugaise” st prééminente ; par contre, à St- Ouen-l’Aumône. 
àTrappes et à LaVerrière l s Maghrébins prédominent. Quelques 
situations marginales complètent cet espace partagé entre 
l’Europe du sud-ouest et le Maghreb ; Voisins-le-Breton attire 
en tout premier lieu les Ibériques et les “autres européens” 
auxquels uppléent les Asiatiques àMenucourt. 
L’empreinte maghrébine est sensible àCergy-Pontoise., mais 
son impact est encore plus perceptible à Saint-Quentin-en- 
Yvelines. ; la population originaire du Maghreb y occupe des 
espaces plus diversifiés bien que très circonscrits. 
Evry et Melun-Senart plus cosmopolites 
Les dominantes semblent plus composites pour les villes 
nouvelles du sud-est. La répartition de la population étrangère 
scinde Evry en deux ; les Ibériques accordent leur préférence à 
Lisses ; à Courcouronnes, ils s’associent aux Maghrébins peu 
nombreux et, liés aux “autres aiiicains”, ils originalisent lastruc- 
tureethniquedeBondoufle. Précisons, toutefois, quenousraison- 
nons ici sur de petits effectifs. En revanche, Evry dispose d’une 
communauté maghrébine importante qui concentre plus de 45 % 
des étrangers de la commune. 
Melun-Senart propose une organisation semblable ; les 
Ibériques obtiennent seuls la prééminence à Vert-St-Denis et à 
Combs-la-Ville, mais la partage avec les Asiatiques à Moissy- 
Cramayel t avecles “autres européens” à Cesson; les Maghrébins 
émergent simplement à Savigny-le-Temple. 
Marne-la-Vallée, d’une part, Cergy-Pontoise t Saint- 
Quentin-en-Yvelines, dautre part, spatialement opposées, ont 
toutes les trois des lieux privilégiés d’implantation de groupes 
ethniques précis et différenciés. 
Au terme de ces observations devons-nous dire que Mame- 
la-Vallée est asiatique, Saint-Quentin-en-Yveliues maghrébi- 
ne et Cergy-Pontoise mi-maglukbine mi-ibérique ?
Un qualiilcatif aussi tranché ne peut pas être attribué àEvry 
ou à Melun-Senart ; les inclinations de leurs communes sont trop 
disparates. 
c. Une recomposition du paysage thnique 
Depuis 1982, d’importants découpages spatiaux ont modifié 
les périmètres communaux des villes nouvelles de l’Ile-de-France ; 
toutefois, ces transformations urbaines ne semblent pas avoir 
induit quelque changement i attendu. 
Deux “espaces hangers” dif&renciés : ” Evry, Cergy- 
Pontoise. et Saint-Quentin-en-Yvelines maghrébins” et ” 
Marne-la-ValUe asiatique U ! 
Au cours de ces cinq derniéres années, ies tendances devi- 
nées à la lumière du précédent recensement sesont affermies : 
les prédispositions dechaque ville nouvelle sont devenues spéci- 
ficités. 
En 1987, pour Ies cinq agglomérations, la population étran- 
gère s’ordonne en trois ensembles aux effectifs inêgaux : par ordre 
décroissant, on trouve, tout d’abord, les Maghrébins (30,9 %) et 
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les Ibériques (30 %), puis les Asiatiques (19,l %) et les “autres 
africains” (12 %), et enfm les “autres méditermnéens”(4,5 %) et 
les “autres européens”[3,3 %)). 
Si Cergy-Pontoise, Saint-Quentin-eu-Yvelines t Evry 
adoptent cette distribution & quelques détails pr&s, par contre 
Melun-Senart et Marue-la-Vallbe Introduisent des variantes 
substsntielles : 
e Evry apporte deux points de divergence : d’une part, les 
Maghrébins sont nettement plus nombreux que les Ibériques 
et, d’autre part, on constate une inversion entre les Asiatiques 
et les “autres africains” ; ces derniers devancent très légère- 
ment la population originaire d’Asie ;
8 non seulement Cergy-Pontoise r produit le découpage 
observé pour-l’ensemble desvilles nouvelles, mais elle l’accen- 
tue ; les Maghrébins et les Ibériques apportent respective- 
ment 34,6 % et 28,4 % de la population étrangère ; l’équilibre 
entrelesdeuxcommunautéss’intléchitaubénéficedelapopu- 
lation maghrébine ; les Asiatiques et les ‘autres africains” 
rassemblent simplement 13% des étrangers ; les “autres euro- 
péens” et les “autres méditerranéens” se situent en dessous 
des 5 %. Les êcarts entre les trois groupes ethniques ont 
donc accrus ;
c au premier abord, Saint-Quenttn-en-Yvehnes pré ente l  
même ordonnancement, pourtant elle dispose dune struc- 
ture ethnique pxticulière; les Maghrébins y sont sur-repré- 
sentés ; ils englobent environ 50 % de la population étrangè- 
re ; les Ibériques dépassent à peine les 25 % ; les “autres afri- 
cains” atteignent les 10 % ; la communauté asiatique st plus 
modeste ; les “autres européens” etles “autres méditena- 
néens” sont pratiquement absents. Peut-on réellement parler 
dune hypertrophie de la population maghrébine sans ampli- 
fier le phénomène ? Néanmoins, l’impact de la communauté 
maghrébine sur l’identité de la ville nouvelle st indéniable. 
Bien que la composition de leur population étrangère soittres 
différente, Melun-Senart e  Marne-la-Vallée ont un point commun 
qui les différencie des autres villes nouvelles ; les “espagnols- 
portugais” constituent leur première communauté étrangère. 
Si la particularité de Melun-Senart se limite à cette inversion 
entre Maghrébins et Ibériques, l’originalité de Marne-la-Vallée est 
plus grande t spécifique : sa population étrangère ne se scinde 
pas en trois, mais en quatre ntités :
l les Ibériques et les Asiatiques recueillent chacun environ 
30 % des étrangers ; 
a les Maghrébins frôlent simplement les 20 % ; 
0 les “autres atiicains” atteignent les 10 % ; 
9 les “autres mkditerraneens” et les “autres europeens” ont 
peu présents. 
Cette représentation asiatique st unique parmi les cinqvilles 
nouvelles ; de plus, dans aucune autre les Maghrébins ne se 
situent au dessous des 20 %. Marne-la-Vallée porte aujourd’hui 
l’empreinte d  deux vagues migratoires que séparent 40 années 
et qui appartiennent à des aires géographiques opposées. Malgré 
tout, contrairement aux apparences, elles ont à I’origine quelques 
points communs ; les espagnols arrivés dans l’entre deux guerres 
et qui ont participé àla reconstruction de la France après 1945 
sont en partie des réfugiés de la guerre civile ;ce sont leurs enfants 
qui aujourd’hui acquièrent un pavillon en accession à la propxiè- 
té en ville nouvelle. Ces derniers, associés aux portugais, sont 
venus construire la ville nouvelle, puis s’y sont installés ; leur 
présence à Marne-la-Vallée est le produit d’une migration inter- 
régionale n France, provoquée par les fluctuations du marché 
de l’emploi dans le bâtiment. 
La complexité de la répartition de la population étrangère par 
nationalité en villes nouvelles est à l’image de lavsriété des vagues 
d’immigmtion contempomines en France, dont l’Ile-de-France a 
toujours êtê la principale région d’accueil. Les villes nouvelles 
associent des schémas ethniques traditionnels et identiques à
ceux de la région parisienne ou de la France, et des situations 
inédites. 
Cette juxtapositton du connu et de l’inhabituel mérite une 
analyse plus précise pour isoler les cas particuliers et nous donner 
une meilleure connaissance d s différentes phases d’immigration 
étrangère en villes nouvelles. 
Une stabilisation des Ibériques face A une extension spatiale 
des Maghrébins 
ba représentativité des Ibériques ’amotndrit entre autres à 
Ewy et dans les secteurs de Noisy-le-Grand etdu Val Maubué à 
Marne-la-Vallée. Aucontraire, lle s’aflirme dans les communes- 
est de Melun-Senart (Combs-la-ville, Moissy-Cmmayel, Vert-St- 
Denis) et se stabilise à Cergy-Pontoise et Saint-Quentin-en- 
Yvelines où les Maghrébins lui disputent la prééminence. (Fig. 24) 
La population maghrébine accroît son aire d’implantation ; 
première communauté étrangère de St-Ouen-l’Aumône, Trappes, 
La Verrière t Evry, les maghrébins y consolident leur supériori- 
té numérique t l’étendent à Emerainville, Courcouromres t
Savigny-le-Temple. 
L’affirmation de nouvelles nationalitbs 
Les “autres africains” et les Asiatiques, dont la présence était 
encore modeste ou très localisée n 1982, appartiennent main- 
tenant aux groupes ethniques les mieux représentes dans 
quelques communes des villes nouvelles. (Fig. 24) 
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* Les u autres africaius” :des exclus pam13 les exclus 
Les “autres iiicains” rassemblent ainsi 25 à 30 % de la popu- 
lation étrangère d Vauréal, EmersinvilIe, Coucouronnes t Nsndy ;
certes, cela concerne ncore de petits eifectiis, mais ce phénomè- 
ne mérite d’être souligné car il n’est pas sans incidence sur l’évolu- 
tion de l’espace urbain impliqué et crée, à l’échelon local, des situa- 
tions particuliéres ; coniktuelles quelquefois, Iorsqu’iIs obtiment 
un logement dans une cité où d’autres étrangers sont installés 
depuis plusieurs années, ou originales lorsque, par le biais de trac- 
tations immobihères inna-ethniques, ils se sont regroupes thabi- 
tent out un quartier pavillonaire ; ainsi se constituent des “ghettos” 
en quaiier résidentiel ; ces familles africaines, ( sénégalaises, 
maliennes, centratïicaines oucap verdiennes) sont rejetées autant 
par une population iisn@se ou européenne appartenant à une 
catégorie socio-professionnelle plusélevée, qui voit le standing de 
son quartier menacé, que par une population iisnçaise, portugsi- 
se ou maghrébine d  même classe sociale qui a iùi la multi-ethni- 
cité et les maux des grands ensembles pour vivre son installation 
en zone pavillonnaire comme une promotion sociale. L’exemple qui 
nous a été le plus souvent cité concerne lacommune d’EmeminviIle 
à Marne-la-Vallée ; une quarantaine de familles maliennes se sont 
instalIées en 1985 et 1986 ; elles ont obtenu, grâce à un compa- 
triote agent immobilier, des pavillons en accession à la proprièté ; 
or, leurs plans de financement ont été calculés àla limite de leurs 
possibilités ; tous employés à la mairie de Paris, leurs salaires ne 
dépassent pas le S.M.I.G. ;il s’agit dune population à petit revenu, 
rejetée en périphérie de l’agglomération parisienne. Ici, leur nombre 
n’excède pas les 300 persomres ; il peut donc pamitre dérisoire, 
comparé à d’autres concentrations depopulation étrangère; mais 
le fait qu’ils aient été projetés brutalement sur ce quartier d’habitat 
individuel a suscité bien des remous et engendré des problèmes 
d’insertion sociale t scolaire auxquels les élus et les intervenants 
sociaux ont du mal à apporter une solution satisfaisante. Dans les 
grands ensembles ne sont-ils pas les exclus parmi les exclus 7 
Familles nombreuses avec des enfants très jeunes donc bruyants, 
femmes confrontées à un habitat inadapté voire contraire à leur 
mode de vie, un sens inné de la fête oublié par notre société, tous 
ces caractères sont perçus par les autres habitants comme des 
nuisances inacceptables. Il  sont aujourd’hui les nouveaux boucs 
émissaires ; ils sont responsables detous les maux ou les méfaits 
rencontrés par les habitants des grands ensembles. Les français 
leur reprochent leurs coutumes et leur taux de natalité ; pour les 
étrangers, installés depuis un certain temps dans un quartier qu’ils 
se sont diillcilement appropries, ces nouveaux arrivants apparais- 
sent comme des inhus. Nous aborderons ultérieurement ces 
problèmes, rencontrés notamment au Square de la Commune à 
Trappes, ou à la Croix-Petit à Cergy. 
* LImm@ation asiatique : une population ii part 
Ia croissance de la communauté asiatique détermine l’évolu- 
tion de la structure thnique de la population étrangère dans la 
plupart des communes du Val Maubuée àMarne-la-Vallée. 
5 1% des nouveaux étrangers et10 % de la population totale 
arrivée ntre 1982 et 1987 sont d’origine asiatique. Les proportions 
sont encore plus signiikatives si l’on prend uniquement en compte 
le secteur du Val Maubuée ; on obtient alors 13 % et 55 %. En outre, 
la commune de Lognes enregistre d s flux exceptionnels ; 75 % de 
la population étrangère ou 22 % de la population totale nouvelle- 
ment instsllée sont 0rIginaires d’Asie. IIs réunissent encore nviron 
45%et23.5%desnouveauxétrangersàNoisy-le-GrandetChamps- 
sur-Marne. On les retrouve aussi dans les petites communes du 
secteur est comme Collégien et St-lhibault-les-Vignes où ils consti- 
tuent l’essentiel des effectifs étrangers. 
Les dernières grandes vagues ont eu lieu en 1985 et 1986 
Toutes ces familles ne sont pas de même nationalité ni de même 
origine sociale ; leur itinéraire t leur histoire migratoire diilèrent. 
Les premiers flux dYmmigrés a iatiques sont composés dune 
population disposant de moyens ikranciers qui lui ont permis 
d’accéder desuite à un habitat pavillonaire ou à un appartement en 
duplex; Noisiel accueille ainsi une communauté asiatique en acces- 
sionàlapropriétédanslequartierdes’Iilleuls.Parconhe,lesfamilles 
du Sud-est asiatique installées à Lognes autour des “Lacs” ne dislx~ 
sent pas d’une telle aisance iinancière. Ce milieu est très hermé- 
tique ;seuls les partenaires sociaux qui pénètrent lkspace fsmilial 
ont une idée relativement précise de leurs situations précaires ; 
l’engagement qu’ils ont pris pour obtenir un appartement en actes- 
sion à la propriété excède l urs possibilités ; cette population est 
ditlkilement cemable car assez mouvante etcomplexe. 
Ces deux exmples attestent de la pluralité des itinêraires migra- 
toires de la population asiatique qui réside à Marne-la-Vallée. 
Réfugiés du sud-est asiatique (cambodgiens, laotiens, vietnamiens) 
directement loges par les services d’accueil, population chinoise 
commenante duXIII0 arrondissement t cadre supérieur japonais 
se côtoient. Cette mosaïque de nationalités révèle différentes carac- 
téristiques de Marne-la-Vallée et xplique n partie que ces ethnies 
ne se soient pas installées, aussi massivement, dans aucune des 
quatre autres villes nouvelles. Marne-la-Vallée, démarrée plus tardi- 
vement, a pu proposer, aux moments des grandes vagues d’arrivée 
des réfugies, un parc de logements plus disponible. Les chinois du 
XIIIkrondissementontfaitdequelquescommunesduValMaubuée 
leur banlieue ; la proximité géographique leur permet d’effectuer des 
migrations quotidiennes facilitées par la ligne C du RE.R La popu- 
lation japonaise mployée dans les entreprises de pointe a égale- 
ment été séduite par les avantages de cette ligne qui met le centre 
de la capitale à quelques minutes du “Paris, coté jardin”, tant vante 
par les promotteurs immobiliers. 
PREMIEREPARTIECHAPl7RE2 I 61 
Aura-t-on bientôt une “Chinatown nouvelle” à Marne-la-Vallée ? 
La population étrangère des villes nouvelles uit une évolu- 
tion faite de contrastes numériques, patiaux ou ethniques, et de 
plus en plus indépendante d l’Ile-de-France. Une répartition des 
étrangers spécifique - viIles nouvelles se substitue, partiellement, 
à la géographie habituelle de l’immigration étrangère en région 
parisienne. En fonction de son histoire, de sa situation gêogra- 
phique, de son contexte économique etdes caractéristiques de 
son habitat, chaque ville nouvelle appelle une population êtran- 
gère particulière. Les oppositions spatiales restent I’élément prin- 
cipal de l’implantation des étrangers dans chacune des agglomé- 
rations. En outre, les “quartiers étrangers” ont généralement 
isolés, soit par leur êloignement géographique réel, soit par les 
phénomènes de rejets ociaux dont ils sont trop souvent l’objet ; 
ainsi, se créent des zones rêpulsives qui entraînent une margi- 
nalisation d’une partie de la population dans de nouveaux espaces 
dont l’un des principaux objectifs est d’oiliir des conditions de vie 
plus agréables ! 
Là naissent des questions fondamentales : 
Les villes nouvelles atténuent-elles ou accentuent-elles 
l’exclusion spatiale des étrangers ? 
Catalysent-elles facteurs de racisme, en permettant au 
plus grand nombre d’accéder à la propriété ou, au contraire, favo- 
risent-elles une meilleure intégration socio-spatiale ? 
Les quelques éléments dont nous disposons actuellement font 
déjà apparaître des espaces de discrimination, etle cosmopoli- 
tisme croissant des communautés trangères ne semble pas 
simpliiler ni apaiser les situations conflictuelles. 
Expliquer la génèse de tous ces antagonismes locaux consti- 
tuerait, ici, un travail trop ambitieux. Cependant, ces interroga- 
tions méritaient d’être posées pour l’ensemble de la poptrIanon 
étrangère dont la communauté maghrébine est une des compo- 
santes essentielles. 
Nous comprendrons toute l’acuité de ces problèmes par le 
biais des familles maghrébines nvilles nouvelles. 
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La répartition de la population Ctrangère en viIles nouvelles 
constitue un miroir historique t géographique d l’immigration 
contemporaine enIle-de-France. 
Trois données de nature conjoncturelle, spatiale, économique 
ou politique participent simultanément ou individuellement à 
l’élaboration du paysage thnique des villes nouvelles. 
Leur époque d’intervention béit à l’évolution des agglomé- 
rations et des populations immigrées. 
La diversité croissante des nationalités étrangères souligne 
la dynamique dialectique entretenue par les villes nouvelles avec 
l’Ile-de-France : lles définissent petit à petit leur propre struc- 
ture, mais restent rès liées à I’environnement régional. 
Sur le schéma initial viennent se superposer d’autres 
tendances continuellement renouvelées ; les villes nouvelles sont 
encore jeunes, on est donc en droit de s’interroger sur la pour- 
suite de cette régénération perpêtuelle des flux migratoires. A la 
sur-représentation des Ibériques des années SO et du début des 
années 70 a succédé une expansion de la population maghrébi- 
ne après 1974? qui laisse aujourd’hui place à de nouveaux 
courants migratoires originaires d’Afrique Noire et d’Asie. 
Toutefois ces vagues de population étrangère n’ont pas la 
même ampleur, n’obéissent pas auxmêmes objectifs et ne s’orien- 
tent pas vers les mêmes espaces. 
La présence des Ibériques est Inhérente à la construction des 
villes nouvelles quelle que soit la période ; ces éh-sngers foumis- 
sent I’essentiel de la main-d’oeuvre du B.T.P. ;ils sont donc répar- 
tis presque équitablement sur l’ensemble d s cinq agglomérations. 
La population maghrébine qui a aussi largement participé à
ces grands chantiers associe une seconde cause à son instaIla- 
tion en villes nouvelles: une part importante des maghrébins 
travsillent dans les entreprises de I?ndustrie automobile : or celles- 
ci ont opéré une “relocakation” dans la grande banlieue ouest et 
réalisé plusieurs programmes delogements par le biais du 0.1% 
patronalàCergy-PontoiseetSaint-Quentin-en-Yvelines. Cesdeux 
groupes ethniques originaires des deux rives de la Méditerranée 
constituent toujours les fondements de la population étrangère 
en villes nouvelles. 
Lescommunautésaiiicainesetasiatiquessontplusmodestes, 
mais leur localisation trop souvent polarisée, les rend plus suscep- 
tibles d’être rejetées. 
Schématiquement, deux migrations peuvent etre disso- 
cibee :les populations iberiques et maghrebiues ont construit 
les villes nouvelles ;à l’inverse, les populations d’Afrique Noire 
ou Asiatiques postulent pour un logement au cours de la phase 
d’achevement des agglomérations. D’ailleurs tout au long de 
l’histoire des villes nouvelles plusieurs paralliAes peuvent être 
établis : l’un, entre la période des regroupements familiaux 
des populations maghrébines et le développement de Cergy- 
Pontoise et de Saint-Quentin-en-Yvelines ; l’autre entre 
l’arrivée massive des r&ugiBs du sud-est asiatique et la 
construction de Marne-la-Vallée ; ou un troisiéme entre 
l’époque du “renouveau” de Mehm-Senart, essentiellement 
pavillonaire, et le déplacement du centre de Paris vers la péri- 
phérie d’une population africaine composée de familles 
nombreuses. 
Cette évolution des nationalités induit une redéftition spatia- 
le de la répartition des étrangers et fmalement une spécialisation 
ethniquedecertainsespaces. Cesprofondesmutationsdelapopu- 
lation immigrée n villes nouvelles impliquent logiquement une 
évolution des structures démographiques et socio-profession- 
nelles de la population étrangère dans les cinq agglomérations. 
Les villes nouvelles ont pour objectif de créer un tissu écono- 
mique dynamique pour obtenir une croissance harmonieuse ans 
déséquilibre entre l’emploi et l’habitat. Ce vaste espace d’emploi 
est un lieu d’accueil privilégié pour les entreprises françaises et 
étrangères souvent de pointe et à haute teneur technologique. 
Cette politique donne aux villes nouvelles une structure socio- 
professionnelle originale. 
On peut alors s’intén-oger sur l’existence de quelque adéqua- 
tion entre les perspectives d’emplois offertes par ces pôles écono- 
miques et la structure professionnelle traditionnelle de lïmmi- 
gration maghrébine. 
Y a-t-il asymétrie totale, quelques convergences ou opportu- 
nités ? 
La nature de l’ofke génère-t-elle une mutation du profil de la 
population active maghrébine 7 
A - UN RYTRME DE CROISSANCE RALENTI MAIS UN TAUX 
D’ACTMTh TOUJOURS hLEti 
La population active des villes nouvelles réunit 278 778 
personnes, en 1982, et est estimée & 281 161 en 1987. 
Ces effectifs ont le fruit d’une croissance xceptionnelle 
des actifs dés le début des villes nouvelles ;de 1968 à 1987, 
c’est-à-dire en vingt ans, la population active a augmenté de 7,7 
% par an ; ce taux s’infléchit légèrement audébut des années 80 
puisque, entre 1968 et 1982, la croissance annuelle atteignait 
10!3 %. 
CHAFJlTE 3 
UNE STRUCTURE DE LA POPULATION ACTIVE 
REFLEI’ DES NOUVEAUX COURANT8 EN 
MATI&RE D’EMPLOIS ET D’ACTMTkS 
Cependant, cette évolution globale des cinq agglomérations 
mérite d’être nuancée car d’importantes variations existent 
entre les villes nouvelles :
l à Evry et Saint-Quentin-en-PveIines, la population active 
croît à un rythme xceptionnel, soit respectivement 42,9 % 
et 21,4 % par an ; le peu d’actifs dénombrés à Evry en 1968 
explique, en partie, une augmentation aussi considérable ; 
de plus, ceci souligne la spécificité de la population ouvel- 
lement arrivée composée essentiellement d’adultes en âge 
d’activité. Saint-Quentin-en-Yvelines dispose, dès 1975, 
d’une population active nombreuse dont la croissance se 
poursuit ;
l Cergy-Pontoise atteint 11,2 % par an, chiffre sensiblement 
supérieur à celui observé pour l’ensemble d svilles nouvelles ; 
o l’accroissement a nuel de Marne-la-Vallée ou de Melun- 
Senart est beaucoup lus modéré ; l’une et l’autre réunis- 
sent plus de 35 000 personnes actives en 1968 mais, alors 
que Marne-la-Vallée bénéficie d’une augmentation régulière 
des actifk celle de Melun-Senart semble plus contenue . 
TABLEAU 8 
POPULATION ACTIVE TOTALE PAR VILLES NOUVELLES 
EN 1968 - 1975 - 1982 - 1987 
1968 1975 1982 1987 
Cergy-Pontoise 21872 37 128 56 259 67511 
EvrY 3409 10 406 23 888 32 526 
Marne-la-Vallée 37 214 47 276 72 800 94 669 
Melun-Senart 35 598 41273 54 423 30 391 
St-Quentin-en-Y. 17 809 44244 71408 56 064 
ViUesnouveIles 113 902 180327 278 778 281161 
Source : 1968, 1975, 1982 :R.G.- I.N.S.E.E., sondage au 1/4 1987 :R.G.82 t recencements 
complémentaires E.P.A.82-87 
Par ailleurs, le rythme de croissance de la population active Marne-la-Vallée présentent des courbes d’évolution sensiblement 
fluctue selon les périodes : parallèles : ascendantes de 1968 à 1982 et â la baisse depuis. 
TABLEAU 9 Melun-Senart est en totale rupture 
ACCROISSEMENT ANNUEL DE LA POPUIATION ACTIVE TOTALE avec ce schéma : son taux d’activité 
(en % par an) chute entre 1968 et 1975, se rétablit 
1968-1975 
entre 1975 et 1982. puis décroît à 
1975- 1982 1982-1987 nouveau rapidement. 
Cergy-Pontoise 999 7,3 
Evry 29,3 18,5 
Marne-la-Vallée 338 777 
Melun-Sensrt 23 4.5 
St-Quentin-en-Y 21,2 897 
Villenouvelles 83 7,s 
Source :RG.- I.N.S.E.E. t recensements complémentaires E.P.A.82-87 
4,o 
7,2 
6,O 
838 
42 
a2 
Le taux d’activitb moyen des cinq 
ville5 nouvelles reste Hev6 et se situe, 
aujourd’hui, aux alentours de 47 % ; 
en 1987, Evry et Cergy-Pontoise  
maintiennent â 49-48 %, Saint- 
Quentin-en-Yvelines et Mame-la- 
Vallée s’inclinent à47-46 % et Melun- 
l entre 1968 et 1975, la population active des deux villes Senart chute à42,5 % . Toutefois, les variations communales sont 
nouvelles de l’ouest et d’Evry croit à un rythme annueljamais plus importantes puisqu’à cette échelle les taux fluctuent entre 
égalé par la suite ; néanmoins, en chiffres réels, c’est entre 38 % et 55 %. Ces écarts ont induits par les disparités démo- 
1975 et 1982 que le nombre d’actifs ale plus augmenté ; ainsi, graphiques tla complexité ethnique des populations résidant en 
la population active de Saint-Quentin-en-Yvelines réalise 50 villes nouvelles. 
% de sa croissance totale au cours TABLEAU 10 
de ces sept armées : TAUXD'ACTMTEDELAPOPULATIONTOTALEPARVILLFSNOUVELLES 
o Melun-Senartconnaîtl’évolution %968-1975-1982-1987 
inverse avec son plus fort taux de 
croissance ntre 1982 et 1987 ; 1968 1975 1982 1987 
e 71,7%desnouvea~1xactifsinstal- Cergy-Pontoise 43,7 45,7 48.5 48,0 
lés â Marne-la-Vallée d puis 1968 41,2 46,2 49,7 49,4 
sont arrivés entre 1975 et 1982. 
i!ye-la-vdée 
43,0 46,0 47,6 46,3 
Melun-Senart 53,9 45,5 48,0 
L’accroissement a nuel total de la 
42,5 
St-Quentin-en-Y 4495 45,7 460 47,4 
population active en villes nouvelles Villes nouvelles 46,L 45,s 48,1 46,s 
décroît régulièrement ; cette diminution 
tend même à s’accélérer depuis 1982. Source :R.G.-I.N.S.E.E. t recensements complémentaires E.P.A. 
Le nombre d’actifs évolue différemment 
d’une ville nouvelle à l’autre ; cette disparité résulte de leur âge 
différent et de leur progression dissemblable : logiquement, on 
constate un paralèlle ntre les périodes des grands flux de lapopu- 
lation totale t les principales phases d’augmentation de la popu- 
lation active ; ainsi, y a-t-il un écart d’environ sept ans entre Evry, 
Cergy-Pontoise et Saint-Quentin-en-Yvelines, et Marne-la-Vallée 
démarrée plus tardivement : Melun-Senart constitue un cas parti- 
culier dans la mesure où, bien que créée n mème temps que les 
premières villes nouvelles, elle ne s’éveille véritablement qu’en 
1984. 
En 1982, le taux d’activité desvilles nouvelles (48,l) est supé- 
rieur au taux de la Grande Couronne, mais inférieur â celui de 
l’Ile-de-France ; seul Evry frôle les 50 %. Cette uniformité appa- 
rente des taux d’activité, en villes nouvelles, masque des crois- 
sances dissemblables t la diversité des situations au niveau 
communal. Cergy-Pontoise, Evry, Saint-Quentin-en-Yvelines et 
1. Une population active de plus en plus jeune et fémi- 
nine 
La croissance du nombre des acüfs est étroitement liée à la 
composition par sexe et par âge de la population. 
En villes nouvelles, plus qu’ailleurs, l’augmentation relative- 
ment rapide de la population active, au cours des quinze dernières 
années, est surtout due à l’essor du travail féminin, 
a. L.‘origimdité de la r@artition par sexe 
Une ventilation par sexe dévoile deux tendances opposées et 
permet d’expliquer, en partie, les contrastes spatiaux 
Le taux d’activité masculin reste supérieur au taux d’activi- 
té féminin mais l’écart s’atténue grâce àune légère diminution du 
premier et une augmentation substantielle du second. Ainsi, en 
1982, le taux d’activité des hommes en villes nouvelles (54,s %) 
se situe en dessous des taux de l’Ile-de-France etde la grande 
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couronne ; par contre, celui des femmes (41,5 %) est comparable 
‘à celui de l’Ile-de-France etexcède celui de la grande couronne. 
Des taux d’activité masculins orientés 4 la baisse 
Les taux d’activité masculins des villes nouvelles, orientés â
la baisse, demeurent malgré tout élevés. 
La part des hommes actifs reste stable entre 1968 et 1975, 
aux alentours de 55,6 %, puis diminue légèrement pour atteindre 
54,s % en 1982; ce taux est parmi les plus élevés de France, mats 
il est inférieur à ceux de l’Ile-de-France (56,5 %) et de la grande 
couronne (55,3 %) alors qu’il les équivalait en 1975. Ceci con&- 
me les mutations économiques t démographiques que peuvent 
connaître les villes nouvelles pendant leur croissance. Nous le 
verrons, la suprématie numérique des moins de 20 ans a supplan- 
té celle des adultes ; cette substitution explique, en partie, la 
baisse du taux d’activité des hommes depuis 1975. 
Toutefois, une comparaison de la proportion des actifs parmi 
la population masculine n villes nouvelles et en Ile-de-France 
souligne quelques dissimilitudes ; deux groupes peuvent être 
isolés : les taux d’activité d’Evry d’une part, et de Melun-Senart 
et Saint-Quenttn-en-Yvelines dautre part, sont supérieurs ou 
égaux à ceux de la grande couronne t semblables à ceux de llle- 
de-France, mais ces similitudes n’ont pas la même origine :
l l’étendue de l’activité de la population masculine d’Evry est 
liée aux objectifs et au dynamisme économique de la ville 
nouvelle ; 
l pour Melun-Senart et Saint-Quentin-en-Yvelines, P xpli- 
cation est différente. En premier lieu il faut rappeler que la 
croissance de Melun-Senart est limitée jusqu’en 1984 et le 
manque d’implantations industrielles réduit les offres 
d’emploi ; autant d’éléments qui laissent prévoir de faibles 
taux d’activité, pourtant 55 % des hommes sont actifs. C’est 
le deuxième taux des villes nouvelles. Le développement 
économique d  Melun-Senart a été différé : la population de 
la ville nouvelle n’a donc pas encore bénéficié d’une arrivée 
massive de jeunes ménages avec leurs enfants ; en l’absence 
de profondes transformations de la structure démographique, 
les tauxd’activité masculins restent élevés. Enoutre, lavenue 
de travailleurs immigrés maghrébins ou turcs renforce cette 
sur-masculinité ; la part des hommes actifs à Saint-Quentin- 
en-Yvelines traduit aussi l’influence de grandes communau- 
tes étrangères ; cependant, la situation est différente puisque 
l’implantation des étrangers est liée à l’industrie automobile, 
et il s’agit d’une immigration familiale ; de plus les secteurs 
économiques dela ville nouvelle poursuivent leur expansion 
à un rythme soutenu ;
o dans la population masculine de Cergy-Pontoise et de 
Marne-la-Vallée, la part des actifs est inférieure àcelle de la 
grande couronne ou de Ille-de-France. Toutefois, une disttnc- 
üon géographique s’impose pour la seconde ville nouvelle ; 
les taux d’activité masculins des secteurs 1,3 et 4 n’excèdent 
pas les 54 %, par contre celui du Val Maubuée dépasse ceux 
de la grande couronne ; cette zone constitue, actuellement, 
l’organe ssentiel de la ville nouvelle ; ce pôle réunit les prfn- 
cipaux centres administratifs, commerciaux et industriels 
installes à Marne-la-Vallée. 
Ces disparités spatiales précisent finter-relation permanente et 
évolutive qui existe ntre les mutations économiques t démogra- 
phiques des agglomérations et les fluctuations des taux d’activité. 
Ainsi, la part de la population masculine active diminue, 
depuis 1975,àCergyPontoise, Mame-la-ValléeetSaint-Quentin- 
en-Yvelines ; àl’inverse celles d’Evry et de Melun-Senart augmen- 
tent. Néanmoins, le taux d’activité masculin des villes nouvelles 
est à la baisse depuis le milieu des annêes 1970. 
Les villes nouvelles disposent, en fait, de tous les éléments 
favorables pour obtenir des taux d’activité élevés : diversité des 
branches économiques, situation de l’emploi plutôt satisfaisante, 
et une très forte population d’adultes. 
Une croissance spectaculaire du taux d’activité fhiniu rh% 
latrlce d’inégalith spatiales 
La population active féminine différencie trois types de villes 
nouvelles : le taux d’activité f minin de Cergy-Pontoise et Evry 
devance celui de ITlede-France, lui est comparable à Mame-la- 
Va@e,maisinférieuràMeltm-SenartetSaint-Quentin-en-Yvelines. 
C’est au sein de celles-ci que la part des femmes actives est la plus 
faible ; deux taux identiques dont les origines ditkent : Melun- 
Senart oiZc essentiellement u  habitat individuel dispersé qui, bien 
souvent, a conduit l’épouse à abandonner son emploi trop éloigné 
du lieu de résidence ; les 40.7 % de Saint-Quentfn-en-Yvelines 
procèdent d’un comportement sociologique directement lié à la 
présence d’une importante communauté maghrébine. 
Toutes ces nuances ’expriment avec encore plus d’acuité au 
niveau communal. SiTon superpose larépartition géographique 
de la population étrangère par nationalités et celle du taux d’acti- 
vité des femmes, en 1982, deux parallèles apparaissent de suite : 
les unités urbaines où, parmi les étrangers, lapopulation magh- 
rébine prédomine, coïncident avec les taux d’activité f minins les 
plus bas comme àTrappes, La Verrière ou St-Ouen-l’Aumône ; 
au contraire, làoù la population portugaise ou asiatique consti- 
tue la principale communauté étrangère, la part des femmes 
actives est plus élevée ; ainsi, elle est toujours upérieure à 40 % 
à Bry-sur-Marne, Bois-d’Arcy ou Bondoufle. 
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Entre 1968 et 1982,letatr.x 
d’activité f minin augmente de 
dix points en villes nouvelles 
contre cinq en Ile-de-France. 
Cette formidable croissance 
accentue l s écarts entre villes 
nouvelles et participe, lndirec- 
tement, à la formation d’un 
proiil distinct pour chacune des 
cinq villes nouvelles. Deux 
Influences contraires orientent 
l’évolution contemporaine d  la 
TABLEAU 11 
POPULATION ETRANGERE ACTIVE PAR VILLE-3 NOUVELLES 
1958 - 1975 - 1982 
(effectifs réels et taux d’activité par villes nouvelles) 
1968 lx act. 
en% 
Cergy-Pontoise 1859 57,s 
ET 213 47,7 
Marne-la-Vallée 3840 68,2 
Melun-Senart 2 893 67,9 
St-Quentin-en-Y. 1625 60,9 
Villes nciuvelks 10430 !34,3 
population active féminine t en 
déterminent les variations Source :R.G.- I.N.S.E.E. 
spatiales : l’essor du secteur tertiaire t des activités commer- 
ciales favorise l  développement de l’emploi féminin. Ce sont donc 
les centres commerciaux économiques t administratifs qui 
monopolisent, envilles nouvelles, les taux d’activité f minins les 
plus élevés. Par conire, une forte présence étrangère atténue 
toujours la proportion de femmes actives. 
b. Une population active de jeunes adultes 
En outre, la structure d’âge de la population constitue aussi 
un élément déterminant ; Evry et Saint-Quentin-en-Yvelines 
conjuguent les plus forts taux de croissance de la population 
active t les plus grandes proportions de jeunes et d’adultes. 
On retrouve donc, en villes nouvelles, les quelques facteurs 
habituels jouant à la baisse ou â la hausse sur l’effectif des actifs ;
le déclin enregistré ces dernières années est plutôt dû à l’allonge- 
ment de la période de formation des jeunes qu’à l’abaissement de 
l’âge de la fetraite, car peu de personnes se situent encore dans ces 
tranches d’âges en villes nouvelles; par contre, l’afllux d’une popu- 
lation de jeunes ménages, l’entrée d’un grand nombre de femmes 
sur le marché du travail et l’immigration des années 60 et du début 
des années 70 ont provoqué un accroissement xceptionnel dela 
population active. Ce dernier facteur est très perceptible en villes 
nouvelles ; toutefois son amplitude varie, selon les secteurs géogra- 
phiques, en fonction de la part de la population étnmgère dans la 
population totale t, surtout, de sa composition ethnique. 
2. Une mutation de la population active étrangère liée 
aux disparit6.s ethniques 
De 18,2 points en faveur des étrangers en 1968, l’écart des 
taux d’activité est aujourd’hui de 4,7 en faveur de la population 
totale. Cette inversion traduit essentiellement l’évolution de la 
structure par sexe et par âge [immigration famlliale : femmes et 
enfants de la population étrangère) 
1975 
3 598 
722 
5 633 
2 912 
5 047 
17 912 
ix act 
en% 
45,8 
46,l 
45,8 
40,5 
49,4 
45,s 
1982 
5 532 
1560 
8 532 
3 612 
7 556 
26 792 
tx act. 
en % 
45,5 
40,7 
44,7 
43,0 
41,l 
43,4 
Depuis 1968, les taux d’activité de la population étrangère 
ont littéralement chuté, passant de plus de 60 % à environ 40- 
45 % : les deux villes nouvelles aux grands effectifs étrangers, en 
1982, ont perdu au moins 20 points entre la fin des années 60 et 
le début des années 80. Toutes les villes nouvelles n’ ont pas suivi 
la même progression : 
e les taux d’activité des étrangers de Melun-Senart, Mame- 
la-Vallée t Cergy-Pontoise enregistrent une très forte réduc- 
tion entre 1968 et 1975 ;
e à l’opposé, letaux d’Evry reste presque inchangé au cours 
de la première période mats diminue nsuite ;
e seule Saint-Quentin-en-Yvelines voitle taux d’activité de 
sa population étrangère régrèsser continuellement sur les 
deux périodes ; 
La courbe du taux d’activité de la population étrangère entre 
1968 et 1982 dessine donc le négatif de l’évolution du taux d’acti- 
vité de la population totale ; ceci provient des mutations qui se 
sont opérées dans la structure par sexe et par âge (voir p 152) de 
lapopulationétrangère ; I’immigration, composée essentiellement 
de travailleurs i olés lors de la conshuction des vllles nouvelles, 
est devenue une immigration familiale. 
Une superposition des répartitions spatiales du taux d’acti- 
vité de la population totale et de la population étrangère révèle 
une symétrie entre les vtiations des taux d’activité des étrangers 
et la composition ethnique de la population ; ainsi peut-on établir 
une hiérarchie àpartir de trois situations distinctes : 
e là où tous les groupes étrangers de diverses origines ont 
représentés dans des proportions équivalentes, la part des 
étrangers actifs reste modérée ; lle oscille ntre 41% et 48 % 
à Elancourt, Guyancourt e  Montigny-le-Bretonneux, se situe 
aux alentours de 40 % à Osny et Pontoise, t avoisine l s 43 % 
à Noisy-le-Grand ; elle n’a pas alors d’incidence notable sur 
les taux d’activité totaux :
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l par contre , les unités urbaines où les communautés 
ibériques prédominent avancent des taux d’activités plus 
élevés ; ils frôlent ou dépassent les 50 % à Coignières. Vert- 
St-Denis et Bry-sur-Marne ; n outre, les communautés asia- 
tiques emblent comporter une importante part d’acttfs ; 
0 a contrario, la présence dune forte communauté maghré- 
bine induit des taux d’activité beaucoup lus faibles : ils 
n’exèdent pas les 35 % à Trappes qui est ” la ville des magh- 
rébins par excellence”. Toutefois, La Verrière t St-Ouen- 
Iltlumône constituent deux contre-exemples ; l  maghrébins 
y sont nombreux, mais les taux d’activité étrangers sont supé- 
rieurs à ceux des villes nouvelles et de l’Ile-de-France ; c  para- 
doxe provient de leur implantation géographique très locali- 
sée, liée à un type d’activité précis et, par extension, à l’habitat 
du 0,l % patronal ; leur implantation en ces lieux dépend, 
impérativement, de leur embauche dans telle ou telle entre- 
prise. Enoutre, depuisquelquestemps, onassisteàunearrivée 
massive de familles ahicaines parmi lesquelles nombre de 
femmes ont un petit emploi. Tous ces éléments expliquent les 
taux d’activité élevés de la population étrangère ; à St-Ouen- 
I’Aumône il est même 
supérieur à celui de la 
population totale, ce qui 
confih-me la spécificité de 
ces espaces. 
Au-delà de ces situations 
particulières, lesnuances entre 
nationalités sont lkxpression 
d’habitudes culturelles diifé- 
rentes et d’évolutions sociolo- 
giques d’inégale amplitude. 
Cénémlement, les femmes 
immigrées d’origine portugaise 
occupent un emploi salarié ;
elles sont le plus souvent 
employées dans le tertiaire, 
premier secteur d’activité des 
villes nouvelles. Au contraire, 
traditionnellement, les femmes 
maghrébines r tent au foyer ; l’enracinement profond e ce concept, 
malgré quelques timides modikations parmi les jeunes femmes, 
induit les faibles taux d’activité dans les entites urbaines où les 
familles maghrébines r présentent parfois plus de 57 % de la popu- 
lation étrangère. 
a. Des taux d’activité masculins élevés et des taux fémi- 
nins contrastés 
Si l’on effectue une triple répartition du taux d’activité de la 
population étrangère (taux total, masculin et féminin) par natio 
nalités en 1982, trois distributions distinctes apparaissent.Si 
groupes ethniques ont mis en pxdlèie : espagnol, portugais, 
italien, autres C.E.E., turc et maghrébin ; ici, nous considérons ce 
dernier groupe comme un tout car nous étudierons ultérieurement 
très en détail chacune des trois nationalités 
Si l’on excepte l  seul cas des espagnols à Cergy-Pontoise, 
quelque soient la nationalité et la ville nouvelle, les taux mascu- 
lins dépassent les taux globaux eux-mêmes supérieurs aux taux 
féminins. Au-delà de cette donnée commune, les nationalités se 
répartissent en trois catégories (Tableau 11 bis) : 
TABLEAU 1 Ibis 
TAUX D’ACTMTE DE LA POPULATION ETRANGERE 
PAR NATIONALITE EN VILLES NOUVELLES - 1982 
Espagnols Portugais Italiens Autres CEE Maghrbins Turcs 
Cergy-Pontoise 54.1 50.2 54.3 51.1 30.5 25.0 
EV 58.0 49.3 70.8 52.7 33.3 27.2 
Melun-Senart 50.6 52.8 51.0 51.3 36.1 50.0 
Marne-la-VaJle 51.3 50.4 50.6 47.1 36.3 34.2 
StQuentin-enY. 57.5 50.5 57.1 41.9 33.9 48.1 
Vi)les nouvelles 52.9 50.7 53.4 47.0 34.1 36.8 
TAUX D’ACl’MTE DE LA POPULATION ETRANGERE MASCULINE 
PAR NATIONALITE EN VILLES NOUVELLE9 - 1982 
Cergy-Pontoise 56.0 60.5 67.4 60.4 43.1 
EvrY 69.4 58.6 88.2 61.1 43.8 
Melun-Scnart 62.9 64.5 72.2 71.0 57.8 
Marne-la-Vafle 67.0 61.5 62.8 60.4 52.8 
St.Quentin-enY. 66.6 61.6 71.4 57.8 53.2 
Villes nouvelles 64.4 61.6 68.4 61.3 51.4 
TAUX D’ACTIVITE DE LA POPULATION ETRANGERE FEMININE 
PAR NATIONALITE EN VILLES NOUVELLES - 1982 
Cergy-Pontoise 57.1 39.9 32.6 38.8 15.2 
EW 42.3 39.6 28.5 44.4 17.9 
Melun-Senart 37.7 39.1 20.6 29.4 13.8 
Marne-la-Valle 35.1 37.9 32.1 32.6 13.2 
StQuentin-enY. 43.5 37.9 33.3 26.1 9.6 
Villes nouvelles 39.3 38.5 29.6 31.6 12.4 
30.0 
38.4 
71.4 
46.0 
67.5 
50.3 
12.5 
11.1 
8.6 
5.8 
8.3 
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e les taux des espagnols et des portugais ont relativement 
uniformes au seIn des cinq villes nouvelles. En outre, ces deux 
nationalités kmissent les plus forts taux d’activité f minins ; 
parml les portugais, tous sont presque identiques, en revanche, 
Ils sont plus disparates parmi les espagnols. A Cergy-Pontoise, 
la part des femmes espagnoles actives excède celle des hommes ; 
cette situation aceptionnelle constitue l’originalité de la popu- 
lation espagnole en villes nouvelles dont les taux d’activité les 
plus klevés sont, par ailleurs, rkallses àEvry 
c les taux des italiens et des autres C.E.E. sont plus diver- 
sifiés. La part des femmes actives appartenant à ces deux 
nationalités est moindre. 
8 les populations actives maghrebmes et turques ofIrent une 
toute autre structure : leurs tauxd’activité sont beaucoup plus 
bas, compares aux autres nationalités, quelle que soit la caté- 
gorIe de personnes considérée. Cependant, les taux masculins 
prédominent très nettement, soit 51% contre 84% pour le total 
des actifs et contre 12 % pour les femmes actives ; celles-ci 
n’atteignent jamais les 20 % et leur représentation est parfois 
très restreinte, aux environs de 6 %. Parmi la population fémi- 
nine maghrébine etturque une inilme proportion est active à
Saint-Quentin-en-Yvelines, mais leur part est deux à trois fois 
plus Importante à Cergy-Pontoise et Evry. Pour ces deuxnatio- 
nalités le taux d’activhé dépend onc, plus que nulle part 
ailleurs, de l’emploi des hommes. L’explkation en est simple ; 
d’tme part, l’une et l’autre sont de confession musulmane, ce 
qui implique une conception parbculière de la famille t limite 
le nombre de femmes disposant d’un emploi salarié, d’autre 
part lkamlgration turque est plus récente, t encore souvent 
composée, enmajorité, d’hommes seuls. 
En vIlles nouvelles, lapopulation étrangère présente toujours 
des tatrx d’activité masculins très élevés. Ce sont, en fait, les taux 
d’activité féminins qui introduisent des contrastes entre natio- 
nalités ; ainsi, peut-on opposer les femmes espagnoles tportu- 
gaises aux femmes d’origine maghrébine ou turque, le tatrx d’acti- 
vite des premières correspondant audouble des secondes. 
Evry et Melun-Senart présentent les plus fortes proportions 
d’étrangers actifs ;Melun-Senart, ville nouvelle qui renaît depuis 
1984, accuellle une population masculine maghrebine employée 
par des entreprises du B.T.P. du nord de la France qui, victimes 
de la crise économique, essaient de s’insérer dans le marché immo- 
bilier de l’Ile-de-France ; ces hommes euls ont dû laisser leur 
famille en région Nord-Pas-de-Calais et n’ont pas encore obtenu 
un logement qui permettrait à leur femme t leurs enfants de les 
rejoindre. Ce concours de circonstances spéciales, et souhaitons- 
le temporaires, explique les taux d’activité masculins très élevés 
à Melun-Senart. 
Les contrastes spaüaux du taux d’activité f minin sont plus 
complexes. Selon les natIonalItés, à Saint-Quentin-en-Yvelines es 
femmesactivessonti&snombreusesouquasiabsentes;parcontre, 
elles sont toujours bien représentées à Cergy-Pontoise. L s deux 
vIlles nouvelles de l’ouest réunissent les extrêmes du taux d’activi- 
té féminin, ces oppositions sont dues à l’âge t à l’origine thnique 
de la population Immigrée ; Cergy-Pontoise comme Saint-Quentin- 
en-Yvelines accueillent de grandes communautés maghrébines t 
sud-européennes d puis le début des annees 1970 ; ces famIlles 
ont vieil& ici ; les jeunes femmes maghrébines ou turques qui ont 
grandi àCergy-Pontoise semblent s’être ouvertes à l’emploi: à Saint- 
Quentin-en-Yvelines l’évolution reste plus discrète. Au contraire. 
la population fémImne spagnole ou portugaise, très acüve, est 
naturellement employée par les nombreuses sociétés d’entretien 
liées à la prolifération des locaux administratifs et des bureaux au 
centre des villes nouvelles. 
Les taux d’activhé de la population étrangère masculine sont 
logiquement élevés, mais tendent à s’atténuer depuis l’essor du 
regroupement famiIial. Les taux d’activité f rnInins ont, eux, très 
liés à l’histoire t à l’origine géographique d  l’immigration ; leur 
implantation spatiale consütue aussi un facteur de différenciation. 
b. Une répartition géographique complexe 
Une analyse par vIlles nouvelles confhme lapluralité ethnique 
de la population étrangère qui induit d’importants contrastes 
démographiques et patiaux. 
Au sein de la populaüon européenne, l s écarts du tauxd’acü- 
vhé entre les hommes et les femmes s’atténuent ; par contre, ils 
sont encore substantiels dans les communautés maghrébines t
turques. LTmmigration familiale d’oiigine spagnole, portugaise, 
italienmre et“autres européennes”, maintenant ancienne, permet 
aux femmes d’entrer de plus en plus souvent dans la vie acüve. 
A l’inverse, l’installation des femmes maghrébines outurques 
est trop récente t leur vie encore trop marquée par les tradmons 
culturelles pour qu’elles puissent, réellement, s’ouvrir à remploi 
sahrié à l’extérieur du foyer. Par ailleurs, ces deux groupes 
ethniques conservent des effectifs non négligeables d’hommes 
seuls, héberges dans des foyers de travailleurs ; même n vIlles 
nouvelles, une grande partie de la population turque est compo- 
sée de travailleurs peu qualIfIés et isolés dont les famIlles ont 
restées au pays. 
Ces observations différent peu de celles’qui pourraient être 
faites ur l’ensemble de l’Ile-de-France. Pourtant, les contrastes 
spatiaux sont Inhérents à la structure du parc-logements, à 
l’histoire t à la situation géographique d s villes nouvelles. 
Plus lknplantation des étrangers est ancienne, moins les 
écarts entre les deux sexes ont étendus ; au fil des années, la 
population étrangère perd de sa spécificité et elle rejoint le profil 
,. 
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IYançaIs. Cette mutation concerne toutes les populaüons immi- 
grées en France ; toutefois, nous le verrons, la structure de l’emploi 
en vIlles nouvelles Incite, peut-être plus qu’allleurs, lacroissim- 
ce de la main-d’oeuvre féminine. 
Nous avons évoqué I’arrIvée massive de travailleurs étrangers 
employésdansleB.T.P.audébutdesvUlesnouvelles. Cettepériode 
est en partie révolue : ces hommes ont suivi leur entreprise sur 
d’autres chantiers ou ont été rejoints par leur famUle t se sont 
alors installés en villes nouvelles. Ces évolutions ont modifié la 
composition de la population étrangère : hier encore alimentée, 
es.sentieUement, par une main-d’oeuvre masculine, Ue apporte 
aujourd’hui de nombreux ménages et leurs enfants. 
On peut donc prévoir qu’au cours des prochaines années les 
tauxd’activitémascuUnsetfémininsdespopulationseumpéennes 
connaîtront peu de modifications ; en revanche, les communau- 
tés maghrébines et turques entament juste un processus de 
“dêspécialisation” de l’emploi masculin, et une croissance de 
la population active fhinine. 
Ces deux ouvertures s’opérent grâce àun double mouvement. 
Les deux principaux secteurs d’activité des immigres, leB.T.P. et 
l’industrIe automobile, ont été affectés par la crise économique ; 
de nombreux licenciements ont suivi et touché, en premier lieu, 
les ouvriers récemment embauchés etpeu qualiiiés ; ces aléas ont 
accru le taux de chômage parmI les étrangers et provoqué des 
mises à la retraite anticipée, des retours au pays ou des recon- 
versions, notamment dans les sociétés d’entreüen. A la suite du 
licenciement oude la retraite du chef de famille, l’épouse r cherche 
parfois du travail ;eUe s’oriente alors, souvent, vers un emploi de 
gardienne d’enfants à domicile ou de femme de ménage dans les 
nombreux bureaux implantés en villes nouvelles : pour la popu- 
lation maghrébine c changement est contraire à la tradition de la 
mère au foyer, mais le père, ne pouvant plus répondre seul aux 
exigences fmancières de la vie quotidienne, accepte, n silence t 
blessé, l’entrée de sa femme dans le monde du travail. Outre cela, 
une population jeune de sexe férnimn ou masculin arrive sur le 
marché du travail ;force est de constater que les jeunes iilles ont 
une formation professionnelle supérieure à celle de leurs cama- 
rades garçons ; eUes obtiennent donc plus facilement un travail, 
alors que le nombre de jeunes hommes à la recherche du premier 
emploi croît désespérément. 
L’origine thnique t l’atütude des femmes face à l’emploi nt 
une intluence déterminante sur le taw d’activité de la populaüon 
étrangère ; le taux des villes nouvelles, Inférieur à celui de Hle- 
de-France, contirme l caractère or@nal de l’UnmigratIon e villes 
nouvelles qui est devenue presque exclusivement familiale 
quelque soient les nationalités. Cependant, l’incidence de l’acti- 
vité féminine ne concerne pas uniquement lapopulation étran- 
gère, mais est aussi très forte sur le niveau général de l’activité. 
Ces quelques remarques soulignent l’incidence parfois contraire 
quepeutavolrl’activltéfémlnine;commenousvenonsdelkxposer, 
une forte présence étrangère atténue toujours les taux d’activité 
féminins : en revanche, si I’on considère lapopulation totale, le 
développement de l’emploi féminin constitue l trait le plus saillant 
de l’évolution de la population active depuis deux decennies, en 
villes nouvelles comme n France. 
La population étrangère active des vUles nouvelles doit s’inté- 
grer dans la première région française d’immigration ; il serait 
donc nécessaire de la resituer dans son contexte régional et 
de la comparer aux communauth immigrées de l’lle-de- 
France. 
L-e taux d’activité des étrangers Installés en villes nouvelles 
est inférieur de 4 points à celui de l’Ile-de-France mats les écarts 
varient selon les nationalités : 
o seuls les “autres.C.E.E.” résidant en villes nouvelles ont 
plus actifs que leurs compatriotes del’Ile-de-France ; 
l toutes les autres nationalités présentent des tauxinférieurs 
à ceux de l’Ile-de-France ; toutefois, cette tendance doit être 
largement uancée. Pour les italiens, les espagnols, es portu- 
gais et les turcs les écarts entre les villes nouvelles et l’lle-de- 
France n’excèdentjamais 3,5points. Pour les maghrébins, la 
situation est bien diiérente puisque les écarts oscillent entre 
7 et 10 points en faveur de l’Ile-de-France. Làs’exprime la
double originalité de la population maghrébine n villes 
nouvelles ; elle se démarque, à la fois des autres nationalités, 
y compris de celles qui lui sont traditionneUement proches 
comme l s turcs, et de ses propres compatriotes implantes, 
ailleurs, en Ile-de-France. 
Or nous savons que les familles maghrébines des villes 
nouvelles ont vécu précédemment  région partsienne . Deux 
questions ont donc posées : les logements des villes nouvelles 
ont-ils été attribués à une frange particulière de la population 
maghrébme?Leurvenueenvillesnouvellesa-t-eUemodifIéprofon- 
dément leur comportement t leurs caractéristiques socio-démo- 
graphiques ? 
Les Interrogations sont énoncées ; nous essaierons d’appor- 
ter, ultérieurement, quelques éléments de compréhension par une 
analyse approfondie de la dynamique des famUles maghrébines 
en vIlles nouvelles. 
B. “&RE EMPLOYh DU SECTEUR TERTIAIRE : LA DEVISE 
DE LA POPULATION ACTIVE EN VILLES NOUVELLES 
1, Un Wrtiaire marchand” omniprhnt 
Les activités économiques dela population totale se répar- 
tissent en quatre groupes d’importance inégale. Les services, 
marchands ou non, constituent laprincipale activité conomique 
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des villes nouvelles ; ils réunissent plus de 40 % des actifs ayant 
un emploi. L’IndustrIe des biens d’équipement et le commerce 
occupent respectivement 12,3 % et 11,5 % des effectifs. Les autres 
activités recueillent au plus 6-7 % des emplois. Les secteurs de 
“la location-crédit immobilier” et de l’agriculture sont quasi 
absents. 
Logiquement envilles nouvelles, lieu de vie privUégié pour les 
‘classesmoyermes”etespaceéconomiqueenexpansion,le”tertiaI- 
re marchand”, en particulier les activités de services destinées à 
la satisfacüon des besoins des entreprises et des particuliers, 
remporte. 
Même si cette prééminence affecte toutes les vUles nouvelles, 
quelques autres points les différencient. A Cergy-Pontoise, Evry 
et Melun-Senart les services non marchands devancent les 
services marchands, mais la situation est Inverse à Mame-la- 
Vallée et Saint-Quentin-en-Yvelines D ux autres particularités 
sont à signaler ; à Evry, le secteur des services non marchands 
est prééminent avec 26 % des actifs ayant un emploi ; en revanche, 
les services marchands réunissent seulement 10 % des effectifs, 
soit l’équivalent des tmnsports , mais moins que I!ndustrie. Ces 
quelques nuances soulignent la disparité des caractéristiques 
socio-économiques d villes nouvelles. 
Une répartition par sexe des activités économiques introduit 
quelques distinctions liées à la structure de l’emploi en villes 
nouvelles, mais aussi aux migrations de travaI1 auxquelles sont 
contraintes certaines Ii-anges de la population. 
a. Une rQxt.ition équitable de l’emploi masculin entre 
l’industrie et les services 
Les hommes e répartissent équitablement dans l’industrie 
et les services : par contre, les femmes sont “hyper-concentrées” 
dans les activités de services. 
26 % des hommes travaillent dans le secteur industriel, essen- 
tiellement dans l’industrie des biens d’équipement. Le B.T.P. 
regroupe 10 % des actifs masculins ; cette proportion est on ne 
peut plus normale dans le contexte de croissance urbaIne où nous 
sommes. En fait ,pour la population masculine, quelle que soit la 
ville nouvelle, trois branches d’activités ressortent : deux appar- 
tiennent aux services, l’autre à l’Industrie. Quelques exceptions 
complètent cette donnée commune ; Ues concernent, otamment, 
Marne-la-Vallée oùl’industrie des biens de consommation ccupe 
le premier rang. Par ailleurs, les services non marchands etl’indus- 
trie des biens d’équipement s’imposent comme l s deux premières 
activités de Cergy-Pontoise et dEvry. Par contre, seuls les services 
dominent lastructure des activités de Melun-Senart. Lapart accor- 
dée à l’industrie des biens d’équipement parmI les actif,, mascu- 
lins de Saint-Quentin-en-Yvelines est unique :cette activité regrou- 
sions conllrment l’étendue du développement des services, 
marchands ou non, et souligne l’inégale mprise de l’industrIe n 
vllles nouvelles 
b. Un emploi féminin pohisb 
55 % de la population active féminine st employée dans les 
services et, si l’on ajoute le commerce, nviron 70 % des femmes 
sont concernées. Seules 5 % d’entre lles travaillent dans l’indus- 
trie des biens d’équipement ou des biens de consommation. 
L’emploi féminin est donc très polarisé ; les services attirent une 
majorité de femmes, etles services non marchands sont toujours 
supérieurs aux services marchands. Saint-Quentin-en-Yvelines 
apporte une petite note personnelle puisque 10% de sa popula- 
tion féminine travaillent dans l’industrie. 
Queue que soit la population considérée, les activités de 
services prédominent ; eUes ont concurrencées par l’IndustrIe 
chez les hommes, mais sur-représentées chez les femmes. Les 
disparUés spatiales et sectorielles proviennent surtout de lapopu- 
lation masculine. 
Ces dissimilitudes ntre les deux sexes confirment os précé- 
dentes hypothèses ; une part non négligeable de la population 
active masculine, et tout partIculIèrement les étrangers, est 
employée dans les entreprises automobiles implantées, quelque- 
fois en villes nouvelles, mais le plus souvent dans des départe- 
ments limitrophes. A l’inverse, l’emploi féminin bénéficie surtout 
du développement des sociétés de services et de l’installation des 
centres direcüomrels degrandes entreprises publiques ou prIvées. 
Ainsi peut-on opposer l’importance de l’industrie parmi les 
hommes à la part appréciable d  l’activité commerciale parmI les 
femmes. 
Dans les cinqvilles nouvelles le secteur tertiaire approche l s 
70 %. La part du secondaire fluctue plus dune ville nouvelle à 
l’autre ; toutefois, eUe atteint oujours au moins 28 %. A contra- 
rio, la proportion des acüfs travaUlant dans le secteur primaire 
est InUrne. 
Cette répartition connait aussi quelques nuances selon le 
sexe ;le secondaire atteint ou dépasse l s 40 % parmI les hommes, 
mais plafonne à22 % chez les femmes. Pour le tertlake le rapport 
est Inverse ; environ 56% des hommes ont employés dans ce 
secteur contre 77 à 84 % des femmes. 
La proportion du tertiaire n villes nouvelles est parmi les plus 
élevées d’Ile-de-France, soit 67,6 %. En 1982, la part du secondai- 
re est supkieure à celle observée en région parisienne (30,4 %) ; 
les plus forts taux reviennent aux trois plusgrandesviUes nouvelles 
qui rkmissent de nombreux étrangers. Cela paraît logique: Mame- 
la-Vallée bénéficie de la proxImIté de la banlieue-est, t.mditIonnel- 
lementindustrieUe,etCergy-PontoiieetSaInt-Quentln-en-Yvelines 
pe environ 25 % des hommes ayant un emploi. Toutes ces préci- se situent dans le bassin d’emploi de l’industrie automobile. 
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2. Une popuzation active à 94 % salcuiée 
La structure des activités de la population totale salariée st, 
naturellement, entout point semblable a celle de l’ensemble d s 
actifs. Mais, la population salariée étrangère présente quelques 
élémentsdedifférenciation. LesecteurduB.T.P. occupelapremiè- 
re place alors que les services non marchands sont relégués au 
cinquième rang ; cette inversion obéit à une double logique, inhé- 
rente à la construction même des villes nouvelles et à une tradi- 
tion de l’emploi étranger. 
a. L’activité économique des étrangers alariés, rMla- 
trice de la dynamique de la construction en villes nouvelles 
et des disparités géographiques du secteur secondaire 
Bien que lesvIlles nouvelles anivent àmaturation, la construc- 
tion d’immeubles d’habitation ou professionnels, depavillons et 
d’équipements estencore très active ; ceci nécessite une impor- 
tante main-d’oeuvre du B.T.P. qui est souvent composée de 
travailleurs étrangers. Il existe encore quelques caravaning de 
chantier où vivent des hommes seuls qui ont longtemps été, majo- 
ritairement, d’origine portugaise et algérienne, mais qui sont de 
plus en plus d’origine turque. Les premiers venus habitent 
aujourd’hui avec leur famille en vilIes nouvelles ; comme nous 
l’avons déjà précisé, ils ont suivi leur enireprise t ont bénéficié de 
conditions particulières pour obtenir un logement en vIlles 
nouvelles ; maintenant, ces hommes travaillent indifféremment 
sur place ou dans d’autres secteurs de l’Ile-de-France,  qui leur 
impose des m@ations journalières lointaines et de longue durée. 
A l’inverse les servkes non marchands font appel à une main- 
d’oeuvre qual@ée correspondant encore peu aux possibilités de la 
population active étrangère ; cette situation est appelée à se modi- 
fier dans les armées à venir grâce à la seconde génération qui 
dispose d’une formation plus approfondie etmieux adaptée aux 
exigences actuelles du marché de l’emploi. 
Un regard plus détaillé affine cette observation générale t 
apporte quelques éléments de distinction entre les villes nouvelles. 
De suite peut-on opposer Evry aux autres villes nouvelles ; elle est 
la seule dont l’activité des services, marchands ou non, devance 
le B.T.P. Les quatre autres accordent plus de 23 % au bàtiment et 
se répartissent en deux sous-groupes ; d’une part, Marne-la-Vallée 
et Melu&enart où l’activité du bâtiment réunit au moins 30 % 
des étrangers salariés, et d’autre part Saint-Quentin-en-Yvelines 
etcergy-PontoiseoUelleatteint23%. Cettesubdivisionestlkxpres- 
sion même du passé différent des cinq villes nouvelles. 
Marne-la-Vallée est la plus récente t tout son territoire n’est 
pas encore uniformément urbanisé ; sa croissance s’est étendue 
d’ouest en est et, jusqu’à maintenant, ce sont essentiellement les 
secteurs de Noisy le Grand et du Val Maubuée qui ont été touches ; 
mais le développement urbain et économique atteint désormais 
les secteurs 3et 4 et ce processus s’ampliile grâce au prolonge- 
ment de la ligne C du RE.R, décidé pour promouvoir cette zone 
qui accueille Minérapolis. Tout ceci provoque une expansion de 
l’activité immobilière etcrée de nombreux emplois dans le bâti- 
ment dont bénéficie lamain-d’oeuvre étrangère. Cette xtension 
de l’urbanisation permet à la fois un maintien sur place des 
travdleurs étrangers qui ont participe au démarrage de la ville 
nouvelle, et la venue dune main-d’oeuvre étrangère extérieure, 
employée dans les entreprises arrivées plus récemment sur le 
marché immobilier de Marne-la-Vallée. 1 
L’origine de l’importance du B.T.P. à Melun-Senart différe 
quelque peu ; cette vIlle nouvelle st née pratiquement enmême 
temps qu’ Evry, Cer@-Pontoise etSaint-Quentin-en-Yvelines, 
mais elle est restée très longtemps en sommeil et connait un 
nouveau départ depuis 1984. Elle poursuit donc sa construction. 
L’extension des espaces résidentiels et l’augmentation des réali- 
sations pavillonnaires sont pour la population active étrangère 
une source d’emplois. 
Cergy-Pontoise et Saint-Quentin-en-Yvelines sont plus 
anciennes : elles tendent, aujourd’hui, à se doter d’un coeur à 
proximité de la gare du RE.R qui les dessert Cette nouvelle option 
engendre l’implantation debureaux, la création de grands centres 
commerciaux et la mise en chantier de nouveaux programmes 
immobiliers ; c’est pourquoi, malgré “leur âge”, les deux villes 
nouvelles de l’ouest offrent encore de nombreux emplois dans le 
bâtiment. 
En revanche, Evry apparaît comme laville nouvelle achevée. 
La construction se poursuit, mais à un rythme beaucoup lus 
modéré, et les “services aux entreprises” constituent lapremière 
activité conomique, y compris pour la populaüon étrangère. 
Le taux des services non marchands est le plus élevé à Evry, 
mais emblable à celui de l’industrie à Saint-Quentin-en-Yvelines, 
où la structure de la population active étrangère salariée st étroi- 
tement liée aux implantations de l’industrie automobile en Ile-de- 
France. 
L’activiteéconomiquedelapopulationétrangèreestundouble 
indicateur ; elle révèle l’âge des villes nouvelles et leur dynamique 
immobilièreactuelle,etsoulignelacomxxionentrelesactifsétran- 
gers et les bassins d’emploi de l’industrie automobile en région 
parisienne, sans exclure une évolution vers les servIces, liée à la 
maturation et aux mutaüons ociales de l’Ile-de-France etdes 
villes nouvelles. 
b. Un emploi salari étranger “secondaire” en marge d’un 
“emploi-villes nouvelles tertiaire” 
Ainsi, si Ton excepte l secteur piimaire inilme, la répartiüon 
de la population étrangère salariée par secteurs d’activité est 
l’inverse de la répartition de la population totale salariée. 
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En 1982, le poids du tertiaire st considérable soit, selon les 
villes nouvelles, 65 à 71% de la population totale salariée ; cette 
“tertiarisation” correspond à la redisbibution des emplois 
tertiaires de Paris vers la périphérie t, parallélement, à la créa- 
tion de nouveaux centres d’affaires comme La Défense, Vélizy et 
les villes nouvelles. IR secteur secondaire st beaucoup lus 
modeste ; il oscille entre 28 % à Evry et 33,8 % à Saint-Quentin- 
en-Yvelines 
Parmi la population étrangère, l’écart entre les deux secteurs 
est moindre t le secteur secondaire est majoritaire avec environ 
54 % des actifs alariés ; ce taux approche même l s 60 % à Marne- 
la-Vallée. 
La structure économique d la population active étrangère d s 
villes nouvelles différe de celle de l’Ile-de-France où le tertiaire 
prédomine. Cettedistinctionpmvient-elledecamctéristiquesdémo- 
graphiques différentes ou de l’implantation dans un espace urbain 
particulier de l’lle-de-Fkmce 7 Ala lumière des observations précé- 
dentes, il semblerait que les deux facteurs se conjuguent e que la 
structuredes&angersactifssoitintluencÉeparlaspéciikitéprofes- 
sionnelle de certaines communautés trangères t par l’évolution 
originale des villes nouvelles en Ile-de-Fkmce. 
Ces différentes intluences géographiques t sectorielles 
permettent de définir une typologie des secteurs d’activités de la 
population étrangère salariée et de dégager les principales 
tendances : 
o à Marnela-Vallée, la population étrangère du secteur de 
Noisy-le-Grand, limitrophe de la banlieue-est traditionnelle- 
ment industrielle, travaille surtout dans le secondaire : déjà 
au Val Maubuée les situations ont plus diverses et le tertiai- 
re domine à Noisiel qui appartient au coeur administratif et
commercial de la ville nouvelle : 
o on observe des contrastes similaires àSaint-Quentin-en- 
Yvelines ; la Verrière, Elancourt et Trappes, où vit une forte 
proportion d’ouvriers étrangers de l’industrie automobile, 
s’opposent à Montigny-le-Bretonnew et Voisins-le- 
Bretonneuxquiconstituentrespectivementlecentrecommer- 
cial et la zone résidentielle aisée de la ville nouvelle ; 
c la population étrangère de Melun dont l’implantation est 
antérleurc à la création des villes nouvelles travaille surtout 
dans le secondaire, alors que celle de Savigny-le-Temple, 
Cesson et Combs-la-ville, arrivée récemment, est employée 
dans le tertiaire ; 
e Evry, dontla structure économique s’ stmodi&e,voit aussi 
sa population étrangère se “tertiariser” ; 
o la part du secteur secondaire est encore importante à Cergy 
qui bénéficie, notamment, de la proximité de l’indusbie auto- 
mobile. 
On discerne ainsi l’influence de la proximité des zones tradi- 
tionnellement industrielles, du rayonnement plus ou moins 
important de certains bassins d’emploi et du développement 
économique varié des villes nouvelles. Ces disparités patiales 
expliquent ladiversité des structures économiques. 
3. Une catégofie socio-professionnelle prééminente : les 
emplogés 
La composition socio-professionnelle desvilles nouvelles e 
scinde en quatre groupes de proportion i égale : 
o les employés sontprépondérants ; 34 à 38 % des actifs ont 
concernés : 
e les ouvriers et les professions intermédiaires représentent 
à peu près la même part soit 25,l % et 23,2 % 
o par contre, les cadres et les professions intellectuelles supé- 
rieures rassemblent seulement 10 à 15 % de la population 
active ;
o enfin, la part des artisans, commerçants et chefs d’entre- 
prise reste modeste et celle des agriculteurs minime. 
Cette répartition traduit une redistribution géographique et 
sociale des catégories socio-professionnelles et pécifie leurs 
caractéristiques en villes nouvelles. 
Selon cette logique, trois catégories socio-professionnelles 
ressortent; les villes nouvelles sont parmi les premiers bénéficiaires 
du desserrement des activités économiques deParis vers la péri- 
phérie ;on y retrouve l s orientations de la grande couronne, mais 
les principales tendances sont accentuées : une tertiarisation très 
marquée dont les proportions d’employés et de cadres upérieurs 
sont l’expression ; la part des ouvriers en villes nouvelles est infé- 
rieure à celle de la grsnde courome : les professions intermédiaires 
occupent 22-26 % de la population acüve. 
Dans toutes les villes nouvelles la part des ouvriers est tié- 
rieure à celle de leurs départements d’accueil respectifs ; comme 
en grande couronne, leur proportion est loin d’être géographi- 
quement uniforme. Toutefois, on constate un parallèle ntre les 
variations desvilles nouvelles et celles des différents départements 
; ainsi, les deux plus forts taux reviennent à la Seine-et-Marne et 
auVal d’Oise où sont respectivement implantées Marne-la-Vallée 
et Cergy-Pontoise qui réunissent les premiers taux des villes 
nouvelles ; à l’inverse, les Yvelines présentent leplus faible taux 
d’ouvriers et celui de Saint-Quentin-en-Yvelines est aussi parmi 
les plus bas des villes nouvelles. Seule Evry fait exception à cette 
symétrie. Dans les départements de la grande couronne, t notam- 
ment envilles nouvelles, l’emploi ouvrier bénéficie du transfert de 
nombreuxétablissementslocalisésàPansetdanslapetitecouron- 
ne vers la périphérie. Cependant, cet apport de la population 
ouvriêre st moins fort que celui des autres catégories. comme 
les employés etles cadres. 
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Les employés peuvent être déhnis comme lacatégorie-socio- 
professionnelle prééminente et féminine des villes nouvelles: 57 
à 63 % des femmmes actives appartiennent à ce groupe. Ceci 
rejoint la croissance soutenue t régulière de l’ensemble de la 
population employée qui, à la différence de la population ouvriè- 
re, est plutôt féminine t essentiellement citadine. 
Les cadres supérieurs et les professions intermédiaires 
connaissent aussi une forte progression ; cette croissance est liée 
aux activités tertiaires, ouvent de niveau supérieur, bien déve- 
loppées en villes nouvelles. Dans ces catégories les femmes sont 
en nombre croissant, mais ces groupes restent encore ssentiel- 
lement masculins. 
Les villa nouvelles, ituées à l’Ouest, au Sud et à l’Est de la 
région parisienne, ne présentent pas des oppositions spatiales aussi 
nettes que celles observées ntre les départements de la grande 
couronne. Même si elles ont toutes leurs particulsrités, cesont, en 
généml, es mêmes types d’activités qui ont pu $y implanter. 
Schématiquement, o  peut dire qu ‘en villes nouvelles les emplois 
d’ouvriers etde cadres upérie~ sont occupes par le sexe mascu- 
lin et ceux d’employés par le sexe féminin. Au-delà de cette appmche 
simplifiée;la montée n puissance des emplois tertiaires peu quali- 
fies ou très qualit&, masculins et surtout féminins, constitue la 
caractéristique essentielle de la structure professionnelle et des 
mutations sociales des villes nouvelles dont les “classes moyennes” 
forment I’ossature. 
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Avant d’apporter quelques points de conclusion, une préci- 
sion doit être rappelée : nous n’avons pas comme objectif une 
étude exhaustive de la population des villes nouvelles puisque 
notre sujet concerne ssentiellement lesfamilles maghrébines. 
Par contre, pour apprécier le plus justement possible les 
termes de leur intégration, il nous faut connaître le contexte 
général dans lequel elles évoluent ; en l’occurence, la commu- 
nauté maghrébine appartient, effectivement, àla populationvilles 
nouvelles mais elle vit surtout au sein de la population étrangè- 
re. Une desciption minutieuse de la composition ethnique des 
villes nouvelles ’imposait donc. 
Une photographie grand angle de la population des villes 
nouvelles concerne aujourd’hui environ 600 060 personnes dont 
I’inégale répartition spatiale témoigne dune conjonction d’intlu- 
ences, intra-régionales ouintra-villes nouvelles, d’ordre géogra- 
phique, urbanistique ou démographique 
La situation géographique est un élément déterminant deleur 
évolution que ce soit à l’échelle régionale ou à l’échelle d’une ville 
nouvelle. 
Toutes ont été conçues comme un rouage important de la 
politique d’aménagement du territoire de l’Ile-de-France. Elles ont 
ainsi participe aux mutations géographiques des dynamismes 
sociaux et économiques : les villes nouvelles de l’ouest associées 
à Evry ont canalisé, au cours de la décennie 70. une part impor- 
tante de la croissance démographique régionale : puis, dans le 
cadre du rééquilibrage ouest / est de l’espace parisien, de 
nouveaux flux se sont orientés vers Marne-la-Vallée, située à l’est, 
qui devient réellement opérationnelle audébut des années 80. 
De plus, les villes nouvelles ne sont pas des créations ex- 
nihilo mais le lieu et le contexte socio-économique dans lesquels 
elles évoluent, influent sur l’organisation de leur développement. 
Prenons deux exemples pour illustrer ce constat : l’un souligne 
l’influence de la proximité de Paris sur l’évolution urbaine t l’autre 
révèle l’impact de l’environnement socio-professionel sur a popu- 
lation et le parc-logements : . 
e bien avant le début effectif de Marnela-Vallée le sectern 1de 
la ville nouvelle accueille une population importante etbénéfi- 
cie d’me urbanisation active ; ce démlagc est lié à la position 
de Noisy-le-Grand qui est une commune associée à Mame-la- 
Vallée mais située dans la petite couronne pmisiemre. 
Sa croissance s’apparente à celle des départements dela 
banlieue ouvrière de l’est parisien ; les distorsions spatiales obser- 
véesjusqu’en 1975 à Marne-la-Vallée entre l’extréme ouest et les 
autres ecteurs de la ville nouvelle résultent de ce contact géogra- 
phique avec la proche banlieue ; 
CI nous avons décrit les contrastes spatiaux qui ont aifecté le 
territoire de Saint-Quentin-en-Yvelines. C rtains ont liés à 
la relocalisation de l’industrie automobile dans la banlieue 
ouest ;ainsi, la Régie Renault a réalisé, par le biais du 0,l % 
patronal, plusieurs opérations immobilières : cet habitat 
collectif a favorisé lïnstallation en villes nouvelles d’impor- 
tantes communautés immigrées : ces opérations ont parfois 
engendré dans certains quartiers denses des difficultés carac- 
téristiques des “ilots ensibles”. 
Les villes nouvelles ont participé activement à la planilkation 
spatiale de l’Ile-de-France ar elles ont su devenir des centres 
urbains diversifiés : mais inversement la diversité des types 
d’habitat aparfois été génératrice d’exclusion sociale. Des situa- 
tions paradoxales se sont créées Certains quartiers ressemblent 
aux cités des grandes banlieues ; ces lieux sont un peu une remise 
en cause des bases mêmes de la conception des villes nouvelles 
qui ont justement été voulues, en réaction contre les grands 
ensembles, moins denses, mieuxéquipées t bien reliées aux pôles 
d’emplois. Nous sommes très attentifs à ces fractions du parc 
immobilier car de nombreuses familles maghrébines y habitent. 
Si les villes nouvelles ont réellement contribué àréorganiser 
géographiquement l’urbanisation de la région parisienne, elles 
n’ont pas toujours su éviter les distorsions patiales ur leur 
propre territoire. 
Aujourd’hui, ces entités urbaines ont proches de leur objec- 
tif quantitatif; elles ont accueilli, entre 1975 et 1982, plus de 44 
% de la croissance régionale. Elles ont leur propre géographie 
démographiqueliéeàl’attractionqu’ellesexercentsurleséléments 
jeunes de la population ; elles cumulent ainsi des taux d’accrois- 
sement supérieurs à la moyenne t des bilans migratoires large- 
ment positifs. 
Les villes nouvelles ont des points d’aboutissement des 
migrations suburbaines et constituent des éléments essentiels de 
la division sociale de l’espace urbain au sein du système Ile-de- 
France. 
DEUXIÈMEPARTIE 
UNESPACED'IMMIGRATIONMAGHRÉBINEINÉDIT 
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La dynamique d’une migration s’inscrit dans un espace 
géographique t implique une population caractéristique. 
Spatialement, une présence immigrée s’exprime différemment 
selon sa nature ethnique t le lieu d’accueil proposé. La localisa- 
tion des communautés trangères suit une logique migratoire 
évolutive : différents phénomènes cohérents au départ peuvent 
s’opposer par la suite et générer un processus négatif, L’origtna- 
lité d’un espace peut influer sur la démographie d’une population 
et inversement l’évolution de celle-ci peut engendrer des muta- 
tions spatiales. Cette réflexivité crée parfois des situations 
complexes tparadoxales. 
Les cinq villes nouvelles de la région parisienne ont les mêmes 
objectifs : assurer l’équilibre habitat-emploi etprivilégier une 
nouvelle forme d’organisation urbaine. 
Les familles maghrébines installées en villes nouvelles béné- 
ficient donc d’un contexte favorable pour réussir leur intégration 
socio-spatiale. 
Cediscoursestcommunémentadmisparlesobservateumexté- 
rieurs. Toutefois, cette hypothèse n’est-elle pas trop optimiste ? 
Les ménages maghrébins accèdent-ils réellement au très 
grand potentiel social et économique des villes nouvelles ? On 
nisationoriginauxetenexpansionpeuvent-iIsaccueillirunepopu- 
lation immigrée déjà confrontée à quelques problèmes d’mtégra- 
tion dans les banlieues traditionnelles ? Les villes nouvelles dont 
le rôle est de structurer la banlieue n créant des lieux d’habita- 
tion inédits ou d’activités spécifiques ont-elles les moyens de rece- 
voir des familles algériennes, marocaines ttunisiennes ouvent 
défavorisées ? 
La perspective d’une inadéquation e tre la vocation des villes 
nouvelles et l’arrivée des familles maghrébines sur ces mêmes 
territoires a orienté l’organisation de notre analyse. 
Comparer l’espace maghrkbin des villes nouvelles à celui 
de l’Ile-de-France puis d&erminer sa configuration A diffé- 
rentes Echelles et enfin Baborer une typologie des cadres 
spatiaux intkres&s, tel est notre premier objectif. 
Ces observations annoncent une approche plus analytique 
pour expliquer la constitution et les évolutions uccessives des 
cités maghrébines. 
Ces éléments géographiques définis, nous pourrons voir les 
influences de l’environnement spatial sur l’originalité de la démo- 
peut même inverser la question : comment ces périmètres d’urba- graphie maghrébine en villes nouvelles. 
CHAPITRE 1 
DE ~'~PACBREGI~NALAUMICR~-GE~GRA~HIQ~E, 
UNESPIihBMAGIiRkBU'dEPLUSORIGINALE 
Les villes nouvelles s’insèrent dans l’espace régional parisien. les villes nouvelles ont des éléments urbains récents qui 
Leur peuplement présente un certain cosmopolitisme dont les doivent cristalliser la croissance de la population de Hle-de- 
familles originaires du Maghreb constituent une des caractéris- France : or, celle-ci réunit 36 % de la population étrangère et34 % 
tiques essentielles. de la population maghrébine en France. 
Cette implantation maghrébine au sein d’unités urbaines Ce lien démographique estaccentué par le contexte tempo- 
inédites et en perpétuelle mutation suscite quelques interroga- 
tiOIlS. 
La géographie d  l’espace maghrébin en villes nouvelles n’est- 
elle que le miroir de la répartition spatiale des communautés algé- 
riennes, marocaines ttunisiennes en Ilede-France ou revêt-elle 
me ou d’autres réalités patiales pécifiques ? 
A l’échelle des villes nouvelles elles-mêmes, dans quelle 
mesure cette immigration marque-t-elle kspace t quels ont ses 
axes d’expansion contemporains 7 
Traditionnellement, lesminorités étrangères tendent à se 
regrouper ; si tel est le cas, quels espaces de vie cette micro-société 
occupe-t-elle etquelles en sont les implications socio-spatiales 
au quotidien et au niveau local ? 
‘de la “sphère maghrébine” dans les cinq vIlles nouvelles de la 
région Ile-de-France. 
Une approche comparative d la répartition géographique d s 
maghrébins en région parisienne t en villes nouvelles, leur loca- 
lisation précise n villes nouvelles et une analyse urbaine de leur 
cadre de vie, sans répondre intégralement aux questions préci- 
tées, permettront sans nul doute de mieux apprécier l’originalité 
rel ; $nmltanément, au cours de la décennie 70, les vIlles nouvelles 
et la population maghrébine vont vivre des mutations décisives 
pour leur avenir, Ces entités urbaines, créées “sur le papier” dès 
1965, deviennent de véritables agglomérations et connaissent la
plus forte période d’expansion de leur courte histoire. Dans le 
même temps l’immigraüon maghrébine d vient une immigration 
familiale. Cette évolution déterminante crée de nouveaux besoins 
résidentiels ; les logements précaires ou les foyers des travailleurs 
étrangers i oles ne correspondent plus aux réalités démogra- 
phiques de la population immigrée. 
Les familles algénennes, marocaines ttunisiennes des villes 
nouvelles ont une des composantes dela communauté magh- 
rébine de l’Ile-de-France etconstituent l’un des éléments origi- 
naux des secteurs strat@ques de la croissance urbaine n région 
parisienne. Cette double appartenance intertère nécessairement 
sur leur localisation. 
1. Une segmentation géographique de la communauté 
maghrébine d’Ilede fiance 
La répartition géographique d la population maghrébine en 
villes nouvelles s’inscrit dans un cadre spatial étendu àl’intérieur 
duquel se structure une urbanisation planifiée t se déilnit la 
première région d?mmigration francaise. 
L’espace “magbr~biu-villes nouvelles” n’est qu’une 
segmentation géographique d ces deux phénomènes ; il faut donc 
dépasser lavision réductrice qui consiste àrattacher un groupe 
re ; en 1987, leur effectif est estimé à23 15 1 personnes, oit 3,8 % 
du total et 31,6 % des étrangers (Tableau 12). Mais ces chiifres 
En 1982,20 792 maghrébins vivent en villes nouvelles, oit 
n’ont un sens que replacés dans le contexte régional et local1 
Ainsi, seule une approche compsrative peut nous donner une 
3,5 % de la population totale t 33,6 % de Ia population étrsngè- 
appréciation signiilcative de la présence étrangère dans les cinq 
villes nouvelles de la région Ile-de-France. 
Si nous rapprochons la part des populations totales, étrangères 
et maghrébmes en villes nouvelles de celles de Dlede-France ou de 
la grande couronne, deux perspectives contraires apparaissent. 
Comparée à la région Ile-de-France, c’est la population totale 
ethnique àun lieu unique. Les familles maghrébines s’insèrent en villes nouvelles qui réaIise le plus fort pourcentage ; par contre, 
dans une sphère beaucoup lus étendue. 
,/“’ 
e prise en compte en grande couronne, ce sont les étrangers qui obtiennent la 
de l’unité Ile-de-France etde l’ensembl e la communauté magh- meilleure représentativité. Celle des maghrébins l’équivaut. Plus 
rébine en région parisienne sPmp& de fait. de 15 % de la population étrangère etde la communauté nord- 
l. Population éirangère en Ile-de-France aurecensement de 1982 : 
1335 100. 
78 n 
aiiicaine de la grande banlieue 
habitent aujourd’hui en villes 
nouvelles. Quelle que soit leur 
origine, les habitants des villes 
nouvelles réunissent une part 
limitée de la population lle-de- 
France ; àl’inverse, ils tiennent une 
place substantielle dans les dépar- 
tements de la grande couronne 
parisienne. 
Ces deux observations indi- 
quent l’échelle géographique et la 
population de référence que nous 
devons privilégier pour effectuer des 
comparaisons signillantes : re&uer 
les persomws d’origine nord-ah% 
Caine au sein de la commmlfmt~ 
&rang&re t opber une analyse 
comparative de leur r@wrtition 
géographique en Ile-de-France t 
Nelly Robin 
TABLEAU 12 
BBPARTITION DE LA POPULATION MAGHREBINE 
PAR VELES NOUVELLES EN 1982 
Cergy-Pontoise 4448 
w 1320 
Melun-Sema-t 3932 
Marne-la-Vallée 2608 
St-Quentin-en-Y 8484 
Villes nouveIIes 20792 
Paris 
Hauts de Seine 
Seine-St-Denis 
Val de Marne 
Seine et Marne 
Yvelines 
?&soMe 
Val d’Oise 
Source :RG.- I.N.S.E.E. 
en viIIes nouveIk-5, tels sont nos objecüfs immédiats. 
Pour mémoire, précisons rapidement quelques chiffres ur la 
part de la population maghrébine dans la population étrangère : 
e la plus forte concentration de maghrébins en France est 
celle de l’Ile-de-France, 35 % au moins du total ; 
0 ils sont concentrés en petite couronne où ils représentent 
44.7 % dans les Hauts-de-Seine et 47,7 % en Seine-St-Denis. 
En grande banlieue, leur répartition est encore plus ponc- 
tuelle ; ils se localisent dans quelques zones industrielles, la
vallée de la Seine de Poissy à Mantes, la basse vallée de l’Oise 
et le centre industriel d’Argenteuil, les zones résidentielles de
la plaine de Montmorency-Sarcelles et l’agglomération de 
Meaux. Si à Paris et en proche banlieue ils sont les plus 
nombreuxparmiles immigrés, au contraire n grande couron- 
ne ils sont devancés parles Ibériques, en 1982. D’une manière 
générale, plus on s’éloigne du centre de la capitale, plus la 
palette de l’immigration est diversifiée. 
2. Saint-Quentin-es-Yvelines : une excqtion 
Une question s’impose : y a-t-il corrélation entre Dmplanta- 
bon des Maghrébins en villes nouvelles et la situation géogra- 
phique de celles-ci au sein de l’Ile-de-France ? 
Les quatre départements dela grande couronne se scindent 
en deux ensembles : la proportion des maghrébins dans le Val- 
d’Oise t les Yvelines est environ deux fois supérieure à celle de 
1’EssoMe t de la Seine-et-Marne. Cette différence rée une oppo- 
sition spatiale ouest / est qui est globalement reproduite à l’échelle 
des villes nouvelles. 
Effectifs en % 
21,o 
60 
19,o 
13,0 
41,0 
100,o 
% de la % de la 
Poptotale Pop.étrangère 
34 36,3 
2-7 34,8 
23 20,l 
2,2 30,l 
593 43,8 
395 33,6 
Toutefois, on constate une inversion essentielle dans la zone 
occidentale : Saint-Quentin-en-Yvelines devance d’au moins dix- 
neuf points Cergy-Pontoise, ituée dans le Val-d’Oise, départe- 
ment qui réunit le plus fort pourcentage d maghrébins en grande 
banlieue, précédant ainsi les Yvelines. L’importance d la commu- 
nauténord-africainedeSaint-Quentin-en-Yvelinesromptleparal- 
lélisme que l’on peut établir au premier abord entre la répartition 
des maghrébins en grande couromre et en villes nouvelles. 
Saint-Quentin-en-Yvelines apporte-t-elle autissu maghrébin 
de l’Ile-de-France unpeu d’inattendu, età l’espace nord-africain 
des villes nouvelles une prééminence quantitative continue t un 
déséquilibre spatial éloquent ? 
3. Une proximité géographique déterminante 
L’intérrogationprécédentemériteuneobservationplusaikée; 
uneanalysed@rentlelleselonlesnationalitésmaghrébinesfoumit 
des éléments nouveaux pour apprécier les analogies ou les asymé- 
tries entre la région Ile-de-France etles villes nouvelles. 
Sil’oncompsrelastructureethniquedesvillesnouvellesàcelle(s) 
de leur(s) département(s) re pectif(s), lessituations diilèrent : 
l la composition de la population maghrébine de Cergy- 
Pontoise se confond avec celle du Val-d’Oise ; les algériens 
dépassent les 60 %, les marocains frôlent les 25 % et les tuni- 
siens atteignent les 12 %. Quelques points seulement diffé- 
rencient cette équation des proportions observées pour 
l’ensemble des cinq villes nouvelles. 
a Saint-Quentin-en-Yvelines r produit les tendances des 
Yvelines ; elle dispose de la plus faible proportion d’algériens 
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en villes nouvelles mais ceux-ci devancent encore les maro- 
cains qui occupent la première place parmi la population 
maghrébine des Yvelines. 
l la répartition de Marne-la-Vallée est comparable à celle de 
laPetiteCouronneetdelaSeine-et-Mame.Partoutl’onconsta- 
te une trés forte représentation algérienne, soit plus de 70 % ; 
la part des marocains est inférieure à20 % et, originalité de 
Marne-la-Vallée, l s effectifs tunisiens excédent ceux de la 
communauté marocaine. 
l la composition de la population ord-africaine d  Melun- 
Senart occupe une position intermédiaire : plus proche de la 
Seine-et-Marne que de l’Essonne. I-es marocains représen- 
tent environ 25 % de l’immigration maghrébine ; par contre, 
les tunisiens ont rès peu nombreux Les familles algériennes 
forment l’essentiel de la communauté maghrébine. 
l àl’iiverse de toutes les autresvillesnouvelles, Evry propose 
une structure thnique n rupture totale avec son départe- 
ment d’accueil, l’Essonne. Cette ville nouvelle du sud-est pari- 
sien accorde une place privilégiée aux marocains, oit plus 
de 33 % des immigrés originaires du Maghreb : les algériens 
dépassent encore 60 % mais, comme à Melun-Senart, lapopu- 
lation tunisienne st presque oubliée (5 %). 
En fait, la structure “ethnique maghrébine-villes 
nouvelles” ressemble A celle de la Grande Couronne mais privi- 
Egie quelque peu la population alg&iexme t laisse Egère- 
ment en retrait la population marocaine. Au contraire, les deux 
espaces géographiques accordent une place identique à l’immi- 
gration tunisienne. 
La prééminence d  telle ou telle ethnie maghrébine s lon les 
villes nouvelles résulte de la répartition des nationalités au sein 
des départements del’Ile-de-France ; même si d’autres éléments 
importants interièrent, laproximité géographique constitue un 
facteurdéterminant.Toutefois,lesgrandestendancesrégionales 
ont parfois plus d’impact que celles du ou des départements de 
la ville nouvelle. 
La plus forte proportion de tunisiens n’est-elle pas relevée à
Marne-la-Vallée, situéeàenvirontrenteminutesdeParis où habite 
l’essentiel de la communauté unisienne de l’Ile-de-France 7 
Cette intluence géographique joue aussi un rôle primordial 
pour les deux autres nationalités. La très forte représentation algé- 
rienne à Marne-la-Vallée procède dune double corrélation spatia- 
le : le secteur 1de la ville nouvelle appartient à la Petite Couronne 
où résident 55,4 % des algériens en région parisienne, tde surcroît 
Noisy-le-GrandestsituéenSelne-St-Denis, départementquiréunit 
à lui seul 26,7 % des immigres algériens. Même symétrie spatiale 
entre la concentration des marocains dans les Hauts-de-Seine, 
leur bonne implantation en Grande Couronne t leur installation 
préférentielle à Saint-Quentin-en-Yvelines et à Evry 
Dans leur global@ les structures ethniques des villes 
nouvelles donnent une image assez conforme des variations 
géographiques deI?le-de-France. Mais toute l’originalité et Ia 
spécificitédespopulationsmaghrébinesenvillesnouvellesskxpri- 
ment à l’échelon des communes et quelquefois plus encore au 
niveau des quartiers. 
B - CINQ VILLES NOUVELLES OU “CINQ TISSUS &!AGI-& 
BINS E&DITS~ 
Nous disposons de deux sources tatistiques pour étudier la 
présence maghrébine actuelle en villes nouvelles : le RG.- 
I.N.S.E.E. de 1982 et des estimations pour la fin des années 80 ; 
celles-ci sont calculées àpartir du RG.82 auquel Ton ajoute les 
recensements complémentaires annuels des E.P.A. Cette demiè- 
re évaluation est appréciable car depuis le début de la décennie 
80lapopulationnord~africaine  enregistré des évolutions quan- 
titatives et spatiales ignificatives. En 1982, elle réunit au total 
20 792 personnes et forme le second groupe thnique des villes 
nouvelles derrière les Ibériques. Cinq ans plus tard, elle les 
précède de peu et devient donc la plus grande communauté 
étrangixe avec 23 151 personnes. 
Cette description globale fait abstraction de l’inégale réparti- 
tion géographique d s familles maghrébines tant au niveau des 
villes nouvelles que des communes : une organisation spatiale n 
perpétuellemutation,fruitdeladynamiquedecesunitésurbaines, 
des aléas du plan d’aménagement de l’Ile-de-France et des objec- 
tifs des différentes politiques d’immigration, sans cesse revues et 
corrigées depuis le début des années 70. La carte de la popula- 
tion maghrébine forme un puzzle de lieux précis limitrophes ou 
dispersés et de taille très variable. L’espace nord-aiikain d’une 
ville nouvelle nglobe plusieurs communes qui elles-mêmes a so- 
cient des quartiers pécifiquement magbrébiis. 
La localisation de cette population pmsente naturellement 
quelques similitudes avec elle de la population totale t surtout de 
la population étrangère ; néanmoins, elle a sa propre logique t une 
physionomie caractéristique ; quelque soit l’échelon géographique 
considéré, son implantation repose sur des contrastes spatiaux 
Pour cerner la dynamique d’implantation des familles magh- 
rébiies,notreanalysedoitdoncreposersurunedialectiquemicro- 
macro. L’étude des déterminants desa géographie doit être conçue 
comme une série d’approches mboîtées. 
C’est la structure en mosaïque de la sph&re des familles 
maghrébines en villes nouvelles qu’il nous faut reconstituer. 
L’inégalité des effectifs nord-aiiicains entre les cinq unités 
urbaines est l’expression dune architecture spatiale complexe ; 
si à l’échelle des communes une certaine logique de proximité se 
dessine.parcontreauniveaudesquartiersonconstateunedisper- 
sion irrationnelle, tout au moins en apparence. 
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1. Prééminence incontestée de Saint*entinm-Yuelines 
La figure 25 exprime l s écarts quantitatifs d’une ville nouvel- 
le à I’autre. Ceux-ci créent des déséquilibres spatiaux qui isolent 
trois secteurs : à I’ouest, Cergy-Pontoise et Saint-Quentin-en- 
Yvelines totalisent plu5 de 61% des maghrébins, au sud-est Evry 
et Melun-Senart atteignent ensemble s 15 % et Marne-la-Vallée, 
à l’est, réunit environ 23 %. L’aire nord-africaine s’étend pour 
l’essentiel sur les villes nouvelles occidentales ten particulier 
sur le territoire de Saint-Quentin-en-Yvelines, avec 40 % de la 
population maghrébine contre 2 1,3 % à Cergy-Pontoise en 1982 
et 33,4 % contre 28,2 % en 1987. 
Figure 25 
Population maghrebine par vUles nouvelles en 1975 - 1982 - 1987 
immédiatement les piincipaux points d’instaUation ; àla lecture 
de cette cartographie lFig.261, on serait enté de dire que chaque 
ville nouvelle présente un “espace maghrébin” spatialement bien 
défti et parfois hiérarchisé. Ainsi peut-on schématiquement 
opposer Evry et Melun-Senart à Marne-la-Vallée, Cergy-Pontoise 
et Saint-Quentin-en-Yvelines. 
Dans les deux villes nouvelles du sud-est, la présence magh- 
rébine st très lomlisée ; elle se concentre dans la ville principale, 
soit respectivement Evry et Melun en 1982. Notons cependant 
l’esquissed’unnouvelaxeàMelun-Senartquirejointlescommunes 
de Savigny-le-temple, Moissy-Cramayel et Combs-la-Ville. 
8000- 
7oQo- 
St Q.Y. 
Source :RG.- 1.N.S.E.E.t recensements complémentaires E.Pd82-87 
Au début des années 80, le “paysage maghrébin” des villes 
nouvelles achangé ; il s’est simultanément étendu, diversifié et 
atkrmi. Ces Intlexions ont inhérentes àlarévision des périmètres 
d’urbanisation en 1983 et aux nouvelles dispositions gouverne-. 
mentales en matiére dknmigration. Ces évolutions ont peu altéré 
la prééminence de Saint-Quentin-en-Yvelines à laquelle nous 
accordons une attention particulière tout au long de notre travail. 
Les contrastes régionaux supportent em-mêmes des dispa- 
rites géographiques intra-villes nouvelles ou inira-comnumales. 
La répartition géographique d la population maghrébiie révèle 
Au sein des trois autres vllles nouvelles les 
familles originaires du Maghreb sont plus 
dispersées. 
A Marne-la-Vallée, elles habitent majoritai- 
rement le secteur 1qui, faut-il e rappeler, appar- 
tient à la Seine-St-Denis, et le nord du Val 
Maubuée : Noisy-le-Grand réunit environ 1290 
Maghrébins et les communes de Villiers-sur- 
Marne, Noisiel et Torcy oscillent entre 500 et 750. 
A Cergv-Pontoise, l’implantation de la 
population maghrébine d ssine un arc de cercle 
composé d’un noyau plus ancien, Pontoise t 
St-Ouen-l’Aumône. auquel s’adjoignent Cergy 
et quelques communes liitrophes telles que 
Osny et Eragny. 
Les familles maghrébines se répartissent 
sur l’ensemble du territoire St Quentois mais 
celui-ci reste très marqué par deux pôles de 
concentration:TrappesetLaVenière.Enoutre, 
une ligne ouest-est à forte présence maghrébi- 
ne relie les communes d’Elancourt, de 
Montigny-le-Bretonneux t de Guyancourt. Au 
total cinq unités urbaines ur sept accueillent 
d’importants effectifs maghrébins. 
Cette première approche spatiale de la 
population ord-africaine localise les “espaces maghrébms-villes 
nouvelles” mn5 les caractériser réellement. L’analyse thnique 
complète ces observations etdifférencie avec plus d’authencité 
les secteurs d’immigration maghrébine. 
2. Des disparités ethniques igr#icatures 
Quelque soit la ville nouvelle, les algériens sont majoritaires. 
Sauf a Marne-la-Vallée, l s marocains dépassent les 24 % pour 
atteindre 33 % à Evry et 35 % à Saint-Quentin-en-Yvelmes. L  
tunisiens oscillent entre 5 % à Evry et à Melun-Senart et 15 % à 
Marne-la-Vallée. 
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Mais des études comparatives soulignent quelques contrastes En 1982, les compositions deMarne-la-Vallée et d’Evry sont 
ethniques signiilcatifs entre villes nouvelles. très simples. Ia première st profondément marquée par 
Figure 28 
Part des algériens, des marocains et des tunisiens dans la population maghrébine 
des villes nouvelles en 1982 (en %) 
St Q.Y. 
Source :RG.- LN.S.E.E.1982 
offrent des Ces écarts très perceptibles n1982 se sont atténués depuis. Marne-la-Vallée t Saint-Quentin-en-Yvelines 
profils dissemblables voire inverses. La 
première se distingue par une présence 
algérieme exceptionnelle, la seconde 
accorde une place privilégiée aux maro- 
cains. 70 % des maghrébins sont algé- 
riens à Marne-la-Vallée et seulement 11 
% marocains. Par contre, 52 % sont algé- 
rienset35%marocainsàSaint-Quentin- 
en-Yvelines. Celle-ci réunit, parmi les 
villes nouvelles, la plus faible proportion 
d’immigrés originaires d’Algérie. 
Figure 29 
Part des algériens, des marocains et des tunisiens 
dans la population maghrébine d s villes nouvelles en 1987 (en %l 
I.a structure de Cergy-Pontoise équi- 
vaut à celle de “l’ensemble-villes 
nouvelles” : 63 % sont algériens, 25 % 
marocains et 12 % tunisiens. 
La spécificité de chaque ville 
nouvelle est, en fait, I’expression dkme 
juxtaposition de situations commu- 
nales très disparates sur un même 
M-V. M.-y TLJNISIENS 
territoire. 
Source :R 
l’empreinte algérienne, mais une légère 
présence tunisienne s’immiscie dans le 
secteur de Noisy-le-Grand età Lagny- 
sur-Marne. La seconde réunit marocains 
et algériens. 
A l’inverse, Melun-Senart, Cergy- 
Pontoise et Saint-Quentin-en-Yvelines 
constituent de véritables puzzles. 
Schématiquement, o  peut dire que : 
o Melun-Senart est iraversé du nord 
au sud par une “ligne oblique algé- 
rienne” : celle-ci est longée par 
quelques “communes marocaines” ; 
l Saint-Quentin-en-Yvelines 
oppose un ouest et un centre “msro- 
cain/tunisien”àunepériphérieouest 
plutôt algériemre 
Spatialement, onpeut ainsi opposer 
à l’est, Marne-la-Vallée, Evry et Melun- 
Senart où la population algérienne st 
l’élément principal de la communauté 
maghrébine et, à l’ouest, Cergy-Pontoise 
et Saint-Quentin-en-Yvelines où les 
marocains et les tunisiens occupent une 
place appréciable. 
..G.- LN.S.E.E.1982 t recensements complémentaires EPA 1982-1987 
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Malgré tout, Marne-la-Vallée maintient ses particularités : La figure 30 diiférencie chaque unité urbaine en fonction de 
une sur-représentation algériemre, une présence tunisienne plus sa principale armée de croissance . Entre 1982 et 1987, toutes 
marquée t une communauté marocaine r streinte. les villes nouvelles enregistrent leurs plus grands flux de popu- 
Au sein des autres villes nouvelles, les répartitions par natio- lation maghrébine après 1984. 
nalité varient peu. Seuls les marocains dont le 
nombre croit régulièrement introduisent 
quelques nuanies. Aujourd’hui, ils sont 
proches des 30 % ou les excèdent. La commu- 
nauté maghrébine des villes nouvelles bénéfi- 
cie d’une augmentation dela part des maro- 
cains au débiment de la population algérienne. 
Une fois encore Saint-Quentin-en- 
Yvelines fait preuve d’originaIité. Ici, la part des 
algériens augmente t celle des marocains 
diminue. Cette évolution résulte de la révision 
des périmètres d’urbanisation en 1983, date 
à laquelle quelques communes disposant 
d’effectifs marocains importants ont quitté la 
ville nouvelle. 
Cesimpleexemplemontrequ’~eétudedes 
nationalités maghrébines à PécheUe de la ville 
Figure 30 
Population maghrébiie arrivée ntre 1982 et 1987 
par ville nouvelle t par année 
nouvelle st partiellement erronée. De subtiles Source :Traitement spécial à partir des recensements complémentaires 
nuances e dessinent au niveau communal ; des E.P.A.82-87 
eUes ont l’expression de toute la dynamique 
différentielle d s espaces algériens, marocains ou tunisiens. 
3.1982-1987 : Z’immigration maghrébine s’estompe 
Pour discerner avec exactitude ladynamique de ces systèmes 
inter-communaux, nous lirons en parallèle les représentations 
géographiques de 1982 et de 1987 (Fig.27) ; la seconde confirme 
les tendances devinées au début de la décennie et correspond aux 
nouveaux périmètres des villes nouvelles. 
Cette image de la répartition des maghrébins par commune 
sera complétée par le suivi spatial des flux d’anivées annuels 
entre 1982 et 1987 ; ceci nous permettra d’expliciter les axes 
d’expansion du champ migratoire maghrébin au cours des cinq 
dernières années. 
La physionomie des cartes apeu changé entre les deux dates. 
Toutefois, quelques nuances méritent que l’on sy arrete. 
Dans chaque ville nouvelle, au moins une commune a vu ses 
effectifs maghrébins augmenter sensiblement : Cergy à Cergy- 
Pontoise, Montigny-le-Bretonnew et Voisins-le-Bretomreux à 
Saint-Quentin-en-Yvelines, Savigny-le-Temple et Combs-la-ViUe 
à Melun-Senart, Courcouromres à Evry et Lognes à Mame-la- 
Vallée pour ne citer que les cas les plus perceptibles. Toutes ces 
villes connaissent lemême mouvement mals réalisent lkssentiel 
de leur progression à des périodes distinctes. 
Cette nouvelle disposition coïncide soit à une continuité 
spatiale de l’espace géographique d s familles maghrébines, soit 
à la définition de nouveaux pôles d’installation. Cergy, Montigny- 
le-BretoMeux, Lognes et Courcouronnes jouxtent les grands 
centres d’immigration étrangère de leur ville nouvelle respective. 
Par contre, Savigny-le-Temple et Combs-la-Ville constituent des 
points indépendants de toute zone d’immigration préexistante. 
La croissance de Combs-la-Ville précède celle de Savigny-le- 
Temple : lune et l’autre soulignent le redémarrage d Melun- 
Serrai-t et le regain d’intérêt que cette ville nouvelle suscite. 
Les secteurs d’implantation maghrébine ont connu les 
dernières anivées massives en 1983, au mieux en 1985 ;les pôles 
d’extension se sont concrétisés depuis 1986. Deux villes échap- 
pent à cette logique : Cergy et Evry, communes qui accueillent 
encore n 1987 de nombreuses familles maghrébiies alors que, 
dès l’origine des vUles nouvelles, plusieurs de leurs cités ont abrité 
d’importantes communautés nord-africaines. En 1987, les 
communes qui présentent les plus fortes proportions de magh- 
rébins dans la populationtotalese situent dans les deux villes 
nouvelles de l’ouest : Cergy et Saint-Ouen-l’Aumône à Cergy- 
Pontoise et Trappes et La Verrière à Saint-Quentin-en- 
Yvelines.tFig.311 
sm .Y. 
0 2krn 
(Source R.G.82 I.N.S.E.E.+ recensements complémentaires E.P 
E. 
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Figure 31 
Proportton des maghrébins dans la population totale par commune n vtlles nouvelles - 1987 
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Ces orientations expriment l’évolution des nouvelles implan- 
tations algériennes, marocaines et tunisiennes. Toutefois, une 
simple comparaison à l’échelle des villes nouvelles entre les 
géographies thniques de 1982 et de 1987 serait insuffisante. Ces 
modifications procèdent de la dynamique sociale t immobilière 
des quartiers ; ceux-ci attirent une population maghrébine qui 
souhaite rejoindre ses compatriotes, ouest orientée vers l’habitat 
social, ou désire accéder à la propriété. Ces différents facteurs 
favorisent une multiplicité de situations très contrastées selon les 
quartiers ; ces derniers ont les témoins des transformations 
spatiales dont “l’espace maghrébin villes nouvelles” est actuelle- 
ment l’objet. 
De ces observations aissent trois interrogations : 
e les plus anciens lieux de vie des fammilles maghrébines ne
disposent-ils plus aujourd’hui de logements disponibles pour 
de nouveaux ménages de même origine, ou est-ce la forte 
concentration actuelle de cette communauté qui dissuade 
d’autres couples de venir s’y installer ? 
e cette xtension récente de l’espace maghrébin se poursui- 
vra-telle jusqu’à une diffusion sur la totalité du territoire des 
villes nouvelles, ous l’impulsion de nouvelles arrivées ou d’un 
déplacement i erne des familles déjà présentes ? 
e ou au contraire, n raison de l’an-et de l’immigration, assis- 
tons-nous actuellement à l’ultime ssor de la sphère magh- 
rébine en villes nouvelles ? 
C - UN CADRE IJEtBMN COMPOSITE 
Le cadre spatial de tout groupe thnique doit être appréhen- 
dé à des échelles variables. Pour définir la configuration géogm- 
phique de l’espace maghrébin en villes nouvelles, nous devions 
tout d’abord comparer les cinq périmètres ; mais nous ne pouvons 
obtenir une image significative sans déterminer la localisation 
communale de cette population. Toutes les communes ne sont 
pas concernées, ni de manière identique, par l’installation de 
familles maghrébines ; celles-ci marquent de leur présence des 
secteurs communaux précis. 
Cette organisation de l’espace urbain d’immigration nord-afri- 
caine obéit à une certaine logique. Emane-t-elle d’une opposition 
entre les différentes cellules élémentaires dela société urbaine 
que sont les quartiers ? N’est-ce pas à l’échelle de ces unités 
géographiques, dont la variété est extrême, que l’impact de la 
présence maghrébine dans la ville s’exprime réellement ? Ces 
interrogations soulignent l’intérêt d’une étude conçue comme une 
série d’analyses spatiales emboîtées, du macro au micro. 
Toute la réalité de l’espace de vie des maghrébins e t d’autant 
plus perceptible au niveau du quartier que celui-ci constitue àla 
fois une fraction du territoire d’une ville et une communauté des 
habitants de celle-ci. 
Chacun présente une physionomie propre t caractérisée par 
des traits distinctifs. Pour différencier les quartiers où vivent les 
familles maghrébines, nous retiendrons les facteurs physiques et 
socio-démographiques s ivants :dune part, le site, les périodes 
de construction et la typologie des bâtiments, d’autre part, les 
fonctions exercées et la répartition des populations. 
Naturellement, ous ne procèderons pas à une revue exhaustive 
de tous les quartiers où des maghrébins se sont installés ; ceci 
nous donnerait une énumération extrêmement longue t dénuée 
de tout intèrêt. 
Toutefoisnotrechoix.loind’étrearbitraire, répondàundouble 
objectif : relever les lieux profondément marqués par la présence 
d’une ou de plusieurs grandes communautés maghrébines, et en 
même temps mettre n évidence quelques implantations i olées 
dont l’originalité actuelle annonce, peut-étre. une recomposiüon 
de l’espace maghrébin des villes nouvelles. 
Enoutre,l’importancedelapopulationnord-alÏicaineàSaint- 
Quentln-ern-Yve~esimposequenousréalisionsuneétudebeau- 
coup plus fme de ce secteur. 
Toutes nos observations etnos analyses ’appuient sur nos 
co~aissances acquises grâce àdifférents contacts avec des inter- 
locuteurs privilégies, à notre propre xpérience du terrain et aux 
données tatistiques élaborées par les E.P.A. ou fourmes par les 
services colaires. L’école, surtout au niveau de l’enseignement 
primaire où le recrutement sefait par quartier, est un bon reflet 
de la population résidente. 
Dans les pages précédentes, nous avons précisé que les villes 
nouvelles ne sont pas des créations ex-nihilo. Cette genèse leur 
a donné une double assise n intégrant les villages pré-existants 
et en créant de nouveaux lieux d’habitation, de résidence ou de 
travail. 
Cettedualitéurbaineexpliqueladiversitédes es etlavariété 
du type d’habitat ” des quartiers maghrébins a en villes nouvelles. 
La situation géographique et la configuration d’un quartier 
laissent déjà deviner les fonctions qui lui sont dévolues. Sa posi- 
tion proche ou plus ou moins éloignée du centre détermine la
manière dont il est perçu par la population de la ville. Les locali- 
sations des quartiers où de nombreuses familles maghrébmes 
sontdomiciliéesobéissentàdemultiplesimpéraüfsurbanistiques, 
économiques t politIques. 
Néanmoins, trois grands types se dessinent : les quartiers 
centraux, ceux en péripluMe imm&We et ceux au contraire, 
très excentrés. 
Le terme même de “quartier central” tel que nous l’enten- 
dons ici mérite d’être défini. En villes nouvelles, deux secteurs 
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peuvent prétendre à ce qualifiicatif : le bourg originel et le ou les 
nouveaux pôles attractifs autour desquels ’organise l’urbani- 
sation récente. Ces deux espaces distincts recouvrent des réali- 
tés très contrastées. C’est pourquoi la présence de nombreuses 
familles maghrébines dans l’un ou l’autre revêt une significaüon 
bien différente. 
Les disparités observées entre d’une part Melun-Senart, 
d’autre part Cergy-Pontoise, Evry, Saint-Quentin-en-Yvelines et 
enfin Marne-la-Vallée soulignent les écarts entre leurs partis 
d’urbanisme. Trois schémas peuvent être retenus : une cité 
accol6e au vieux bourg, une organisation urbaine centralisa- 
trice ou une structure linéaire. 
a. Une “cite maghrébine” int&rée au tissu ancien (Fig.32) 
Figure 32 
Plan de situation de Combs-la-Ville 
La cité des “Brandons”l.F’hoto ri’l) s’insére dans le tissu 
ancien de Combs-la-Ville. Situks à proximité de l’artère commer- 
çante principale, ses onze petits immeubles appartiennent à la 
partie ‘historique” de la ville, loin des constructions récentes de 
Melun-Senart. La disposition des bâtiments, leur taille modeste 
et les espaces verts qui les séparent donnent à ce quartier un 
caractère plus accueillant, bien qu’il soit enserré dans un trapèze 
dé~mitépardesruesetdesalléesquiI’isolentdespavillonsvoisins. 
La concentration depopulation maghrébine dans ce quartier 
central constitue une exception en villes nouvelles. Toutefois, 
actuellement certaines familles quittent la cité pour s’installer 
dans un secteur légèrement plus périphérique : le quartier des 
Platanes (photo n”2). Celui-ci bénéficie d’une situation géogra- 
phique privilégiée ; il est à la croisée des quartiers nouveaux de 
Combs-sud et du Bois-de-l’évêque et du centre de l’aggloméra- 
tion ancienne . 
La municipalité participe à l’opération de relogement des 
familles maghrébines mais ne cherche pas à les exclure de son 
périmètre communal. N’est-ce pas I’mdice d’une intégration locale 
et non des moindres ? 
Les tissus urbains anciens de Trappes et Pontoise abritent 
aussi une population originaire du Maghreb. Ces localisations 
correspondent auschéma classique : ” trois ménages étrangers 
sur quatre logent dans le parc privé, le plus souvent dans l’habitat 
ancien “. Ces logements sont en marge des zones d’agglomération 
nouvelle. 
b. Une ossature urbaine centrakatrice 
Le contexte urbain d’Evry, de Cergy et d’Elancourt est tota- 
lement diffêrent. Son ossature spatiale repose sur la création d’un 
pôle administratif, commercial etculturel très actif, longtemps 
présenté comme “l’élément phare” de laville nouvelle. Ces centres 
de caractère architectural original comportent aussi des secteurs 
résidentiels qui accueillent depuis plusieurs années une popula- 
tion originaire d’Afrique du Nord. 
Le plus central des quartiers magbrbbins 
Sans nul doute, Evry offre aux familles maghrébines le plus 
central de tous les quartiers qui leur soient proposés en villes 
nouvelles : Emy 1. (Fig.33) 
Le centre-ville d’Evry se situe à l’intersection dedeux axes en 
croix ; chaque branche st matérialisée par un cheminement 
Pi&on et une voie de transports en commun en site propre. Le 
long des quatre branches e développent habitat et emploi. Evry 
1 forme la branche nord-est de l’X permettant lajonction avec 
I’ancien Evry. 
Juste derrière l’Agora, coeur de la ville nouvelle, ce quar- 
tier fut le premier élément de la trame urbaine de la zone centra- 
le. Il comprend 2 420 logements H.L.M. ou P.L.A. ; il est conçu 
comme une série de cubes colorés et astucieusement disposés 
pour former une pyramide. Ces bâtiments sont reliés à l’Agom 
par un chemin piéton. 
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Photos no1 
Cité des Brandons - Combs-la-ville 
Photos no2 
Cité des Platanes - Combs-la-ville 
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Figure 34 
Plan de situation de Cergy-Pontoise 
Figure33 
Plan de situation d’Évry 1 
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Plan de situation du Quartier d’Éragny 
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Une mosaïque architecturale pour des mbnages pionniers 
(Fig. 34) 
Le quartier de Cergy-Préfecture présente bien des simili- 
tudes avec Evry 1 et peut être considéré comme l  coeur de Cergy 
et de la ville-nouvelle . 
La ville de Cergy comprend trois quartiers : Cergy-le-Haut, 
Cergy-St-Christophe et Cer@Préfecture.(Fig. 37)Ce dernier se 
subdivise lui-même n trois zones :Cergy-Sud, Cergy-Nord à la 
périphérie et Cergy-Centre, pôle initial delaville nouvelle. Ce quar- 
tier s’est implante sur un plateau de 650 ha environ, descendant 
en pente douce jusqu’à l’Oise, et très peu urbanisé au départ Il 
est limité, au nord par la zone d’emplois d’Osny, au sud, le long 
de l’Oise, par une zone maraîchère, à l’ouest par l’ancien village 
de Cergy, à l’est et au nord-est par l’autoroute A 15. 
Tout comme à ??%y, on a commencé par construire lapréfec- 
ture. Ce premier centre de la ville réunit un nombre important 
d’équipements decaractère régional mais aussi des logements. 
Au terme des premières études conduites par la Mission 
d’Aménagement (1966- 19691, il a été décidé de réatiser rapide- 
ment un premier quartier at?n que Cergy-Pontoise soit déjà une 
véritablevilleaniméeetagréable,avantl’achèvementdel’ensemble 
du projet de ville nouvelle. C’est donc sur le secteur de Cergy- 
Préfecture qu’ont été, dans un premier temps, concentrés tous 
les efforts ; proche de Pontoise, il pouvait en effet bénéficier des 
équipements del’agglomération ancienne (gare S.N.C.F, hôpital, 
lycée,..) et d’une desserte routière xistante, 
L’organisation interne du quartier est fortement marquée par 
sa vocation de “centre”, non seulement pour la ville nouvelle, mais 
aussi à l’échelle régionale. Autour de la Préfecture du Val-d’Oise, 
sont regroupés un grand nombre d’équipements majeurs : centre 
commercial régional des “Trois Fontaines”, centre culturel, hôtel 
de ville, piscine-patinoire, drugstore, cinémas d’exclusivité, 
services administratifs départementaux, établissements univer- 
sitaires, parc urbain, hôtels, . . . . Au coeur de cet ensemble, la mise 
en service de la gare S.N.C.F. de Cergy-Préfecture a p rmis l’achè- 
vement du centre par la réalisation d’un programme de 
commerces, disposes en pied d’immeubles le long de rues 
piétonnes et autour d’une “grand’place” et de plusieurs placettes. 
Gage de sécurité et de calme, la séparation physique des circu- 
lations automobiles et piétonnes est une des caractéristiques 
essentielles du quartier. 
Cergy-Préfecture est également unquartier résidentiel impor- 
tant Là se mêlent maisons individuelles et immeubles collectifs 
au sein de petites unités de 200 à 600 logements regroupes autour 
de l’école t qui ont repris les noms du terroir (les Plants, ...). La 
population originaire du Maghreb habite ssentiellement l s bâti- 
ments cubiques des Plants ou la grande “rour bleue” et les petites 
barres des TouleusesJPhoto n”3). Le traitement architectural de 
chacun de ces îlots est volontairement diiTérencié. Les habitants, 
dont les premiers sont arrivés en 1972, bénéficient de nombreux 
espaces verts. Les quelques familles maghrébines qui résident 
aux PlantsauxTouleuses ou aux Maradas, sont très sensibles à
cet environnement. 
Au sud-est de Cergy, le quartier de La ChaUe ii Eragny 
compte aussi parmi ses habitants quelques ménages maghré- 
bins. (Fig. 35) 
ksecteurd’Eragnyest,avecleszonesd’activitéséconomiques 
de Saint-Ouen-l’Aumône et l s étangs de Cergy-Neuville, la seule 
opération d’aménagement de la ville nouvelle située sur la rive 
gauche de l’Oise. Ce quartier s’intègre dans une continuité urbaine 
entre les agglomérations de St-Ouen-YAumône et Conflans-Ste- 
Honorine, mais est nettement délimité au sud par l’autoroute A 
88etaunordparl’autorouteAl5.Leterritoiredelavillesepartage 
en deux moitiés distinctes : le Vieux Village, qui s’étend à flanc 
de côteaux sur les bords de l’Oise, a conservé son aspect radt- 
tionnel ;de l’autre côté de la voie ferrée Paris-Pontoise, s’étend un 
vaste plateau, autrefois peu habité :mais depuis qu’il a été inclus 
dans le périmètre de la ville nouvelle l’urbanisation y est très 
active. 
Le projet d’aménagement st ici plus modeste que pour le 
quartier de Cergy-Préfecture : 4 600 logements, etle programme 
ne comporte pas d’équipement important àvocation régionale. 
Quartier ésidentiel, Eragny n’en dispose pas moins de services 
et d’équipements ombreux : ceux-ci sont principalement locali- 
ses en position centrale àLa Challe. Comme dans le quartier de 
Cergy-Préfecture, un réseau de chemins-piétons, distinct de la 
voirie automobile, permet de traverser les secteurs d’habitation 
et d’accéder auxéquipements de proximité : coles, collège, crèche, 
piscine, gymnase, terrains de sports. 
Au pied d’immeubles defaible hauteur dont l’architecture est 
particulièrement i téressante, ont été implantés les commerces, 
le bureau de poste, la bibliothèque etle bureau de police. Ouvrant 
sur la place où se tient le marché forain : la maison de quartier. 
Une “tour nord-africaine” dans un îlot de béton (Fig. 36) 
Les ” Sept-Mures”, ainsi nommé en souvenir des marécages 
qui occupaient leterrain avant l’arrivée de l’urbanisation, insti- 
tue un autre profil de “quartier central”. Les ” 7 Mares “, sur les 
communes d‘E1ancom-t et de Maurepas, fut d’abord conçu comme 
le futur centre de Saint-Quentin-en-Yvelines. Il devait répondre 
à quatre objecüfs : 
l établir le lien entre les opérations déjà réalisées àlïnitia- 
tive des promoteurs privés et celles qui seront faites par 
1’E.P.A.. Le centre des * 7 Mares ” est ainsi à la croisée d’un 
axe nord-sud qui relie le quartier des Nouveaux Horizons au 
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N@ue 37 
Plan de situation 
de Cergy-Pontoise 
Les Plants et Les Touleuses 
nord, l’opération de la Malmedomre et la gare au sud, et d’un s’est appuyé sur le dynamisme de la ville ancienne de Pontoise, 
axe est-ouest entre la Plaine de D&$ot, le centre socio-cultu- à l’inverse Corbell-Essone ’a pas été Intégré à la ville nouvelle 
rel de la Villedieu, à l’est et les bois de Maurepas et le parc d’Evry. 
urbain : Le centre des “Sept Mares” n’atteint pas cette dimension réglo- 
0 séparer totalement les circulations et créer une rue à nale. 
l’échelle du piéton ;
0 regrouper les fonctions et concentrer les équipements; 
l enfin, dernier objectif : réaliser le centre rapidement pour 
le rendre crédible t orienter dès le départ le fonctionnement 
du quartier autour de son coeur. 
Le coorclmateur a veillé à ce que les différentes architectures 
se répondent les unes aux autres par les matériaux et par les 
formes. Le béton est omniprésent e les espaces verts reportés à
la périphérie. L’espace public, les ruelles et les places constituent 
l’élément fédérateur de l’ensemble. 
L’architecte a essayé de raccorder visuellement deux opéra- 
üons voisines réalisées avant le centre :
l les Nouveaux Horizons au nord, à base de béton blanc, qui 
accueillent une population originaire du Maghreb ; 
l la Malmedonne au sud, dont les maisons ont une forme 
plus traditionnelle etutilisent partiellement la brique. 
Ceux qui fréquentent les ” 7 Mares” sont soit des citadins qui 
habitent plus loin et accèdent au centre en automobile ou en 
autobus, soit des “voisins” venus à pied depuis des résidences 
proches, soit des habitants du centre qui vivent au-dessus des 
équipements. Parmi ces deux dernières catégories, plusieurs 
familles maghrébines sont domiciliées rue de la Grenouillère, dans 
la U Tour Renault “, ou Place du marché. Le coeur du quartier des 
” 7 Mares ” est un lieu de rencontre que se sont appropriés les 
jeunes de la ville ; il constitue un pôle de convergence pour les 
jeunes maghrébins des quartiers périphériques : c’est ici, entre 
la rue commerçante, la Maison pour Tous, le “drugstore” t le 
cinéma qu’ils se retrouvent pour discuter, organiser leurs loisirs 
ou tout simplement oublier le temps et occuper leur inactivité. 
Ce pôle attractif qui devait être le noyau de vie et déchanges 
de la ville nouvelle st maintenant supplanté par le grand centre 
commercial de Saint-Quentin. Toutefois, les ” 7 Mares ” restent 
un quartier très actif. On y ressent une impression de vie, d’anima- 
tion, de fourmillement presque àcertaines heures de la journée, 
que l’on ne soupçonnerait pas à quelques centaines de mètres de 
là. 
c. Une implantation linéaire “au 51 du RE.R” (Fig. 38) 
L’évolution li kire de l’urbanisation à Marne-la-Vallée donne 
à laville nouvelle une structure géographique spéchique. Les diffé- 
rents quartiers de Marne-la-Vallée s  développent d’ouest en est ; 
ainsi peut-on différencier quatre grands secteurs et parmi eux 
trois pôles principaux d’origine, de conception et de caractère 
différents. Malgré tout, quelques points communs conièrent àla 
ville nouvelle une certaine unité et son originalité. La ligne C du 
RER qui relie maintenant le coeur de Paris à Torcy et doit se 
prolonger dans le secteur 3constitue le nerf de Marne-la-Vallée 
La répartition spatiale de la population maghrébine est liée à 
plusieurs facteurs d’ordre géographique ouurbanisüque : proxi- 
mité de Paris, insertion du secteur 1de la ville nouvelle dans la 
banlieue nord-est, ou type d’habitat correspondant aux possibi- 
lités des populations étrangères. 
Le secteur du Mont d’Est qui abrite le centre urbain régional 
de Noisy-le-Grand comporte d’importants programmes d’habita- 
tion, dont des logements locatifs H.L.M ou aides en accession, à 
La Piaizaet Place Picasso; ces opérations ont attiré, dès les débuts 
clelavlllenouvelle,unepopulationoriginaireduMagbreb,d’autant 
qu’elles e situent aux confins de la Seine-St-Denis etdu Val-de- 
Marne. 
Toutefois, l’implantationdelapopulationmaghrébineestplus 
perceptible dans le quartier de Noisy-Est, à la charnière des 
secteurs 1et II. Elle se concentre dans les quartiers de la Butte- 
Verte, limitrophe de la zone d’activités des Richarde& dans le 
quartier du Chaypy à proximité de la station du RE.R. et du 
grand centre commercial “Carrefour”, etdans le quartier des 
Hauts-Bâtons, construits ur l’emplacement de l’ancien bidon- 
ville de Noisy-le-Grand. Ici des programmes variés de-logements 
collectifs sont accessibles à la population maghrébine ; un lycée 
et quatre groupes colaires permettent d’accueillir les enfants. 
L’habitat du Val Maubuée st aussi très varié et comporte du 
collectif et de l’individuel n accession à la propriété ou en loca- 
tion. La population maghrébine habite principalement le quar- 
Emy 1, Cergy-Prbfecture etles Sept Mares, dotés d’objec- tier du Luzard, le secteur de la Ferme du Buisson et surtout le 
tifs semblables au départ, connaissent des évolutions différentes quartier de l’Arche Gubdon ; ce programme, accolé au village de 
et chacun dispose àterme dun profil spécifique. - Torcy, s’est développé autour des plans d’eau avec de l’habitat 
Evry 1 et Cergy-Préfecture ontun point commun essentiel ; individuel et collectif et comporte un centre de proximité avec de 
le rayonnement deces deux centres couvre non seulement la ville nombreux services et commerces. Une recherche architecturale 
nouvelle mais aussi l’ensemble d  leur région respective, 1’Essone et urbanistique caractérise l secteur du Val Maubuée. comme 
et leVal-d’Oise. Toutefois, ile développement de Cergy-Préfecture en témoignent les deux curieux châteaux d’eau ‘paysagés”. Ce 
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quartier est sans doute le plus représentatif de la ville nouvelle 
dans sa partie centrale. 
Deux desseins ont guidé la réalisation de ces premiers quar- 
tiers. Les maîtres d’oeuvre voulaient résolument créer des pôles 
attractifs et “pilotes” pour la ville nouvelle avec un support urba- 
nlstique inédit, peut-être méme insolite. 
La génèse de ces quartiers repose sur trois exigences : complé- 
mentarité des équipements (administratifs, commerciaux, cultu- 
rels), homogénéité dela réalisation tout en dotant chaque Ilot 
d’une architecture différenciée, et rapidité d’exécution. 
Au-delà de leur unité géographique ré lle, il fallait leur donner 
une unité urbaine et sociale ; pour cela, chacun est doté d’une 
place centrale, point de convergence d s équipements publics et 
des équipements commerciaux qui se mêlent étroitement pour 
contribuer à l’animation du lieu. Elle est aussi le point d’inter- 
section des cheminements qui parcourent le centre. Tous les 
“voisins”sontdoncreliésdirectementaucentreparuneruepiéton- 
ne ; celui-ci devient leur centre habitueiqu’lls connaissent et 
“s’approprient”. 
Même si, au sein de ces quartiers centraux, les famillesmagh- 
rébmes ne sont pas dispersées sur l’ensemble des programmes 
mais regroupées en quelques points, l’organisation des lieux 
atténue, voire évite l’isolement dont elles sont trop souvent 
victimes. En outre, leur présence au coeur des zones centrales 
traduit une réelle intégration spatiale d’une partie de la commu- 
nauté originaire du Maghreb résidant en vIlles nouvelles ; cette 
population a suivi les fronts d’urbanisation et appartient en 
quelque sorte aux ménages pionniers ! Comme d’autres habi- 
tants, les maghrébins ont vécu l’expérience d’une vllle neuve qui 
se veut résolument originale grâce à son armature urbaine t à 
l’architecture d s immeubles. 
Toutefois, cette situation suscite quelques questtons liées aux 
caractéristiques socio-démographiques des familles maghrébines 
et à la manière dont elles perçoivent leur Implantation en zone 
centrale : 
? cette Intégration spatiale permet-elle une réelle intégration 
sociale? Des comparaisons avec des ménages maghrébins 
installés en d’autres Iieux et une analyse de leurs diilkents 
comportements sociaux et de leuirelation avec l’envirorme- 
ment pourront nous apporter quelqueseléments de réponse. 
l des points de repère précis ont ainsi proposés à la popu- 
lation et provoquent des rencontres quotidiennes ; pour cette 
population maghrébine ces périmètres d’échanges, définis 
sans être clos, ne sont-ils pas effectivement des gages d’inté- 
gration ? Les relations qui s’établissent e rappellent-elles 
pas un peu la convivialité du village~d’orlgine 7 
En fait, les centres anciens n’attirent pas de grandes commu- 
nautés orlgInaires du Maghreb : en général, les maghrébins qui 
y résidaient avant la création de la ville nouvelle y demeurent, 
commeàTrappesouàPontoise,maisilyapeud’apportsnouvea~ 
Par contre, les pôles Initiaux des villes nouvelles ont accueilli de 
nombreuses familles nord&icaines. 
Peut-être est-ce là le signe d’une rupture ntre l’habitat tradi- 
tionnel des immigrés qui logent le plus souvent dans le parc ancien 
et l’habitat des maghrébins qui vivent en villes nouvelles ? 
2. Une marginalisation spatiale di@ïciZe à éviter 
Les quartiers périphériques réunissent de grandes commu- 
nautés maghrébines. Le plus souvent, des axes routiers très 
fréquentéslesséparentducentwille. EnmajoriWssontcompo- 
sés d’immeubles collectifs construits sur des sites peu appréciés ; 
seule, peut-être, l’urbanisation croissante sans cesse n quête de 
nouveaux espaces parviendra-elle à atténuer cette marginallsa- 
tion . . . 
Sur le territoire de Cergv-Pontoise plusieurs quartiers, à la 
périphérie immédiate des zones centrales, abritent de grandes 
communautés maghrébines ; Cergy-Nord est ainsi limitrophe du 
centre ville de Cergy-Préfecture. A Eragny, les “Dix Arpents” et 
“La Marne” sont à proximité du quartier de La Challe. 
a. Un quartier isolé et en disgrhe (Fig. 34 et 37) 
Cergy-Nord se situe dans le secteur de Cergy-Préfecture. 
L’ouverture de la deuxième gare en 1982 au centre de Cergy- 
Préfecture etla modification des axes routiers en 1986 (ouvertu- 
re du prolongement de TA 15 et baisse simultanée de la fréquen- 
tation de la N 14) accentuent l’isolement de Cergy-Nord ; désor- 
mais, cemi-ci peut être contourné, il n’est plus un axe de commu- 
nication obligatoire. Cergy-Nord est ‘ressenü” par ses habitants 
comme un quartier populaire moins développé etsans spé&ci- 
té attractive. Seule la zone artisanale assure un réseau étroit 
déchanges avec les habitants extérieurs au quartier. Cergy-Nord 
comprend environ 3 304 logements répartis en six îlots. 
LaCroix-Petit (Photosn04etn05)réunit46710gementsH.L.M., 
organisés autour d’une place avec fontaine, entourée du groupe 
sco1aire.duL.C.R etd’un terraindesport. Deuxgrandsproblèmes 
affectent ce quarber; la dégradation des cages d’escalier et des 
locaux, et l’entretien des espaces verts. Malgré ces difficultés, les 
ménages maghrébins expriment quelques mot& de satisfaction, 
mais tous regrettent la vIlle où Ils vivaient précédemment : 
“... laP.M.1 et les petits commerces sont regroupes ; on a tout sur 
les places des Chênes ou des Llnandes et les ” Trois Fontaines” 
[centre commercial) sont tout près gràce aux voies piétonnes . ..” 
Mme M.- Croix-Petit-Pourpre. 
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Photo no 4 
La Croix-Petit Cergy-Nord 
Ja Croix-Pei 
Photo no 5 
it Cergy-Nord 
Photo na 6 
Le Ponceau -Cergy-Nord 
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. . . oui, mais au début c’était plus difkile ; je suis arrivée il y a 
7 ans alors il n’y avait pas de commerce ; nous étions complète- 
ment isolés. Vous comprenez, nous on était là dès ledébut “précise 
Mme 0. avec un ton entendu et une légère fierté. 
“Son ” quartier, elle l’a vu naître ;puis les autres ecteurs de 
Cergy-Pontoise s  sont développes. 
“... nous, on est là depuis longtemps . ..” ; 
Cette petite phrase st lourde de sens ;elle veut afkmer leur 
intégration en ville nouvelle t exprime toute la crainte de l’expul- 
sion qui menace les habitants de la Croix-Petit. Nous commen- 
terons ultérieurement les raisons de cette inquiétude. 
“... ici, c’est bien mais nous préférions AuboMe, explique Mme 
G. ; le quartier était propre t le garage àvélos pas abîmé malgré 
les immeubles de 14 étages . ..” 
“... et surtout, à Argenteuil où j’habitais avant, il y a un grand 
marché pour nous ; j’y retourne chaque semaine” ajoute Mr T. 
Avec la construction de Saint-Christophe et la facilitation de 
l’accession à la propriété, depuis trois ans, on constate l départ 
de familles nord-africaines nombreuses, etgénéralement bien 
intégrées, qui sont remplacées souvent par des familles d’origine 
africaine nouvellement arrivées en France, familles jeunes avec 
des enfants en bas âge.(source : travailleurs sociaux) 
Les Chênes, 490 logements, bénéficient d’une répartition égali- 
taire entre co-propriétaires et locataires ; toutefois, les Chênes- 
d’Or ont les mêmes problèmes de dégradation que la Croix-Petit. 
Les Linandes, soit 520 logements dont 386 H.L.M., disposent 
d’un pôle attractif : la place commerciale avec son marché le 
mercredi et le samedi matin, entourée dun groupe scolaire,d’une 
maisondequxtier,d’unehaltegarderie,d’uneP.M.I.,d’unecrêche 
familiale, d’une résidence universitaire et la proximité de la zone 
artisanale. 
Mr.2. est sensible àcet environnement commercial etsocial 
“... les impôts locaux sont trop chers...” regrette-t-il ; “... enfrm ici 
c’est propre, alors tant pis !..” conclut-il. 
Ces ménages maghrébins, trop souvent accusés de négli- 
gence, sont très attentifs à la propreté de leur environnement ; 
elle conditiomre “l’image du quartier”. L’entretien des intérieurs 
confirme ce souci ;nous arrivions toujours àllmproviste et, malgré 
tout, les appartements é aient en ordre ce qui demande une grande 
attention lorsque l’on vit à 10 ou plus dans un F 4 ou même un 
F 5. Bien sûr, l’on peut nous objecter qu’ “ils s’occupent de chez 
euxmais ne respectent pas les lieux publics !” Ce reproche concer- 
ne-t-il uniquement les familles immigrées ? La dégradation des 
espaces extérieurs n’est-elle pas liée à la conception même des 
grands ensembles, quelque soit l’origine thnique de la popula- 
Les Linandes e caractérisent par des logements vides, le 
nombre croissant d’habitants de cultures différentes, etle renou- 
vellement de la population par des catégories sociales plus défa- 
vorisées. Ce ‘tumover” important ne favorise-t-il pas, plus que 
tout autre élément, l’irrespect des espaces collectifs ? 
La Justice, 862 logements dont 618 H.L.M., dispose de trois 
pôles attractifs : un C.E.S , un groupe scolaire t le centre des 
Villageoises composé d’un foyer de personnes âgées, d’un foyer 
dejeunestmvailleurs,d’uncentred’hébergementetd’uneauberge 
sociale. Là aussi les habitants déplorent les dégradations dans 
les cages d’escalier, dans le centre socio-culturel de la Justice- 
Turquoise, sur les parking et dans l’ensemble du quartier. Cette 
situation crée un sentiment d’insécurité qui provoque des réac- 
tions racistes: 
U .., ici c’est rès bien, calme, et il y a peu d’êtrangers...” dit Mme B. 
et pourtant lorsqu’on Hnterroge sur d’éventuels motifs d’insa- 
tisfaction elle déclare : 
” il y a des problèmes de racisme avec les voisins” 
Ces deux réponses sont paradoxales ; toutefois, cette contra- 
diction apparente, nous l’avons ouvent relevée lors des interview. 
Nous interpréterons ultérieurement la redoutable ogique t 
toute l’acuité de cette antithèse : y . . . peu d’étrangers... mais les 
voisins sont racistes . ..” 
Les Heurelles présentent un aspect autre : 258 logements 
dont 151 H.L.M. et 107 pavillons ; cette structure rompt avec 
l’agressivité de l’architecture d  la Justice toute “en barre”. Les 
petits jardins sont autant de pôles attractifs. Les réflexions des 
ménages maghrébins rencontrés illustrent la co-existence du 
ollectif et de l’individuel. 
Mr et Mme 0. qui habitent un appartement sefélicitent “des 
loyers peu élevés”: cependant, ilscherchent “une maison à Cergy” 
Les familles qui disposent dIm pavillon en accession à la 
propriété expriment de suite leur “joie d’être chez soi U et “la tmn- 
quillité du jardin”. Par contre, l’appréciation del’entourage varie ;
Mme T. est ravie. A l’inverse, Mme E. sotie de l’individualisme 
dont font preuve les habitants du quartier . Elle rappelle avec 
nostalgie la solidarité connue aux Mureaux où elle a vécu aupa- 
ravant. 
En outre, mcemment quelques familles e sont installées au 
Ponceau [Photo n”6) ; elles appartiennent aux catégories socio- 
professionnelles moyennes. Ce quartier compte 564 logements 
dont 161 H.L.M. mais avec une forte proportion de co-proprié- 
tsires. Ici, les problèmes rencontres different un peu des autres 
secteurs : malfaçons multiples dans la construction des loge- 
ments, non-vente de locaux commerciaux qui donnent une 
impression de “vide”, et non-repérage dans la structure “laby- 
tion résidente ? rinthe” des rues du quartier. 
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Parmi ces six îTots, la Croix-Petit est certainement b plus 
“é~er” d’entre eux ; on dénombre vingt ethnies différentes 
avecuneforteproportiondcmaghrébins. Cesquariierssontstruc- 
turés autour d’une place et d’une école , sauf pour la Justice et 
les Heurelles où les écoles maternelles et primaires sont 
communes. Chaque îlot a un visage différent tant sur le plan de 
l’architecture que sur le plan de I’environnemcnt. L’habitat collec- 
tifH.L.M. domine dans le quartier de Cergy-nord mais quelques 
secteurs ofh-ent des appartements en CO-propriété ou des pavillons 
en accession. Une nouvelle mobiIité des familles maghrébines 
semble se dessiner ; celles-ci, de plus en plus attirées par l’habitat 
individuel, tendent àquitter les immeubles collectifs pour s’instal- 
ler dans de petits pavillons dotés d’un jardinet. 
Pour résorber ou atténuer les problèmes d’exclusion dont 
souiTreCergy-Nord,laMunicipalitéencollaborationavecplusieurs 
associations et des partenaires sociaux souhaite mettre n place 
un programme d réhabilitation : quelques opérations ponctuelles 
ont déjà été confiées auxjeunes du quartier. Nous développerons 
les objectifs et les effets de ces réalisations dans la Troisiême 
Partie. 
b. Un semis d’habitat diversi5b 
Nous l’avons évoqué précédemment, Eragny-sur-Oise 
accueille n son centre plusieurs familles maghrébines, mais 
l’essentiel de la population orlglnalre du Maghreb vit dans le quar- 
tier des “Dix-Arpents” et plus modestement dans le quartier de 
“LaMsxne” (Fig. 35). Ces deux secteurs sont contigus et se situent 
à la périphérie immédiate de la Challe ; sur un rayon d’un kilo- 
mètre nviron, ces îlots d’habitations qui ont conservé les noms 
du ten%ii (la Cavée, la Marne, les Dix-Arpents) forment une alter- 
nance de maisons individuelles et de logements collectifs ou semi- 
individuels répartis ur vingt-huit programmes ; ceci témoigne 
qu’une large possibilité de choix a été ou est offerte aux habitants, 
et notammment à la population maghrébine qui y réside depuis 
plusieurs années. 
Mme S. habite un F 4 dans le secteur de La Marne ; elle 
souligne “la bonne ambiance du quartier” et sa “chance” d’avoir 
obtenu “un appartement juste refait” et “entouré par la nature”. 
Parmi les familles des Dix-Arpents, les avis sont plus partagés ; 
certaines apprécient les logements spacieux, d’autres insistent 
sur la “trop grande concentration de ménages étrangers”, source 
de ‘mots désagréabIes” t de “bêtises”. 
L’étude préalable sur la répartition des ménages maghrébins 
immigrés en villes nouvelles ouligne un double déséquilibre 
spatial :une concentration decette population dans les deuxvilles 
nouvelles de l’ouest avec la prééminence incontestée de Saint- 
Quentin-en-Yvelines, et des différences très marquées entre 
communes. Saint-Quentin-en-Yvelines apparait comme la Ville 
nouvellemaghrêbine”parexcellence: toutefois, cepremierconstat 
dissimule d’imporbmtes distorsions géographiques. Ce poids 
numérique etla multiplicité des situations exigent que l’on procède 
à une analyse détaillée de cet “espace maghrébin”. 
CT. Des cités traditionnelles hors ZJLN. aux programmes 
ZAiN. plus attractifs 
Outre Ia Verrière que nous étudierons ultérieurement, 
Trappes concentre nviron 52 % des eifectifs maghrébins de la 
ville nouvelle de Saint-Quentin-en-Yvelines. Trois autres 
communes comptent des minorités plus faibles mais signiika- 
iives : Elancourt, Guyancourt et Montigny-le-Bretomreux Il y a 
polarisation de la population d’origine nord-africaine sur quelques 
secteurs : le quartier du Merisier, partie centrale de la Z.U.P. de 
la Plaine de Neauphle, t sa périphérie àTrappes, les “Petits-Prés” 
à Elancourt et les quartiers des “H.L.M. de Versailles” et du Parc 
à Guyancourt. 
Un puzzle d’immeubles d&radés et menacés (Fig. 39) 
Le quartier du Merisier éunit plusieurs quares qui appar- 
tiennent à la Z.A.C. dite du Nouveau Foyer, construite avant la 
ville nouvelle : le square de la Commune de Paris au centre, les 
squares M.‘Ihorez, P.kmgevln, Y.Farges à l’est et les squares 
H.Wallon et G.Philipe au sud. Ces immeubles H.L.M ont été repris 
depuis 1986 par la société SEM-SATRA ; celle-ci aétabli des règles 
d’attribution très sélectives ta déiini une politique de ‘réhabili- 
tation” qui laisse une grande latitude d’intervention aux bulldo- 
zers! Les logements du Nouveau Foyer construits àl’initiative de 
la municipalité P.C. “abritent une population socialement très 
marquée ; les familles qui auraient pu équilibrer sa composition 
sociale sont parties dans les constructions ouvelles et en parti- 
culier dans l’opération plus récente de la plaine de Neauphle ”
(D.SCHWAH) Ia population maghrébine est très présente ; nous 
reviendrons donc longuement sur les problèmes de restructura- 
tion de ce secteur et sur le devenir du projet migratoire des familles 
nord-africaines concernées. 
Le Sgnare de la CORMURC de Paris (Photos na7 et n”8), 
séparée de la partie ancienne de Trappes par la RN. 10, compor- 
te 697 logements. C’est de cc point de vue le plus important des 
squares du quartier du Merisier. Il comprend onze bâtiments de 
sept à quinzeétages, peints de couIeurs vives (vert-violet-orange), 
souvent accolés les uns aux autres. Ils forment un ensemble dense 
et délimitent deux cours intérieures. Le square st replié sur lui- 
même, isolé par des terrains vagues et des parkings qui le cernent; 
on n’y accède qu’à pied. Les logements sont essentiellement des 
F3etdesF4. 
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Square de la Commune Trappes 
Photo no 0 
Square de la Commune Trappes 
Photo no 9 
Démolition du Square de la Commune 
Cette description encore contorme à la réalité il y a quelques 
mois devient de plus en plus caduque au fil des jours ; l’épée de 
Damoclès pointée depuis plusieurs mois en direction du square 
est ombée ! L’image t rrible de ces squelettes bétonnés, aux portes 
et fenêtres arrachées et aux premiers étages mures pour éloigner 
les squatters, avait introduit l’inquiétude au sein de tous les foyers 
des autres bâtiments et laissait planer une question lancinante : 
quel sort réserve-t-on réellement à ce quartier et aux familles qui 
y résident depuis plus de 10 ans ? Le désarroi et l’mcompréhen- 
sion, nous les avons lus dans tous les regards des femmes et des 
chefs de ménage maghrébins rencontrés. Malgré tout, un grand 
nombregardaientlesecmtespoirderesterici! Illusionaujourd’hui 
détruite ; les bulldozers ont là et attaquent chaque matin un 
autre pan de mur (Photo n’9). Spectacle ffroyable que ces 
immeubles aux façades éventrées à l’une de leurs extrémités et
encore habités àl’autre !Ironie du sort ou de la logique de l’emploi 
étranger, lamain d’oeuvre qui déblaie les décombres t d’origine 
n&$rébine ou africaine !Nous analyserons ultérieurement les 
motifs objectifs et subjectifs qui ont provoqué cette situation : 
tragique t les nouvelles opérations qui sont prévues ur le site. 
Nous observerons aussi avec beaucoup d’attention la redisbibu- 
..&n spatiale des familles maghrébines xpulsées. 
.Trois autres quartiers réunissant plusieurs quares complè- 
tent la partie centrale de Ia2.U.P. et forment un demi cercle autour 
du square de la Commune : 
l à l’est, les squares M.Thorez, P.Iangeviu et Y,Fmges 
(Photo no 10). Le premier comporte rois immeubles identiques 
à ceux du square de la Commune. Les deux autres rassem- 
blent plusieurs longues barres de six à huit étages. Les bâti- 
ments ont agences différemment selon les squares : ceux de 
P.Lsngevin sont disposés en équerre t entourent une cour 
rectangulaire. Ils sont sépares des voies de circulation par 
des parkings et des bâtiments administratifs. L’un des appar- 
tements abrite l’Amlcale des Algériens. Les immeubles du 
square Y.Farges ont en quinconce ; entre eux, des espaces 
verts très dégradés donnent une impression de délabrement 
et laissent planer un sentiment d’abandon. 
l au sud du square de la Commune, derrière l nouveau centre 
commercial, les squares ILWallon et G.Philipe (Photo no1 ) 
associent des architectures diiSérentes ; de longues barres de 
cinq étages encadrent un espace vert dont le centre st aménagé 
en bac à sable. L’uniformité des bâtiments est rompue par un 
immeuble de grande tallle qui forme l’un des côtés de ce carré. 
Par contre, l’harmonie des couleurs confère àce quartier une 
atmosphère relativement sereine t un caractère plus %siden- 
tiel”.DenombreuxménagtwxpulsésdusquaredelaCommune 
sont reloges au square H.Wallon ; la coni&uration du quartier 
les satisfait mais ils déplorent “l’exigu&? des appartements. 
Y... regardez, c’est rop petit ; le dernier doit coucher dans la 
grande pièce. Bientôt, mon mari va faire une cloison entre 
I’entrée t la salle à manger pour avoir une autre pièce,..” 
explique Mme E., juste Installée. 
0 à I’oues~ lesquare Léo Lagrange (Photos no12 et n”13) est 
plus austère. L’homogénéité des bâtiments rappelle les cités 
des années 70, encore basées ur une architecture tradition- 
nelle, ensemble de logements a sez fermé, isolé de la voiene t 
donnant un effet de masse. Mais un effort récent en matière 
d’espace extérieur a permis de désenclaver ces réalisations ; 
on a procédé à des incisions dans chacune des barres exté- 
rieures. Ceci aère le quartier et atténue ce sentiment doppres- 
sionquenousavlonsenlongeantcesimmeublesinterminabks. 
La succession de cours fermées créait une impression d’empn- 
sonnementpluspesanteencorelesjoursdepluieouàlatombée 
de la nuit, En outre, les abords ont actuellement aménages 
en espaces piétonniers ou en parking Ces quelques éléments 
inimduisent un peu d’humanité au sein de ce bloc massif, 
Des architectures originales ources de solitude (Fig. 39) 
Les grandes caractéristiques rbanlstiques tarchitecturales 
des immeubles situés à la périphérie de la Z.U.P. de la plaine de 
Neauphle tranchent avec la géométrie des squares du Merisier, 
et gratlhent lequartier d’une physionomie b aucoup lus attrac- 
tive. Cette zone est composée d  trois ensembles inégaux :
l les squares Van Gogh et ARenoir, contigus au square 
LIagrange, se poursuivent par l’Allée C.Debussy et les 
squares J.Lurçat, P.Gauguin et M.de Montaigne ; 
l séparés de la partie centrale de la Z.U.P. par le parc de la 
Plaine de Neauphle, les squares J.Eiifel, G.Courbet, A.Camus 
et J.Cocteau forment un second groupe ; 
l enfin les squares P.Verlaine t L.Pergaud se situent au- 
delà d’un terrain vague derrière le quartier du Merisier. 
Chaque square présente une organisation spatiale t un style 
particuliers qui permettent à l’habitat collectif et semi-collectif de. 
se côtoyer agréablement. Des teintes trèsvariées semêlent hanno- 
nieusement et accentuent l’originalité des formes ; petits 
immeubles de quatre étages au square Van Gogh, cubes semi- 
collectifs au square Daunaier, hexagones rouges et blan& square 
J.Cocteau ou complexe résidentiel Imposant avec une cour inté- 
rieure et un passage commercial couvert, allée Debussy (Photo 
no 14). Ces architectures nouvelles séduisent le visiteur mais tous 
les habitants ne partagent pas son enthousiasme ; ffectivement, 
le système “cour-fermée” assombrit les appartements. Cette semi- 
obscurité prouve psychologiquement l s femmes maghrébines 
qui vivent à l’intérieur l’essentiel de la journée. Ce contexte accen- 
tue l’isolement de Mme B. : 
photon 0 11 
Square G. Philipp 
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photo n”13 
Square Léo Lagrande 
photo n” 14 
Quartier Allée Debussy. 
Plaine de Neauphle -Trappes 
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“... je sors seulement leweek-end pour aller à Euromarché avec “...un lieu de forte concentration de travailleurs immigres qui 
une copine.. . ici, je suis toujours triste, il fait trop noir : j’aime- entraine la délinquance..” 
mis rentrer à Alger...” nous confie-t-elle. 
Entre ces Ilots, des espaces verts fleuris ou boisés agrémen- 
tent I’envlronnement. 
Ces programmes récents vieillissent plus ou moins bien ; 
ainsi, les immeubles des squares GSandet L.Pergaud , aux formes 
pyramidales, ont des façades déjà abîmées par les intempéries. 
Les squares A.Camus et Daumier sont encore très colorés. 
Toutefois, lecalme qui règne dans ce secteur surprend ; provient- 
il d’une urbanisation bien conçue ou est-il e reflet d’un manque 
d’animation et dun isolement qui serait très mal vécu par les 
femmes maghrébines sans activité professionnelle 7 
Les ménages nord-africains sont présents sur toute la Plaine 
de Neaupble t sa périphérie mmédiate. Néanmoins, leur implan- 
tation très forte dans les squares du Merisier. construits ur le 
modèle des grands ensembles de banlieue, est beaucoup lus 
“... comme un ghetto ù je n’irai pas me promener lesoir...” 
L’acuité de l’isolement s’estompe quelque peu grâce à la 
construction plus récente de petits immeubles locatifs, du centre 
commercial et de l’école: lacité semble ainsi plus proche du centre 
ville. Effectivement, la réalisation du centre des “Sept-Mares” fut
une étape décisive pour le décloisonnement des Petits-Prés. Le 
premier objectif de ce projet n’était-il pas d’établir un lien entre 
les différentes opérations limitrophes ? 
e. Un voisinage trop prbsent ou trop absent 
Aux deux extrémités ouest et est de Guyancourt, respective- 
ment le quartier des "H.L.M. de Versailles” et celui du “Parc” 
accueillent de grandes communautés immigrées, originaires du 
Maghreb (Fig. 40) ; l’isolement de ces deux quartiers ne revêt pas 
le même caractère. 
diffuse dans les quartiers de la zone d’agglomération nouvelle. Un environnement difficile 
Cette opposition repose à la fois sur lhistoire migratoire t les 
caractéristiques socio-démographiques de la population magh- 
rébine t sur l’évolution des politiques d’habitat en Ile-de-France. 
Cette situation restera-t-elle figée ou connait-elle déjà quelques 
mutations 7Les éléments sociaux que nous apporterons par la 
suite nous permettront d’expliquer lagénèse de cette concentra- 
tion géographique, decomprendre l s évolutions actuelles et de 
pressentir les perspectives futures. 
Quelques familles maghrébines habitent un quartier géogra- 
phiquement opposé ; de l’autre côté du centre ville et de la voie 
ferrée, le square J.Macé a récemmment fait l’objet d’un program- 
me de réhabilitation ; cette opération a permis essentiellement 
une restauration et une modernisation des façades désormais 
moins monotones, 
d. Une image des grands ensembles de la banlieue pari- 
sienne (Fig. 36) 
Cité H.L.M., au sud-est du centre des “Sept Mares”, proche 
de Trappes et de la zone industrielle, les “Petits-P&” renvoient 
l’image de nombreux grands ensembles de la banlieue parlsien- 
ne qui ont poussé vite, peut-être trop. Durant huit ans elIe a été 
entourée d’un terrain vague occupé par les Travaux Publics, et 
du Foyer SONACOTRA habité par des travailleurs étrangers.La 
cité des ‘Petits-Prés” e caractérise par une architecture tout en 
béton sous forme d?lots avec des bâtiments de huit â dix étages. 
1 500 personnes habitent ici. 60 % des familles ont étrangères 
dont une forte proportion originaire du Maroc. Longtemps sans 
école ni commerce, l  quartier dispose aujourd’hui d’équipements 
Les “H.L.M. de Versailles” se situe en bordure de la D.91. 
limite ouest du périmètre communal urbanisé, se prolonge au 
nord par le Foyer SONACOTRA et est séparé du centre par le 
boulevard périphérique J.Jaurès ; un environnement qui accen- 
tue le sentiment d’exclusion, soumet la population auxnuisances 
sonores et au danger de la circulation routière t engendre des 
confkts ethniques. La dénomination du quartier est très explici- 
te : les “H.LY.de Versailles” (Photo n”15). Il s’agit effectivement 
d’une cité de transit instslIée àGuyancourt, entre 1971 et 1974. 
contre la volonté des élus locaux, pour accueillir la population 
‘dilfIclle” de Versailles ! Depuis 1983, la municipalité accomplit 
de réels efforts pour rompre cet isolement. Actuellement, les 1 
294 logements sont réhabilités. Cette opération se traduit par une 
isolation des murs extérieurs ; les façades “blanc-sale” t“stan- 
dard” sont rajeunies et décorées par des ardoises de couleurs 
différentes disposées en mosaique de style oriental. 
Un isolement progressivement atthué 
La situation du quartier du Parc est tout à fait différente ; 
non seulement il est très éIoigné du centre mais de plus, trés long- 
temps, on a pu le comparer à un ilot coupé de tout autre élément 
urbain. Pour atténuer cet isolat la municipalité a tenté de l’ouvrir 
slmultanément sur deux quartiers limitrophes : le quartier des 
Saules, plus récent, et le Grand Centre Commercial de Saint- 
Quentin en pleine expansion. Certes les immeubles du Parc, de 
couleur sombre, forment un bloc compact ; néanmoins leur archi- 
tecture n gradms les préserve de la monotonie des cités tradi- 
scolaires et commerciaux mais son image reste négative pour les tionnelles dont la sobriété crie l’intiérence. (Photo n’16) 
autres habitants de la ville : 
“H.L.M. de Versailles”. 
Cité de transit - Guyancourt 
Le Parc - Guyancourt 
-_ __._ : 
Figure 40 
Plan de situation de Guyancourt et 
Montigny-le-Bretonneu 
‘.\ : .-__ 
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Pour être complet, il faut mentionner t ois autres quartiers 
semi-périphériques : 
o le Parc & La VeniBre (Fig. 41) qui se situe en bordure de 
la voie ferrée t à proximité de la Gare ;il s’agit d’un ensemble 
de petits immeubles destinés au personnel de la M.G.E.N. 
Ces appartements étant délaissés par les fonctionnaires, 
quelques familles maghrébines ont pu y accéder. 
l le quartier des Garennes (Fig. 40), à Guyancourt, est beau- 
coup plus récent et accueille dans une architecture origlna- 
le une population maghrébine précédemmment installée dans 
le quartier des “H.L.M. de Versailles” ou du Parc. 
l le quartier du Pas-du-Lac (Fig. 40) à Montigny-le- 
Bretonnew communique avec la gare de Saint-Quentin-en- 
Yvelines et le Centre Commercial Euromarché par une passe- 
relle ; il est limité à l’est par l’A 12. Ces immeubles de sept 
étages sont regroupés en Ilots entourés d’espaces verts et sont 
reliés entre ux par un réseau piétonnier. Ces aménagements 
donnent au quartier un caractèrerésidentiel. 
AMarne-la-Vallée et àMelun-Senart les familles maghrébines 
qui sont domiciliées dans des quartiers dits périphériques accè- 
dent plus souvent à l’habitat pavillonaire. Nous citerons eule- 
ment quelques exemples: un lotissement de style scandinave à 
Lognes(Fig. 38)ouquelquesprogrammesdemaisonsindlviduelles 
ou jumelées dans les quartiers de La Frbgate t d’Icare à Combs- 
la-Ville (Fig. 32). 
Signalons aussi la présence de propriétaires maghrébins dans 
les cités rksidentielles de VOisinS-le-BretOMeUX : il s’agit de 
cas exceptionnels qui témoignent d’une population maghrébine 
aisée vivant en marge de la communauté immigrée. 
Les quartiers périphériques oùvivent des familles algériennes, 
marocaines ou tunisiennes ont nombreux, et leur situation 
géographique variée. Deux types se différencient par leur ossa- 
ture urbaine, l’architecture et la nature de leur habitat et la qualité 
de leur environnement Les quartiers “maghrébins” associent de 
grands ensembles H.L.M. isolés et des programmes d’immeubles 
collectifs plus modestes mais disposant d’équipements commer- 
ciaux et sociaux de proximité. Ces dlérents secteurs sont divisés 
en îlots ; certains ont clos et présentent toute l’austérité des cités 
construites à la hâte il y a une vingtaine d’années : d’autres, plus 
récents, se différencient par leur physionomie personnalisée et
bénéficientd’unenvironnementaéréetsympatbique.kspremiers 
sont entourés oit d’“espaces verts” qui ressemblent plus à de la 
terre battue qu’à des pelouses, oit de parkings goudronnés ou 
bétonnés. Les seconds ont dispersés au milleu de jardins publics 
et de plaines de jeux Partout, les logements collectifs sont majo- 
ritaires mais dans les zones d’agglomératlon n uvelle quelques 
opérations d’habitat individuel s’insèrent Trappes réunit toute 
cette gamme d’habitats ; sur quelques kilomètres, de l’entrée du 
quartier du Merisier jusqu’au square G.Sand, le tissu urbain de 
laville porte l’empreinte d toute l’évolution urbanistique des quar- 
tiers périphériques nvilles nouvelles. 
Nous le verrons, cette mutation du logement génère une mobi- 
lité spatiale des familles maghrébines ; ce processus succède â
un mouvement similaire constaté ces dernières années au sein 
de la “population H.L.M.” française. Quelle signillcation doit-on 
accorder à cette nouvelle tendance ? Constitue-t-elle une oscllla- 
tion passagère ou est-ce les prémices d’un abandon des cités 
H.L.M. monotones auprofit des quartiers résidentiels ?Une instal- 
lation familiale déftitive se substitue-t-elle aux localisations 
temporaires liées auxmigrations de travail ?Les ménages seraient 
alors logiquement plus attentifs au confort du logement et à la 
qualité des alentours. 
Les familles maghrébines qui résident déjà en villes nouvelles 
pourront-elles plus facilement accéder à un nouveau type 
d’habitat 7Le contexte urbain des villes nouvelles ne suscite-t-il 
pas lui-même de nouvelles aspirations ? Ce changement d’espace 
de vie ne modifiera-t-il pas les conditions et les perspectives d’inté- 
gration sociale pour la communauté immigrée originsire du 
Maghreb ?
3. De l’autre côté du no mcm’s land 
Pour les familles maghrébines des quartiers itués en péri- 
phérie des centres, l’exclusion spatiale t sociale, aussi doulou- 
reuse soit-elle, reste supportable. En certains lieux, elle semble 
même se résorber actuellement. Mais l’isolement absolu de 
quelques cités excentrées n’autorise pas le même spoir. Relégués 
en limite de commune, si possible cachés et de toutes façons 
ignorés, ces grands ensembles “psrquent” une population étran- 
gère montrée du doigt par les autres habitants et à peine tolérée 
par les pouvoirs municipaux ! 
a. Un univers clos et bi%onné 
A La Verriére, il y a polarisation de la population originaire 
du Maghreb sur le quartier du Boisde-1’Etang (Fig. 41). Cette 
cité est enserrée entre la voie ferrée t la D.58 et séparée du village 
par le Foyer SONACOTRA et un vaste terrain inoccupé. Peu de 
moyens de communication la relient au centre ville ou à la gare, 
passage obligé pour rejoindre son lieu de travail ou les espaces 
d’activités de la viIle nouvelle : les équipements administratifs ou 
sociaux les plus proches ont à environ une demi-heure à pied. 
Ces 616 logements H.L.M. locatifs ont répartis en dix bâtiments 
detreize étages aux façades délabrées.(Photos n 17 et n018). Un 
petit centre commercial et un groupe scolaire complètent 
l’ensemble. Cette cite constitue comme un univers clos ;lahauteur 
des bâtiments, leur architecture monotone t leur promiscuité 
spatiale accentuent ce sentiment d’isoIat et donnent l’image d’un 
îlot bétonné relégué audelà des frontières du village t des pôles 
~EiJXiEMfh’JlE &AFiTRE 1 
Figure 41 
Plan de situation de La Verrière 
photos no17 et dl8 
Cité du Bois de I’Étang - La Verrière 
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attractifs de la ville nouvelle. On retrouve ici toutes les caracté- 
ristiques et les dilkultés des grands ensembles H.L.M., sans 
recherche architecturale, et sans tenir compte des conditions de 
vie déplorables que la démesure des bâüments impose aux popu- 
lations résidentes. 
b. 28 immeubles géants devenus “ghetto” 
On ressent la même impression de gigantisme etde solitude 
lorsque l’on découvre l  quartier de CheMeviére & St-Ouen- 
l’Aumône (Fig. 42). Vingt-huit immeubles de cinq à dix-huit 
étages, construits ur la pente d’un coteau et regroupés sur vlngt- 
deux hectares, forment une véritable muraille. (Photos no19 et 
n”20). La disposition des bâtiments donne une perspective 
d’encaissement ; les équipements scolaires sont implantés en bas 
de pente et le centre commercial s’organise autour d’une cour 
intérieure. Cette structure urbaine est repliée sur elle-même, 
entourée d’espaces verts et de parkings, séparée du centre ville 
par un parc de loisirs et une autre cité H.L.M. plus ancienne, 
située n bordure d’un échangeur autoroutier tcoupée de la zone 
d’activité des Bellevues par l’A. 15. La situation géographique et 
la conception urbanistique du quartier créent elles-mêmes l’exclu- 
sion : un schéma paradoxal dans un périmètre-ville nouvelle où 
l’on veut rompre avec les modèles traditionnels des grands 
ensembles et offrir aux habitants un milieu de vie attrayant et 
convkial !Dans ce contexte urbain l’ouverture sur l’extérieur ne 
peut être que diihcile pour les nombreuses familles maghrébines 
qui habitent ces immeubles. Tous les éléments sont alors réunis 
pour qu’un ghetto se constitue. 
Les familles maghrébines habitant la cité de Marcouville g 
Pontoise (Fig. 37) sont confrontées à une situation analogue. 
c. Une série d’archipels urbains 
L’isolement constaté à Melun-Senart ne revêt pas les mêmes 
réalités; les cités H.L.M. ou pavillonaires appartiennent au“tissu 
urbain ville nouvelle” mals celui-ci est remarquablement morcelé. 
La population maghrébine est conhontée àdeux types d’isolat, 
l’un à l’échelle de la ville nouvelle, l’autre interne au quartier. 
La cité du Bois de la Grange (Fig. 43) située à proximité de 
la gare de Savigny-le-Temple, forme un Ilot urbain au milieu de 
vastes étendues cultivées. Les commerces t les services sociaux 
et administratifs sont éloignés. Ce quartier réunit plusieurs 
programmes d’habitat collectif: chacun s’organise autour d’une 
cour parfois lntérleure t aménagée en amphithéâtre. Chaque 
programme s caractérise par une architecture moderne t ongi- 
nale qui allie des formes et des matériaux divers : cages d’esca- 
lier extérieures protégées par un auvent en plastiglace, façades 
peintes ou carrelées, fronton “antique” bleu ou ocre, .. . . Une cité 
nue, sans lieu d’échanges t sans espace de convivialité, où règne 
une impression de vide. (Photos no21 et n”22). 
Dans les quartiers pavillonaires de Plessis-la-Forêt & 
Savigny-le-Temple oude Lieusaint, le logement devient un îlot 
de repli pour les familles maghrébines. Ces lotissements neufs 
réunissent des maisons jumelées et standard otées d’un petit 
jardin. De style différent, Ile-de-France ou “Brltisch”, ces quar- 
tiers étonnent par leurs rues désertes. 
L’on observe une double distance très mal vécue ; la distan- 
ce aux transports publics est une première variable ; la proximi- 
té de la gare peut faciliter les communications avec Paris ou Melun 
mais elle n’atténue pas l’éloignement du centre ville. Plus délica- 
te est la distance dans le temps aux navettes-bus. Qu’il fsille 
attendre l  bus longtemps lerend inutile ; ainsi, la cité du Bois- 
de-la-Grange est à trois-quarts d’heure du centre commercial le 
plus proche !
Melun-Senart, “ville nouvelle à la campagne”, est composée 
dune skie d’archipels qui créent autant d7Iot.s de solitude. Cette 
structure urbaine trop riche en vides lnterstitiels altère l’image 
de ville verte que devait promouvoir Melun-Senart. 
Ces cités H.L.M. de Saint-Quentin-en-Yvelines, de Cergy- 
Pontoise ou de Melun-Senart crient oute la détresse d’une immi- 
gration condamnée par l’intolérance. 
*... nkllez pas â Chicago” m’a t-on conseillé lorsque je souhaitais 
aller cité du Bois de l’Etang à La Verrière 
Ou lorsque j  demandais queiques indications pour rejoindre 
le quartier de Chennevière à St-Ouen-l’Aumône, mon mterlocu- 
teur restait un instant interrogatif: 
Y . . . vous aiiez ? . . . ah oui, là -bas... . . vous voulez aIler à la cité 
des BrouilIards ? ” 
Ces épithétes ne sont-ils pas trop explicites ? 
Figure 42 
Plan de situation 
de Saint-Ouen-L’Aumône 
photos Il”19 et 20 
Cité de CheMevikY!s 
Saint-Ouen-l’Aumône 
Ndy Robin 
Figure43 
Plan de situation de Savigny-le-Temple 
et Moissy-Cramayel 
photos 11~21 et no22 
Quartier du Bois de la Grange 
Savigny-le-Temple 
CHAPITRE 2 
DESC~MAG~BINEsti~DEDEUXPOLITIQuEs, 
URBAINBETMIGRATOIBE,INTERACTIVEs 
ENVILLESNOUVBLLES 
“L’espace maghrébin” des villes nouvelles est né de l’inter- En outre, les opérations immobiliéres du 0, 1 % patronal 
action de deux poIitiques Indépendantes dont les applications ont ou la présence d’immeubles composés de F 4 et F 5, très convoi- 
été sImuItanées ou successives tà terme se sont parfois uper- tés par les ménages candidats au regroupement familial, déter- 
posées. minent les caractéristiques et l’occupatton decertains quartiers. 
Depuis 1965, la réorganisation de la région parisienne a A-UNESPACE"MAG~BRi4'ILLENOUVELLE"PRODUIT 
profondémentmodifiélepxcimmobiIier, etlelogementest devenu DE LARMRGANISATION ummv~ DE hi R$GION PARI- 
une priorité de la poIitique française d’immigration. Ces deux SIENNE 
options, urbaine et sociale, influencées quelquefois par teIle ou 
telIe proxhnité géographique, ont conduit une Inaction de lapopu- 1. Un relogemmt de “tmnsit” ou tienté” 
lation maghrébine des zones traditionnelles d’knmigration vers ” L’élimination d’ici la Gn de 1972 de tous les bidonvilles de 
les viIles nouvelles. 
Ainsi la géographie actuelle de la communauté nord-africai- 
ne en Mlles nouvelles résulte d’une histoire complexe dont les 
dIfférentes étapes ont très ImbrIquées. 
Le desserrement et l’aménagement de l’Ile-de-France s sont 
traduits par la résorption des zones d’habitat insalubre, I’implan- 
tation de grands ensembles dans les communes périphériques de
la Grande Couronne t la création des villes nouveks. 
Parallèlement, .l’Etat cherche à améliorer les conditions de 
logement des immigrés : une convention affecte une partie de la 
collecte du 1% patronal au logement des travailleurs migrants, 
et la politique du regroupement familial est définie. 
Si chaque quartier maghrkbin est le produit de tous ces 
éléments, l’un d’eux prhdomine toujours malgré tout. ; cette 
primauté est liée à l’âge des villes nouvelles, aux types d’habitat 
proposés, aux bassins d’emploi de la main-d’oeuvre nord-akicaI- 
ne et aux locakafions habituelles des communautés maghré- 
bines en région parisienne. 
Pour expliquer la répartition des familles algéxiennes, maro- 
la région parisienne” telIe est la promesse lancée par le Premier 
Ministre, MrJ.Chaban-Delmas, le 12 février 1970, lors d’unevisite 
à AuberviIliers (Seine-St-Denis). 
En fait, la volonté politique de rkwrber l’habitat insalubre st 
née au milieu de la décennie 60. Deux grandes lois orientent ces 
opérations ; la loi ‘Debré” qui impose, dès 1964, la suppression des 
bidonvilles est complétée, en 1970, par la loi “Vivkn”. Celle-ci Inté- 
resse l’ensemble d l’habitat dégradé, y compris dans certains îlots 
des vieiks structures urbaines ; l’action devient plus e5cace. 
Pourlerelogementdespopulationsconcemées,deuxformules 
sont définies. 
Au départ, on a conshuIt des cités de transit ; elles sont 
conçues comme une étape d’adaptation pour les populations 
venues des bidonvies avant de rejoindre l s H.L.M.. 
Puis progressivement, les pouvoirs publics ont opté davan- 
tage pour les formules classiques H.L.M. et P.L.R. avec des 
quotas de priorité. Un arrèté du ler octobre 1968 impose aux 
organismes constructeurs de “réserver 6,75 % de leurs nouveaux 
programmes à des famiks en provenance d’habitations insa- 
aines et tunisiennes en vIlles nouvelles, nous classerons les lubres” (cf. p192) 
différents quartiers selon le principal facteur qui a détermi- Ces résolutions vont permettre, ntre 1971 et 1974, I’instaI- 
né l’implantation du plus grand nombre. lation de nombreux ménages maghrébins à Saint-Quentin-en- 
Nous aborderons en premier lieu l’impact de I’expansion de Yvelines, âCergy-Pontoise et dans le secteur 1de Marne-la-ValIée. 
I’agglomération parisienne sur “lkspace maghrébin” puisque les (cf.p. 193 ) 
villes nouvelles ont un des éléments fondamentaux duSchéma Toutefois cette polItique se heurte à des obstacles fonciers et 
Directeur d’Aménagement Urbain de la Région Ile-de-France. aux réticences des communes qui sont “réservées” à l’égard u 
AInsipourrons-nousdistinguertroistypesdequartier:ceux relogement des populations dItes “diBciles” et étrangks. Or, les 
conçus pour le relogement des familles issues de l’habitat villes nouvelles débutent et offrent encore des terrains disponibles 
insalubre, les grands ensembles pré-villes nouvelles et les accessibles financièrement. Les décideurs saisissent I‘owasion et 
opérations dites de la “Premike Gfshation”, enfh les cités imposent aux E.P& auxquels est confié I’aménagement opéra- 
directement induites par la création des villes nouvelles. tionnel des viIles nouvelles, laconstruction de dtés de transit. 
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fa position géographique d s villes nouvelles a influencé le 
choix des aménageurs ; Cergy-Pontoise est â proximtté du grand 
bidonville de Nanterre t, â Marne-la-Vallée, l s communes du 
secteur 1 abritent plusieurs zones d’habitat insalubre, d’autres 
sont en bordure du Val Maubuée. Saint-Quentin-en-Yvelines 
recueille l s populations immigrées xclues de Versailles pour une 
“destruction efficace de l’habitat précaire” 
Ainsi, une cite de tmnsit est implantée $ Guyancewt et des 
logements H.L.M. sont réserh pour le relogement des popu- 
lations des bidonvilles i$ Cergy, St-Ouen-l’Aum6ne etB Noisy- 
le-Gmd. 
Les “H.L.M. de Versailles” marquent encore profondément 
l’urbanisme et l’espace social de Guyancourt. La cité de la Croix- 
Petit (Cergy) connait quelques dii&ultés, la Z.A. C de Chennevières 
(St-Ouen-l’Aumône) est géographiquement et socialement margi- 
nalisée et les premiers immmeubles H.L.M. des Hauts-Bâtons 
(Noisy-le-Grand) contrastent avec la modernité des “programmes- 
villes nouvelles”. 
* Un ‘relogement de transit.” 
Les 1 240 logements réalisés au Pont-du-Routoir & 
Guyancourt entre 1971 et 1974 ont servi â accuetllii la popula- 
tion “diflkile” de Versailles dont une forte proportion est origi- 
naire du Maghreb. L’installation de cette cité de transit a eu lieu 
contre la volonté des élus locaux. 
” En fait, Versailles adiversé son trop-plein d’immigrés ; on n’a 
pas tenu compte de notre avis défavorable mais aujourd’hui, qui 
doit assumer tous les problèmes ? c’est nous ! ” nous a-t-on confié 
avec quelque amertume. 
* Des logements “réservW 
Lors de la construcüon des cités de La Croix-Petit âCergy et 
de Chennevières â St-Ouen-I’Aumône, l sprometteurs ont dû 
réserver 6,75 % des nouveaux logements destinés âla résorption 
de l’habitat insalubre. 
La Croix-Petit. représente 462 logements P.L.R collectifs 
commences n1971. Cette opération, organisée dans le cadre du 
concours Chalandon, a été imposée â I’E.P.A. par le ministère. 
Ces appartements étaient destinés à reloger les familles expul- 
sées des logements insalubres d’Argenteuil, Sartrouville ou 
Nanterre. Plus de 70 % des habitants ont immigrés dont 39,4 % 
d’origine maghrébine. 
La 2.A.C de Chennevihes devait répondre àdeux impéra- 
üfs : le relogement de la population immigrée des bidonvilles de 
Nanterre t l’accueil des agents de police parisiens, issus du milieu 
rural et récemment mutés en région parisienne. Ces deux popu- 
lations sont confrontées aux exigences de l’habitat collectif qui 
est totalement incompatible avec leur mode de vie précédent. 
Gendarmes tmaghrébins regroupés dans une même cité, 
isolée de tout, pouvait-on imaginer une composition sociale plus 
anachronique etsurtout plus explosive ? 
Dès le départ (1971). l’absence d’équipements de toute nature 
(scolaires, commerciaux, sociaux, culturels, transports en 
commun, services admintstratifs) est très douloureusement 
ressentie. La population est vite exclue de la ville et parallèlement 
*l’image de marque” de la cité se révèle négative. De ce fait, la nais- 
sance de laville nouvelle déclenche une grande mobilité: le“mirage 
deCer@St-Christophe”granditetl’onconstateunetùiteduquar- 
tier “à mauvaise reputation”. On veut “laisser ses problèmes ici 
et acquérir “un pavillon A.P.L.“. Malheureusement, ces e,xpé- 
riences e sont soldées par un échec et aujourd’hui on assiste au 
retour des ménages. 
” une seule famille maghrébine s mble avoir éussi son accession 
â la propriété” précise une assistante sociale de la cité. 
La population actuelle se caractérise par une situation sociale 
fragile. Les habitants eux-mêmes rejettent “ce quartier” où ils ont 
été “transplanté : tous dénoncent “le trop grand nombre d’éhan- 
gers”. Pourtant leurs faibles revenus leur interdisent l’actes à un 
logementplusspatieuxdansunquartiersocialementmoinsmarqué. 
Parmi ces familles défavorisées soit environ 3706 perwmes, 20,7% 
sont immigrées, pour la plupart d’origine marocaine. 
Une fraction de la population maghrébine logée â Mame-la- 
Vallée vient des bidonvilles des Coudreaux et surtout de Chelles. 
Ces familles ont été relogées dans les opérations dites de la ” lère 
génératton” ; ce sont des quartiers denses démarres avec la 
construction locattve sociale. De plus, 885 logements locatifs 
collectifs H.L.M. livrés aux Hauts-B&ous en 1975 ont éte réali- 
ses sur l’emplacement de l’ancien bidonville de Noisy-le-Grand. 
L’effort de résorption de l’habitat insalubre s’est réparti sur 
dix ans, de 1964 â 1974. La durée t les différentes options expli- 
quent que Cergy-Pontoise et Saint-Quentin-en-Yvelines, villes 
nouvelles de la première heure, et Marne-la-Vallée, b aucoup lus 
récente, soient associées à ces programmes derelogement. 
Toutefois, ces cités ont modifié les objectifs initiaux des villes 
nouvelles ; il n’était pas prévu, bien entendu, de loger la popula- 
tion immigrée dans un seul quartier. Les méfaits d’une forte 
concentration étrangère dans les “grands ensembles” étaient 
COMUS et analysés. Les villes nouvelles devaient privilégier une 
autre forme d’organisatton urbaine. 
Or, l’implantationvolontaristedescitésdetmnsitouleregrou- 
pement de ménages immigrés dans quelques secteurs interrogent 
sur l’autonomie réelle des E.P.A. Outrepassant l’avis des orga- 
nismes gestionnaires t des communes, on a délibérément créé 
en villes nouvelles des “zones réceptacles” des populations indé- 
sirables en région parisienne. 
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Quelle Illusion nourrissaient ces aménageurs 7 Considéraient- 
ilslavIllenouveIlecommele”remèdemiracle”âtouslespmblèmes? 
Installer les familks “d~IIiciIes” dans des appartements eufs, et 
la discrimination sociale et xénophobe disparait ! Malheureu- 
sement, la situation actuelle montre que les choses ont plus 
complexes. 
Ces remarques paraissent peut-être sévères mais, sans la 
vigilance des élus locaux et des partenaires sociaux, ces opéra- 
tions ne se seraient-elles pas multipliées, entraînant une dégra- 
dation plus souvent sociale que physique des villes nouvelles ? 
Aujourd’hui, les responsables sont contraints d’en assumer toutes 
les conséquences t d’essayer de contrôler les répercussions sur 
le reste de l’agglomération. Certes, chaque pmgramme a été créé 
avec le souci de reloger décemment une population déshéritée 
mais n’aurait-il pas été plus judicieux de répartir les familles ur 
l’ensemble d s nouveauxlogements? Pour dësenclaver ces “zones 
â risques” cette solution est actuellement envisagée, mais n’est- 
ce pas déjà trop tard ? 
Ces cités, spatialement excentrées ou en périphérie immé- 
diate des centres, ont toutes présenté une même réalité pour les 
familIes maghrébines, une double rupture :changement d’habitat 
et éclatement de la communauté. 
Les contraintes de l’habitat collectif imposent un nouveau 
mode de vie. 
Au sein des bidonviIles, les familIes maghrébines avaient 
reconstitué latrame familiale t sociale du pays d’origine. Seuls 
ceux qui ont déménagé enmême temps ont pu maintenir quelques 
éléments de cette unité communautaire : pour les autres, ce 
nouveau système d’habitat a introduit des carences sociales. Les 
femmes en sont les principales victimes, confrontées au problè- 
me de l’isolement, concept étranger â leur éducaüon et à leur 
tradition. 
Néanmoins, pour ces ménages qui ont connu des conditions 
d’hébergement o  ne peut plus précaires, l’appartement i troduit 
la notion de confort et il peut être un facteur non négligeable 
d’intégration dans la société française. Nous essaierons de déter- 
miner ultérieurement si cette Installation en H.L.M. constitue une 
étape dans une ‘trajectoire-habitat” qui serait le reflet d’une 
promotion sociale ou si elle est le premier pas vers une exclusion 
spatiale t sociale défInItive ? 
Puisque nous diiérons les réponses â cette interrogation, une 
seule remarque : aucune famille n’a prononcé le mot “bidonvil- 
le” ; les ménages concernés ont décrit leur habitat précédent 
commme “une petite maison individuelle n tôle avec deux pièces 
et sans eau” ou “une seule pièce à la campagne avec des amis, â 
Nanterre” ! 
Cette transplantation apparemment négative, voire trauma- 
tisant  pour les femmes, est-elle pour d’autres membres de la 
famiIle un élément fondamental d’intégration ? 
DepuisleuranivéecesfammilIesontétérejointespardautres 
auxmomentsdesregroupementsfamiliauxouàlafaveurduO,l% 
patronal. Cet apport de population étrangère a-t-il permis la 
reconslituion dun réseau ethnique, sans créer un univers clos, 
ou a-t-til provoqué une “ghettoisation” des cites H.L.M. ? 
Si certains grands ensembles des vilIes nouveks connais- 
sent ces problèmes, quelles olutions adopte-t-on pour rééquili- 
brer la structure de la population et prévenir tout dérapage ? 
2. Des cités “héritées” ou “initiales” trop denses 
Les viIIes nouvelles sont des centres urbains nouveaux, situés 
horsdelazonedensedel’agglomérationparisienne,maisenfrange 
de celle-ci et avec des liaisons privilégiées ntre eIIes et la capita- 
le. Cette situation géographique lie inévitablement la création des 
vIlles nouvelles aux stratégies urbaines adoptées pour la réorga- 
nisation de l’espace parisien. Néanmoins, chaque agglomération 
a ses propres objectifs et une politique urbanisüque spécifique. 
Les opérations dites de “Première Génération”, nées avec les 
villes nouvelles, ont une double génèse : les unes appartiennent 
â la politique régionale visant â développer l  logement social, les 
autres correspondent au premier quartier central de laville nouvel- 
le, élément structurateur de l’unité urbaine. Cette dualité urba- 
nistique s’inscrit dans le paysage architectural et détermine la
composition des populations résidentes. 
A Ia même période, la communauté maghrébine entame un 
long processus d’intégration spatiale t sociale t fournit l’essen- 
tiel de la main-d’oeuvre d s entreprises qui construisent les villes 
nouvelles. 
Cette rencontre d’une population â la recherche d’un habitat 
décent proche du lieu de travail et de nouveaux logements H.L.M. 
disponibles sur un même site concourt àl’installation des famIlles 
maghrébines dans les premières opérations des villes nouvelles. _ 
Schématiquement, les ménages nord-africains e répartissent 
entre les quartiers encore comparables aux cités tradition- 
nelles des banlieues et ceux qui émanent de “l’urbanisme 
villes nouvelles” initia& déjà plus inédit ; ceux-ci rompent avec 
l’inhumanité des grands ensembles tcréent un environnement 
plus convivial. 
La conjoncture égionale va drainer vers les vIlles nouvelles 
des populations maghrébines aux caractéristiques socio-écono- 
miques différentes: main-d’oeuvre des nouveaux chantiers, 
famillestropàI’étroitdansleslogementsparisiensoudelaproche 
banlieue, et une population ouvrière employée dans divers 
secteurs d’activité, notamment l’automobile. 
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a. Un héritage minnistique délicat 
Au debut des armées 1960, les autorités font un double 
constat : une crise explicite du logement e des perspectives démo- 
graphiques importantes. 
A partir de là, on cherche àBaborer un document qui définis- 
se les grandes opérations d’aménagement ; le S.DAU.RP.(schéma 
directeur d’aménagement t d’urbanisme d  la mgion parisienne] 
est porté à la connaissance du public en 1965. Ce schéma direc- 
teur, devenu S.D.A.U.RLF.(schéma directeur d’aménagement t 
d’urbanisme d  la région Ile de iiance) en 1976, afllrme la nécessi- 
té de réaliser au plus vite le desserrement de l’habitat en région 
parisienne. Cette nouvelle politique s’effectue s lon trois modèles 
municipaux : les communes peri-urbaines del’espace rural comme 
La Verrière, dont nous reparlerons, les communes “bourgeoises” 
de l’espace résidentiel, et les communes communistes, les 
“banlieues rouges” des années 1955.1970 où l’on développe le loge- 
ment social. Les quartiers nés de cette dernière option posent déjà 
des problèmes, y compris envilles nouvelles : “loyers impayés, mobi- 
lité importante de la population, dégradation dubâti et de son envi- 
ronnement e fort tauxd’immigres”. ” Mais k phrpart de ces opém- 
lions eu eause avaient %& pgrammi%es avant la crkation of5- 
eielle des viks nouveks. Elks constituaient donc au départ des 
héritages que les équipes des villes nouvelles n’ont pas maibisés” 
précisent AROMERA et C.CORBILLE l. Melun-Serra& Cergy- 
Pontoise, Saint-Quentin-en-Yvelines se heurtent particulièrement 
au problème que posent ces “opérations héritées”. 
Pour illustrer ces remarques, nous prendrons comme exemple 
l’ophatlon du Nouveau Foyer réalisée sur la Plaine de Neauphle 
à lkappes. Sans leur appartenir réellement, ce quartier appelle 
l’urbanisme t les caractéristiques socio-démographiques d s 
grands ensembles des “banlieues rouges” construits vers les 
années 1950.1960. Une telle concentration defamilles étrangeres 
etsurtoutmaghrébines, surplusieursilotslimitrophes, estunique 
en villes nouvelles. 
Le secteur de “Cergy-Nord” est aussi socialement très 
marqué, mais la taille plus modeste des Immeubles tles quelques 
secteurs habités par des catégories ocio-professionnelles 
moyennes lui conferent une image moins austère. 
Moissy-Cranraye dispose aussi d’une Z.A.C. de 2 200 loge- 
ments. Cette cité construite n 1972 Indépendamment de la ville 
nouvelle aété ensuite intégrée. 50 à 60% des ménages sont immi- 
grés, principalement maghrebins, d’où une tendance à la fuite 
progressive des autres ménages. 
* Le Nouveau Foyer : des grands ensembles Brisques 
L’exemple d  la Plaine de Neauphle reste le plus complexe et 
le plus signiikatif. 
Ce quartier n’appartient pas à proprement parler aux 
“banlieues rouges” des armées 50 implantées par des municipa- 
lités communistes, ni aux grands ensembles de la période 
1955.1970 ; pourtant il en a toutes les caractéristiques. 
Aucoursdesannées60,Trappes,municipalitéP.C.,aimplan- 
té des “grands ensembles” ur des terrains périphériques dispo- 
nibles. Ainsi, on a scindé la ville en deux : unvieuxvillage où rési- 
dent les personnes âgées et la population immigrée, t l’espace 
des ‘grands ensembles” où sont concentrés lepersonnel de la 
S.N.C.F. et les ouvriers fiançais. Petit à petit, cette dernière popu- 
lation délaisse les logements sociaux pour rejoindre un nouvel 
habitat collectif ou pavillonaire. 
La concentration de logements H.L.M. dans le secteur du 
Merisier pose depuis longtemps d’énormes problèmes. Ces 3 500 
logements du Nouveau Foyer ont été construits par une société 
H.L.M. en collaboration étroite avec la municipalité. Très tôt des 
diillcultés iînancières ont apparues et tout spécialement au 
Square de la Commune. Celui-ci se démarque négativement des 
autres éléments de la Z.A.C. 
C’est, pour la plus grande part de la population, le premier 
contact avec e type de logement ; les étrangers eprésentent plus 
de 60 % des effectifs. Mais comme l  signale D.SCHWAH en 1982, 
* le phénomène le plus frappant lors de la consultation du fichier 
du Nouveau Foyer, c’est le très fort taux d’impayés etde retards 
des loyers... Pratiquement, onpeut considérer que tous les loca- 
taires sont de fait ou potentiellement en situation de retard de 
loyer... cette situation semble unique dans l’ensemble du parc de 
logements géré par le Nouveau Foyer”. La société H.L.M. gestion- 
naire a donc COMU des problèmes ilnanciers importants ; l’entre- 
tien des locaux et des abords ’est détérioré et l’ensemble de la 
cité s’est profondément dégradé. Lorsque nous avons découvert 
ces immeubles, le nombre de carreaux casses et de fenétres 
brisées, obstruées par toutes sortes de choses, (boiwarton, 
couverture,...) nous a surpris. 
Trèsendettée, 1asociétéH.L.M. faitfailliteaudébutdesannées 
1980. La municipalité doit alors choisir entre quatre propositions : 
abandonner ce square, organiser lareprise par une autre société, 
engager l’Office Municipal ou créer une société d’économie mixte. 
Cette dernière solution est adoptée au terme d’une longue étude 
effectuée entre 1932 et 1986. Depuis le ler trimestre 1986, la 
SEM-SATRA assure la gestion de ces bâtiments avec la partici- 
l. A.M.ROMEF!A et C.COFBILLE. “Evolution des qunrtiers denses 
en uilles nouuelks”. I.ASJ.RI.F., décembre 1984. 
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pation de la Chambre de Commerce, des fonds du 1% patronal ” Nous habitions àPontoise. Une amie avait réservé cet apparte- 
et des capitaux privés. En abordant les poliüques de réhabilita- ment, or elle a dû l’abandonner. Immédiatement nous avons 
tien urbaine, nous développerons plus loin les orientations etles 
actions de cette nouvelle société H.L.M.. 
Ces secteurs ‘à risques” prouvent que les villes nouvelles de 
la région parisienne ne sont pas de véritables villes nouvelles au 
sens traditionnel d’un ensemble de constructions isolées au milieu 
de la campagne etayant une autonomie complète. Elles sont le 
reflet dune stratégie d’aménagement visant à canaliser la crois- 
sance de l’agglomération parisienne. Ce sont de vraies villes 
implantées en grande banlieue. Chaque ville nouvelle associe 
une urbanisation pré-existante t de nouveaux programmes 
dont l’architecture originale lui donne sa personnalité. 
b. Les opérations de la ” PremiBre Génération ”
Les opérations de la Butte-Verte ou de la Ferme-du-Buisson 
a Marne-la-Vallée appartiennent aussi aux dernières grandes 
opérationssoci~esmaislastructureprofessionne~edeleurpopu- 
contactél’agence, par téléphone. Nos deuxsalaires corrects conve- 
naient mais lorsque j’ai donné mon nom, la secrétaire est devenue 
plus réticente. Finalement, nous l’avons obtenu :ma femme st 
française ! ” précise avec ironie Mr R. 
En fait, toutesces opérations, qu’elles s’identiilentauxgrands 
ensembles ou qu’elles participent à “l’urbanisation villes 
nouvelles” souffrent, de manière plus ou moins aiguë, de leur 
densité. Mais cela ne constitue pas le seul facteur de dégrada- 
tion. 
Ces quelques observations méritent analyse plus fme ; nous 
la réaliserons au cours de laTroisième Partie n abordant les diifé- 
rentes dimensions de l’intégration des familles maghrébines n 
villes nouvelles. Dans l’état actuel de notre travail, cette approche 
critique serait prématurée ; nous ne disposons pas ici de tous les 
éléments pour apprécier l’influence réelle de la répartition spatia- 
le des familles maghrébines sur l’espace social des villes nouvelles. 
lation est plus diversifiée. 
Ces cites se situent en bordure de l’espace urbain et indus- B-UNEGl?OGRAPHIEDELWABiTATDO&EPARLASITUA- 
trie1 de la Petite Couronne : elles ont destinées à la main-d’oeuvre TION PROFESSIONNELLE 
de la proche banlieue. En 1975, la Seine-St-Denis abrite 25 % de Parmi les très fortes concentrations ethniques observées dans 
la communauté algérienne de la région parisienne et, nous l’avons plusieurs cités, certaines sont directement i duites par l’activité 
vu précédemmment, parmi la population maghrébine l s algé- professionnelle d s chefs de ménage. Ces situations procèdent de 
riens ont toujours été très majoritaires à Marne-la-Vallée. En fait, deuxlogiques immobilières distinctes, liées au B.T.P. ou àl’indus- 
ces premiers logements collectifs H.L.M. de la ville nouvelle ont 
accueilli a population immigrée des départements voisins. 
Ces quartiers étaient isolés au début et avaient peu d’équi- 
pements: certains ont abrité dès le départ beaucoup de familles 
‘lourdes” françaises ou étrangères dans les H.L.M. locatifs. 
Souvent classés ZAC, ces grands ensembles présentent plus de 
risques que d’autres du fait de leur densité et du parti d’urba- 
nisme adopté. 
D’une toute autre conception, Evry 1 et les PIans complètent 
trie automobile. Les ouvriers du B.T.P. sont venus en villes 
nouvelles à l’occasion d’tm chantier. Une part importante de la 
main-d’oeuvre maghrébine du bâtiment asu saisir cette oppor- 
tunité pour obtenir un logement décent àproximité de son lieu 
de travail et s’est installée en villes nouvelles. Si parmi les 
travailleurs de l’automobile la proximité géographique est aussi 
un élément important, leur implantation en villes nouvelles 
dépend surtout de la géographie duparc-logements de leur entre- 
prise. 
les “opérations de la lère génération” en villes nouvelles. 1. .La construction des villes nouvelles : une opportunité 
Evry 1, quartier pionnier CEvry, comprend une majorité de pour les trrwaiileurs de chantier maghrébins 
locatifs. Quelques problèmes sont signslés, ils concernent l’entre- La création d’une vilIe nouvelle, comme tout grand chantier, 
tien des bâtiments et leur occupation en raison d’une proportion s’accompagne d’un flux massif de iravailleurs du B.T.P. ; la majo- 
élevée d’étrangers ; cette situation provoque une fuite de certains rité sont des étrangers. 
ménages et parallèlement le refus d’autres d’accepter un loge- Dans le cadre des villes nouvelles, lamain-d’oeuvre maghré- 
ment ici. bine tient une place importante ; les effectifs de travailleurs de 
Les PIans, construits au début de Cergy-Pontoise, sedégra- chantier relevés à Saint-Quentin-en-Yvelines, en décembre 1975, 
dent également. Par contre, l’opération des “Dix-Arpents” & le prouvent : 1884 travailleurs soit une augmentation de28,7% 
Eragny évolue bien. par rapport à 1974, répartis comme suit : 
Ces quartiers attirent une population maghrébine plus jeune l 333 français, soit 17,7 % des travailleurs , 
et appartenant aux classes moyennes. Ces couples venus des l 882 portugais, oit 46,8 % des travailleurs et 56,8 % des 
communes voisines ont peu d’enfants et sont très occidentalisés : étrangers, 
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o 504 maghreblns, soit 26,6 % des travailleurs et 32,3 % des 
éb-angers dont : 
393 algériens 
94 marocain5 
17 tunisiens ,
s 65 espagnols, oit 3,4 % des travailleurs et 4,1% des étran- 
gers ,
o 46 italiens, soit 2.4 % des travallleurs et 2,9 % des éimn- 
gers ,
e 44 turcs, soit 2,3 % des travailleurs et 2,8 % des étrangers, 
o 10 d’ethnies diverses, oit 0.5 % des travailleurs et 0,6 % 
des étrangers. 
Compte-tenu d  développement de la ville nouvelle, ces effec- 
tifs ont progressivement at eint 3500 - 4009 travailleurs dont 
3 000 travaiIleur5 étrangers. 
a. Les eonditlons d’kébergement 
Il serait pour le moins paradoxal que ces travailleurs de chan- 
tier algériens, marocains ou tunisiens ne bénéficient pas en villes 
nouvelles de conditions d’accueil et de logements dignes de ce nom. 
UnedespremièrespréoccupationsdesS.C.A.A.N.etdesE.P.A 
a été de définir et de mettre n oeuvre une action dhébergement 
des travailleurs de chantier. Apres une étude des besoins, des 
programmes ont été définis et on a créé des Associations 
Interentreprises d’Hébergement, d’Hygiène etde Sécurité. 
Au titre de la réglementation, chaque ntreprise est respon- 
sable de l’hébergement, des travaux, de I’hygIène t de la sécuri- 
té sur le chanüer. Les Associations Interentreprises coordonnent 
les moyens et les actions des nombreuses ntreprises de tailles 
très différentes qui travaillent ensemble sur le chantier d’une ville 
nouvelle. 
Ainsi, l’Association Interentreprise de SaInt-Quentin-en- 
YveIines, installée àTrappes, exerce son action dans les domaines 
suivant5 : 
B gestion des droits de réservation des lits en foyers réservés 
à l’E.P.A., 
Q détlnition des modalités d’hébergement destravailleurs de 
chantier, 
o gestion dune inIhmerIe située au Centre d’Elancourt- 
Maurepas, 
e visite des familles ,avecinterprète. envue de comxitreleurs 
besoins en matière de logement, et assistance pour les 
problèmes administratifs (60 demandes par mois en moyenne 
au milieu des années 70), 
B intervention tendant àrésoudre l s problèmes de logements 
familiaux, dans les cas les plus critiques (15 famIlles étran- 
gères ont pu ainsi être logées en H.L.M. en 1974) 
e contrôle des chantiers ur le plan de la sécurité, 
‘Ikoisformulesdelogementsontenvisageablesdontonarelevé 
des exemples dans l’une ou l’autre ville nouvelle : 
* ” La logement en dur, correspond aux foyers de CélIbataires 
et aux logements familiaux 
* Les foyers 
Les vilIes nouvelles ont accueilli es deux catégories de foyers 
pour personnes i olées - foyers-hôtel ou foyer-soleil - conformé- 
ment à la circulaire du 5 décembre 1974, indiquant 
“qu’il leurfaut s’ouurlr davantage sur t’ext&kur et s’integrer plus 
étroitement Q &a ci@. Ce qui signi$e qu’une attention parHcu&ère 
devra 6?trepork% à leur implantation afin qu’ils ne soient plus systê- 
mafiquemeaf refetês à IapGtiphêtie d s villes, mais au contraire Inté- 
grês dans toute Zamesure dupossible au coeur des uilles nomelles”. 
(extrait de la circulaire du 5 décembre 1974) 
Le foyer-hôtel d’Evry à 100 m du centre-ville, au contact 
d’Evry 1, fournit un exemple rare de bonne implantation. 
Parcontre,lefoyerSONACOTRAdesPetitsP&BElancourt 
est éloigné du centre vIlle. Les 150 lits crées en 1974 ont été 
occupés par une majorité de manoeuvres maghrébins travaillant 
dansuneentreprIsedubâtiment, 1asociétéRlEiOUDdeMaurepas. 
Celle-ci aconstruit plus de 900 logements dits “aidés” àMaurepas 
enne 1970 et 1975. Le décès de Mr Riboud a provoqué la ferme- 
ture de l’entreprise etplongé les ouvriers peu qualifiés dans une 
situation économique difilcile qui perdure. 15 % des résidents ont 
au moins 10 ans d’ancienneté. Lefoyer des Petits Prés accueIlle 
aujourd’hui 273 personnes dont plus de 50 % sont originaires du 
Maghreb. En mars 1988, le taux de chômage dépasse l s 28 % et 
31% des travailleurs sont des Intérimaires. Cette conjoncture de 
l’emploi induit l’Incertitude dans laquelle vivent les travailleurs 
immigrés du bâtiment qui ont construit la vIlle nouvelle ; ils se 
heurtent àleur sous-qualification qui limite leurs possibilités de 
reconversion professionnelle ausein d’un tissu Industriel d&bé- 
rément tourné vers la haute technologie. 
Marne-la-Vallbe a préféré les foyers dits soleils. Le princi- 
pe est simple : dIssémIner les logements parmi des habitations 
dun autre type. Les équipements cmrmm5 sont alors regroupés 
en un point donné. Ce foyer seml-éclaté de Marne-la-Vallée est 
malheureusement situé en bordure d’une voie rapide !
Les opinions des résidents des foyers sont nuancées. En 
général, Ils apprécient leconfort (douche, cuisine, chauffage) t
le caractère Individuel de la chambre, mais critiquent *la disci- 
pline Infantilisante, l’éloignement des centres urbains et des équi- 
pements, l’InsuflIsance des moyens de transport, l’InsuflIsance 
d’isolationacoustiquegênantlerepos(surtoutquecoexIstentdans 
lesfoyersdestravailleursayantdeshoraIresdIIférents),lemontant 
trop élevé du loyer.” 
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* Le logement familial 
Le logement familial constitue l’autre volet de l’habitat en dur. 
C’est la meilleure solution pour la qualhé de la vie des ménages 
qui vont rester plusieurs années sur les chantiers des villes 
nouvelles. Les premier5 logement5 erminé5 peuvent être livres 
provisoirement aux travailleurs du B.T.P. et à leur famille. 
La cité H.L.M. des Petits Pr& & Elancourt, construlte dès 
1972, a attiré ce type de population. 
Aujourd’hui, les 363 appartement5 quise trouvent dans des 
bâtiment5 de 8 à 10 étages abritent environ 1500 personnes. Les 
familles étrangères représentent 60% de la population de la cité ; 
elle5 sont majoritairement nord-aiiicames, portugaises, d’AIiique 
noire, espagnoles, . . . Elles appartiennent â des catégories socio- 
profe55ionnelle5particulièrementtouchee5parlacri5eéconomIque: 
ouvrier5 spécialkés, ouvrIers du bâtiment, de l’automobile (FIAT - 
RENAULT), de manoeuvre5 t employés. Un des taux de chômage 
les plus élevé5 de la ville se trouve dans la cité des Petits Prés. Les 
logement5 sont des appartement5 de grande taille (4/5 pièces) et 
les seuls du quartier àne pas être accessibles à la propriété. 
* Le logement mobile correspond au deuxième type d’héber- 
gement envisageable. L s deux catégories de maisons mobiles ont 
été instaIlées ur les chantier5 des vIlles nouvelles : 
o cellesde’typenormalisé”déjàancIennesqueM.Ducoumeau 
qualifie de “baraques transportables” tenant “plus du contai- 
ner que du module d’habitation”. “C’est moins la quaIité intrin- 
sèque du module qui est mise en cause que l’utilisation qui en 
est faite” précise-t-il. Ainsi, si comme cela a été fait à Mame- 
la-Vallée, on crée des voies, des installations sanitaires, des 
équipement5 collectifs, la solution “normalisée” peut être 
convenable. 
o celles de “type amélioré”, plus récent et de meilleure qualité 
mais plus rare, dont les travailleurs de chantier de Saint- 
Quentin-en-Yvelines et d’Evry ont bénéficié. “Les travailleurs 
logés dans les unités mobiles sont généralement des 
manoeuvres oudes ouvrier5 spécialisés, le plus souvent étran- 
gers. Les conditions de vie sont rès médiocres. Les jugements 
sontdansl’ensembleextrêmementcrItiques.Lesaspectsposi- 
tifs soulignés sont peu nombreux et ne sauraient surprendre : 
proximité du lieu de travail et faiblesse du prix. En réalité ces 
“qualités” elles-mêmes ont un revers dont les interviewés sont 
souvent conscients. La proximité du lieu de travail entraine 
la dépendance à l’égard e l’employeur etdu chef de chan- 
tier : présence 24 heures ur 24 sur le chantier, disponibili- 
té pour effectuer des heures supplémentaires qu’il devient 
diffkile de refuser, et surtout liaison étroite emploi-loge- 
ment.“(M.DUCOURNEAU : “Habitat de chantier” Rapport 
duGroupe Central des villes nouvelles, octobre 1975) 
* Le logement en caravane constitue une autre option. “Ce 
mode d’habitat est lié à la mobilité croissante des chantiers. Il est 
certain que la raison principale du choix de la caravane st la 
possibilité de conserver une vie famIlIale. 
Le caravaning de chantier créé par l’Association 
Interentreprise d’Evry en 1974 fut Implanté sur la commune de 
Courcouro~es, zone d’extension du centre ville : 140 place5 pour 
caravanes. Les principaux chantier5 en activité dans la ville 
nouvelle àcette époque se situaient à environ un kilomètre de 
distance, et étaient donc accessibles à pied. Il s’agissait de : 
l regrouper les caravanes dispersées autour des chantiers 
de la vIlle nouvelle dans des conditions de confort et d’hygiène 
parfois douteuses , 
o tenter de créer une atmosphère d  village : regroupement 
des caravanes par six autour dune placette avec bloc sani- 
taire, équipement5 communs. 
La localisation du caravaning répondait aux soucis de rester 
à proxhnité des grands chantiers de la vIlle nouvelle t d’assurer 
une durée de vie d’au moins 10 ans (période de réalisation des 
grands quartiers de la zone centrale) ; le terrain sera alors récu- 
péré pour permettre l’ xtension du centre-ville à l’ouest de l’auto- 
route A 6. 
Un cantonnement interentreprises du même type a été 
aménagé à Saint-Quentin-en-Yvelines sur la commune de 
Montigny-le-Bretonneux : 20 emplacements de csravanes et 80 
bungalow5 à 3 lits. Ce cantonnement a été conçu de façon à oIfrIr 
aux résident5 tous les services d’un foyer en dur. Il comprend 
notamment des salles de réunions et de cinéma, des douches, un 
réfectoire . . ..Il est sous le contrôle de l’Association Interentreprises. 
Le IInancement a été assuré par le District de la région parisienne, 
1’E.P.A. et le F.A.S. 
Ces formule5 d’habitat de chantier ne s’appliquent pas seule- 
ment aux villes nouvelles. Toutefois, Il semble que les E.PA et les 
S.CAA.N. aient pris des mesures concr&s pour incIter les entre- 
prises et les maitres douvrages à trouver une solution correcte, voire 
satisfaisante, au problème d  l’hébergement de la main-d’oeuvre du 
B.T.P. Des effort5 ont été fait5 pour organiser tadapter les types de 
logement aux besoins des travailleurs etde leur famille éventuelle- 
ment. L’intégration passe par le logement, l’enjeu est donc important 
En villes nouvelles, la priorité est donnée au 1OgeIIMIt en 
“dur” qui assure Indéniablement le meilleur confort ; il peut s’agir 
d’une affectation temporaire oudéfinitive car ces chantier5 sont de 
longue durée t lesvilles nouvelles privilégient les logement5 sociaux 
destinés à une population future importante s lon les objectifs du 
S.D.A.U.RLF. La construction du logement familial est encoura- 
gée, c’est la meilleure solution pour les famIlle qui vont rester 
quelque5 années ou décideront des’installer déikitivement envilles 
nouvelles. 
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Les travailleur5 de chantier des villes nouvelles sont quelque 
peu “privilégiés” ; d’une part, le parc de logement5 sociaux s’étend 
sans cesse, ce qui augmente malgré tout les possibilités d’accéder 
aux H.L.M., d’autre part les Association5 Interentreprises appor- 
tent une aide pour la recherche d’un logement e pour limiter les 
blocage5 sur les listes d’attente. De plus, certains bwailleurs du 
bâtiment bénéficient des logement5 réservés au titre du 0,l %patro- 
nal ; nous reviendrons ultérieurement sur ce type d’attribution. 
Néanmoins, certaines difhcultés subsistent : l’isolement 
spatial des cités et la proximité logement-emploi qui contraignent 
trop souvent le travailleur àune disponibilité permanente. 
Toutes ces mesures en faveur de lhabitat de chantier ont 
favorisé l’in5tallation des travailleurs étrangers et ont accéléré la
transition d’une immigration d’hommes isolés à une immigration 
familiale. 
Les manoeuvres maghrébins hébergés dans les cantorme- 
mentsd’entreprisesoulesfoyersSONACOTRAonttrèsvitepostulé 
au logement H.L.M. pour faire venir leur famille. 
Ainsi, quelque5 quartier5 ont accueilli des communautés 
ethnique5 différenciées. 
Les Petits-Prés ik Elancourt ont hébergé la main-d’oeuvre 
portugaise et maghrébine du B.T.P., employée pour la construc- 
tion de Saint-Quentin-en-Yvelines 
Les cités des Brandons puis des Platanes il Combs-la-Ville 
et celle du Hi-de-Nesle a Champs-sur-Marne ont répondu à la 
même nécessité : proposer des logement5 décent5 aux ouvriers 
du bâtiment pour qu’ils puissent avoir une vie familiale 
b. Substitution d’une main-d’oeuvre nord-africaine &une 
main-d’oeuvre portugalse 
Au départ, àCergy-Pontoise et à Saint-Quentin-en-Yvelines, 
les travailleurs de chantier formaient l’essentiel de la commu- 
nauté immigrée. Ils habitaient soit en caravaning, soit en foyers, 
soit dans des logement5 en dur. 
Comme nous l’avons indiqué précédemment, cesdeux villes 
nouvelle5 ont été: construites par une main-d’oeuvre principale- 
mentportugaise; c lle-ciarapidementobtenuun1ogementH.L.M. 
qui a permis Dnstallation des familles. La cité des Petits-Prés a 
été construite àcet effet. 
Au contraire, lamain-d’oeuvre maghrébine, moins nombreu- 
se et composée essentiellement d’hommes seuls, s’est longtemps 
entassée dans les Foyers SONACOTRA d’Elancourt, de Trappes 
ou de Guyancourt. 
Deux migrations différentes : l’une est familiale t d’origine 
ibérique, l’autre est alimentée par des travailleurs maghrébins 
isolés. En fait, jusqu’en 1971, l’immigration familiale se caracté- 
rise par une prédominance d s re55orti55ant5 portugais, laissant 
la place aux famille5 marocaines ntre 1972 et 1974. 
La communauté portugaise quitte rapidement les immeubles 
colIectif5 locatif5 pour rejoindre l s quartier5 pavillonnaires. Son 
départ libère les H.L.M. pour lesquelles d’autre5 ouvrier5 du bâti- 
ment postulent, aidé5 par des associations d’accueil (Yvelines 
Accueil) et interentreprises. Ces nouvelles possibilité5 d’héberge- 
mentvontmodifierl’immigratiornnarocaine.Ie5travailleur5i5olé5 
obtiennent des logement5 corrects : le processus du regroupe- 
ment familial est engagé. 
” En 1965, mon mari et son frère sont venus à Viejuif; ils avaient 
signé un contrat avec une grande ntreprise du bâtiment Nous 
nous sommes mariés en 1971. Les deux premier5 garçons sont nés 
â Berkanes puis mon mari a obtenu n logement au square de la 
Commune f’lrappes) : nous l’avons rejoint en 1976” &lme El. H] 
La croissance rapide du parc immobilier des villes nouvelles 
a accéléré ces mutation5 au moment où les classes moyenne5 
françaises désertent les grande5 cités H.L.M. pour rejoindre un 
habitat plus convivial, collectif ou pavillonnaire. Tel est le cas à 
Trappes, où les nouvelles opérations de la Plaine de Neauphle atti- 
rent les ménages les plus solvable5 du quartier du Merisier. Ils 
sont immédiatement remplacé5 par une population française 
démunie ou des famille5 étrangères. Cette recomposition sociale 
crée de graves problèmes. 
Pour leur construction, Melun-Senart et Saint-Quentin-en- 
Yvelines ont donc fait appel à une main-d’oeuvre maghrébine dont 
l’histoire migratoire est dissemblable. 
A Combs-la-Ville la prééminence marocaine st surprenan- 
te. Les hommes ont émigré au début des années 1960. Le regrou- 
pement familial s’est opéré entre 1970 et 1976 avant l’installa- 
tion en ville nouvelle. Cette migratton de travail vers Melun-Senart 
induit une immigration familiale. 
A Saint-Quentin-en-Yvelines la pécificité marocaine st 
moins prononcée. De plus, ce sont, semble-t-il, les possibilités de 
logement offertes par la ville nouvelle qui ont incité ces hommes 
seuls à envisager le regroupement familial ; la dynamique urbaine 
a déclenché une mutation de leur projet migratoire. L’urbanisa- 
tion des villes nouvelles a donc des incidences directes ur la 
structure de l’immigration e  Ile-de-France. Ces premières arri- 
vées familiale5 ont-elle5 motivé dautres flux ou ces ménage5 
restent-ils i olé5 ?
L’évolution de la main-d’oeuvre étrangère qui a construit 
Cergy-Pontoise et St-Quentin-en-Yvelines ou Melun-Senart et 
Marne-la-Vallée soulève quelques questions. 
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si la construction des villes nouvelles n’avait pas coïncidé 
avec le déclin des vieilles régions industrielles, que serait devenue 
lamain-d’oeuvredubâtimentemployéedansleNorddelaFrance? 
Serait-elle restée gonfler les effectifs du chômage ou aurait-elle 
opté pour un “retour au pays” 7 La politique “d’aide au retour 
volontaire” intervient seulement en 1978. De toute façon, cet 
emploi en ville5 nouvelle5 n’est-il pas temporaire ? 
Tôt ou tard, les grands chantiers s’achèvent et les manoeuvre5 
maghrébins sont â nouveau sans emploi. Or, ils ont vieilli et leurs 
enfant5 ont grandi en région parisienne. Agés, peu quali6és et 
désormais moins mobiles, il leur est très difficile de retrouver un 
emploi. Les villes nouvelles leur ont seulement accordé un sursis 
! Peut-on alors prétendre à l’échec ? Certes, pour ces hommes la
situation est douloureuse; 
“... depuis que l’entreprise BATIR a disparu, beaucoup d’homme5 
maghrébins, âgés de moins de 5Oan5, sont au chômage ; pendant 
dix ans, ils ont construit une grande partie de la ville nouvelle : 
la perte d’emploi est catastrophique pour le père y contlrme Mme 
G., asssitante sociale de la P.M.1 Pablo Picasso â Combs-la-ville. 
Mais ici, pour leurs enfant5 les possibilités d’emploi sont supé- 
rieures à celles qu’ils auraient eu dans le tissu industriel sque- 
lettique du Nord sinistré. 
De plus, si la famille connait des difficultés financières, les 
épouses obtiennent facilement quelques heures de ménage grâce 
â l’essor exceptionnel du secteur tertiafre n villes nouvelles, ou 
deviennent assistantes maternelles à domicile. Cependant les chefs 
de ménage acceptent fort mal l’activité salariée de leur épouse. 
Cette amertune et leur inactivité précipiteront-elle5 un retour 
déftitif ? Pour ces familles maghrébines l’installation en villes 
nouvelles a-t-elle simplement différé le retour au pays avant de 
le précipiter ? Les témoignage5 r cueillis oulignent toute l’ambi- 
guité de la situation : ,, 
” Depuis qu’il est à la retraite mon mari s’ennuie ; quelquefois il 
va chercher de la viande à Belleville ou au marché d’Argenteuil, 
c’est out. Il veut rentrer au pays. Mais moi je veux rester avec 
mes enfants. Pour le moment, chaque année il passe plusieurs 
mois en Tunisie, nous on reste ici ” Mme G. 
2. Un parc de logements ré.serué par l’industrie automo- 
bile de Z’ouest parisien 
Les cités essentiellement habitées parles familles des ouvrier5 
maghrébins de l’industrie automobile sont l’expression dune poli- 
tique spécifique. Cette politique relative au logement des immi- 
grés est liée aux crédit5 du 0, 1 % patronal. Ce système s’inscrit 
dans un programme d’action orienté vers une nouvelle “gestion” 
de l’immigration et revêt une réelle importance en villes nouvelles, 
tout particulièrement à Saint-Quentin-en-Yvelines.(cf.p 198 
Troisième Partie) 
a. SpWficités ethniques et professionnelles des pôles 
d’immigration familiale 
Lastructureévolutivedubassindemaind’oeuvredesouvriers 
maghrébins de l’industrie automobile crée une géographie rési- 
dentielle des familles nord-atïicaines dispersée et ethniquement 
différenciée. A Saint-Quentin-en-Yvelines l implantation5 
maghrébines, liées au 0, 1 % patronal, sont de nature5 différente5 ; 
les unes sont ponctuelles tconcernent un périmètre précis de la 
ville d’accueil, les autres influent sur une zone plus étendue t 
ont des répercussions sociales problématiques. 
Guyancourt,Montigny-le-BretonneuxetElancourtaccueillent 
une population spécifique ; ce sont essentiellement des familles 
marocaines dont le chef de ménage a été recruté dans le pays 
d’origine t est venu avec un contrat de travail dans l’industrie 
automobile. 
A Guyancourt ces familles ont rassemblées dans le quar- 
tier du Parc, et â Montigny-le-Bretonneux elle réside au Pas- 
du-Lac. Ces deux cités bénéficient d’nne architecture moderne t 
d’un environnement paysager. L-es chefs de ménages sont le plus 
souvent agents de maîtrise 
Elancourt abrite localement deux microcosme5 thnique5 ; 
en centre ville, la rue de la Grenouilbe et la rue du Marché 
constituent une “enclave algérienne” où vivent uniquement les 
famille5 des ouvriers de la Régie Renault ; une tour entière, 
surnommée la ” Tour Renault”, leur est “réservée” ! Toutefois cette 
concentration ne pose pas de problème5 majeurs. Les chefs de 
ménages sont ouvrier5 qualifiés ou agents de maitrise. 
A l’inverse, lequartier des Petits-Pr&, d’un urbanisme clas- 
sique et quelque peu austère, est soumis à de nombreuses dii- 
cuités. Son histoire st liée aux fluctuations des politiques migra- 
toires et àlaconstruction de laville nouvelle. Comme nous l’avons 
déjà indiqué, au départ cette cité était habitée par des familles 
portugaise5 t le foyer SONACGTRAvoisin par des algériens i olés, 
Avec la Société Riboux, entreprise du bâtiment, ces deux popu; 
lations ont construit Maurepas-ville nouvelle. “Lorsque ce grsnd 
chantier fut achevé, Mr Riboux était âgé et son fils ne souhaitait 
pas poursuivre ; l’entreprise a donc fermé ”précise Mr Ben Cheikh. 
Cette cessation d’activité a provoqué ledépart des ménage5 portu- 
gais et des ouvriers algériens essentiellement célibataires ; ces 
retour5 au pays se sont étalés entre 1974 et 1980. 
Dans le même temps de nombreuses familles marocaines sont 
arrivées: les chefs de ménage ont été recrutés par FlATou la Régie 
Renault Elles constituent aujourd’hui la première communauté 
étrangère de la cité. Ces immigrés ont la particularité d’ètre tous 
originaires d’0ujda à la frontière du Maroc et de l’Algérie ; d’où 
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de nombreux couples mixtes algéro-marocains. Ils entretiennent 
des liens étroit5 avec leur ville d’origine. L’Association du Maghreb 
Uni est très active t organise chaque armée des échanges entre 
les équipes portives d’0ujda et d’Elancourt. 
Ces migrations de travail résultent des stratégies d’emploi de 
l’industrie automobile, Fiat à Trappes d’abord et Renault à 
Boulogne-Billancourt ensuite ; elles ont permis aux familles maro- 
caines de recréer dans le quartier des Petits-Prés les réseaux de 
relations pré-existants dans leur région d’origine. Cette immigra- 
tion communautaire est appréciée par les femme5 car elle les 
préserve dune solitude souvent malvecue. Inversement, elle favo- 
rise une vie en autarcie qui isole spatialement le quartier. En 
outre, les chefs de ménage sont tous employés dans le même 
secteur d’activité ; face aux difficultés de l’industrie automobile 
cette spécialisation professionnelle Introduit un contexte de crise 
5x15 cesse plus complexe. Ainsi, ces famille5 qui ont connu des 
condiüons d’immigration satisfaisantes pendant plusieurs années 
sont aujourd’hui soumises âune margmalisation spatiale aggra- 
vée par une marginali5ation sociale !
b. Une impasse : I’homogénéïté socio-professionnelle 
d’une citô 
L’installation dans des logement5 construits grâce au 0, 1 % 
patronal de l’industrie automobile prend une dimension plus 
dramatique pour les famille5 maghrébiies de La Verrière t de 
Trappes. Les communautés concernées sont plus nombreuses t
ceci a d’importantes répercussions sur la structure socio-profes- 
sionnelle des deux communes. 
Ia cité du Bois de 1’Etang &La Verr&e, construite n 1972 
et située sur la frange xtérieure de la commune, comprend ix 
imm~ublesdedIxàtreIzeétages,soit616logementsquiaccueillent 
2 000 personne5 ! Cet ensemble réunit environ 33 % de la popu- 
lation de La Venière. Plus de la moitié des habitant5 sont étran- 
gers, dont 1/3 d’origine nord-aliicaine comprenant 55 % d’algé- 
riens et 28 % de marocains. Cette sur-représentation maghrébi- 
ne s’explique en partie parla politique d’attribution des logements. 
L’opération du Bois de 1’Etang a été réalisée par une SAI-ILM 
(*). Toutefois, le fmancement provient du 0, 1 % de la Régie Renault 
qui détient 35 % des logement5 etles affecte àses ouvriers. Ces 
attributions prioritaires ont largement déterminé les caractéris- 
tiques professionnelles t ethniques des familles. La Verrière st 
desservie par les cars de ramassage de Fllns et de Boulogne- 
Billancourt. Aproximité, leFoyer SONACGTRA héberge aussi des 
travaIlleurs immigré5 ; 500 lits dépendent des usines Renault. 
L’origine de la population explique l’écart considérable observé 
entre la structure professionnelle duBois-de-1’Etang et celle du 
reste de la commune de La Verrière. Il s’agit d’une population 
ouvrière souvent non-qualifiée ; la plupart travaillent dans les 
usines Renault de Flins et de Boulogne-Billancourt et dans les 
entreprises du B.T.P. de la ville nouvelle. Pendant la journée la 
cité est désertée par les hommes ; seuls restent les femmes étran- 
gères et surtout maghrébines n’exerçant pas d’activité salariée, 
et les enfants. Généralement, lesfemmes originaires du Maghreb 
sont arrivées directement ici ; elle5 ont rejoint leur époux immé- 
diatement après le mariage ou un an plus tard avec le premier 
enfant. Les logement5 proposés par la régie Renault ont favorisé 
les regroupement5 familiaux. La population est donc relativement 
jeune ;la majorité des chefs de ménage ont moins de 42 ans. Cette 
concentration de ménages maghrébins, tout en n’étant pas un 
cas isolé en ville nouvelle, est tout à fait exceptionnelle. 
En outre, la pksence de nombreuse5 familles posant des 
problèmes sociaux a soulevé un certain ombre de difhcultes. Les 
caractéristiques socio-démographiques et ethniques de la popula- 
tion et l’isolement dela cité dû à BnsuIIisance des moyens de trans- 
port et d’équipement5 collectif5 ont donné une Image négative du 
quartier surnommé “Chicago” dès 19741975 Très peu de contact5 
se sont établis àl’intérieur-et entre les communautés, et les ménage5 
les moins défavorise5 ont préféré aller s’instaIler ailleurs. La situa- 
tion s’est cependant améliorée depuis 1976. Sous l’impulsion du 
préfet desYvelines, une série d’action5 a été engagée avec l’ensemble 
des partenaires concernés pour améliorer la situation dans cette cité 
; un certain ombre de structure5 d’accueil et d’appui ont été mise5 
enplace. Deplu5,l’AssociationpourlaPromotiondesActivitésSocio- 
culturelle5 de Saint-Quentin-en-Yvelines (A.P.A.S.C.). avec le 
concours financier du Syndicat Communautaire diknénagement, 
a engagé une action spécifique etelle a mis en place une équipe 
d’animateur sp4x&lisés. Nous analyserons, unpeu plus loin, les 
effetsdecetteexpériencepIlotemenéedansuncontextesocio-écono- 
mique très particulier : une cité marginalisée enville nouvelle. 
Un autre secteur connait une situation critique liée au logement 
du 0,l % patronal de l’industrie automobile : le grand ewmble 
HLM:. du Nouveau Foyer ( 3 506 logements, 15 000 habitants) 
construit dans la partie nord de ‘lkappe5. Deuxgrandes ntreprise5 
dispwaient dun parc logement important pour leur main-dkuvre 
immigrée etnotamment maghrébine : Fiat installée dans la zone 
industrielle de ‘kappes, et Renault de Boulogne-Biiancourt et plus 
modestement de Fiins. Or, en 1984, Fiat a procédé à des licencie- 
ments massifs. Une employée d  l’A.N.P.E. locale constate que “au 
début out s’est relativement bien passé ; cela a correspondu â 
l’époque des aides au retour. Ily a eu quelques retour5 définitifs et 
les autres ont restes vivre ici avec les Indemnités qu’ils ont reçues. 
Mais celles-ci ont ires vite fondu et la désillusion s’est Installée. Cette 
population cherche à nouveau n emploi mais toutes es démarche5 
restent souvent vaines”. Le contexte local s’est aggravé depuis ;
d’autres ouvrier5 maghrébins del’industrie automobile ont aussi été 
licenciés par l’usine Renault de Boulogne-Billancourt. 
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Les ménages maghrébins de la cité du Bois de l’Etang (La La main-d’oeuvre immigrée du bâtiment comme celle de 
Verrière) connaissent une situation analogue. l’industrie automobile a souvent été recrutée directement dans le 
Ainsi, avec le système d’attribution des logement5 selon la 
catégorie socio-professionnelle, tous les chefs de ménage de 
certaines cages d’escalier sont au chômage. Cette répartition crée 
des espaces de <vie socialement très défavorisés etdes contlits 
ethniques notamment entre les maghrébins et les africain5 ; 
“Renault Dakar” a plusieurs fois occupé 40 à 60 logements en 
une seule arrivée. Les ménages nord-africains perdent alors leur 
prééminence numérique t se sentent agressés dans un espace 
résidentiel qu’ils se sont approprié. 
manutentionnaires sont parties et, celles qui subsistent ou se 
Or, plusieurs éléments ont intervenus depuis quelques 
années qui limitent les possibilités d’un nouvel emploi pour les 
ouvriers maghrébins de l’industrie automobile. La zone indus- 
trielle de Trappes n’ofke plus d’emplois correspondant aux quali- 
fications de cette main-d’oeuvre ; l s entreprises mployant des 
pays d’origine ; les travailleurs sont venus sous contrat avec de 
grande5 entreprises. 
Cette formule agénéré une immigration communautaire ; l s 
famille5 d’une même région, d’un même village ont émigré 
ensemble et se sont rassemblées ausein dune même cité dans 
le pays d’accueil. Ce système est longtemps apparu comme “idéal” : 
les ménages pouvaient ainsi préserver leurs traditions et conser- 
ver des liens étroits avec leur pays d’origine. 
Or, la crise économique a révélé les limites de ce type de migra- 
tion. Une même appartenance ethnique, doublée dune spéciali- 
sation professionnelle, crée des concentrations depopulations qui 
subissent collectivement les fluctuations de la conjoncture écono- 
mique. Ces quartiers, espaces de vie encore appréciés hier, devien- 
sont installées récemment demandent des qualitkations supé- 
rieures à celles dont disposent les immigré5 algériens, marocains 
et tunisiens. En outre, ceux qui ont obtenu une qualikation, 
même de bonne qualité, sur les chaînes de Fiat ou de Renault ont 
en fait un savoir-faire réservé à l’industrie automobile, secteur 
économique où les effectifs diminuent. Les possibilités d’emploi 
sont donc infimes. Ces travailleurs recrutés directement dans le 
pays d’origine sont un peu “les laissés pour compte de l’automo- 
bile”. Par ailleurs, ces ouvriers du secteur automobile acceptent 
difficilement un emploi dans une autre activité car ils sont habi- 
tués â un salaire très correct qu’ils ne peuvent obtenir ailleurs en 
raison de leur sous-qualification. 
Les deux populations dont l’arrivée n villes nouvelle5 dépend 
de leur activité professionnelle présentent des caractéristiques 
migratoire5 semblable5 t se heurtent â des di&xlté5 comparables. 
l’ensemble d s chefs de ménage ; les conditions de vie deviennent 
nent des ‘cités-pièges”. Le chômage atteint brutalement 
plus précaires. !.A cohésion du groupe st altérée. Certains optent 
pour un retour défmitlf ; les plus démunis attendent “la retraite” 
ou “le mariage des enfants”, disent-ils. Mais, ils voient leur statut 
social se dégrader rapidement Fort de leur appartenance à une 
communauté unie au début de leur migration, à terme cette situa- 
tion a réellement hypothéqué leurs possibilités de reconversion 
professionnelle et les a entraîné5 dans le terrible processus de 
l’exclusion socio-spatiale ! L’ampleur du phénomène dans certains 
quartiers des villes nouvelle5 et plus spécialement à Saint- 
Quentin-en-Yvelines montre tout le danger d’une immigration de 
travail conçue comme temporaire etqui s’est rapidement trans- 
formée n une immigration familiale durable voire définitive. 
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Quelque soit l’origine de l’installation des familles maghré- 
bines en villes nouvelles, es motifs et l’itinéraire suivi, la plupart 
se sont vu attribuer le même type de logement dans des quartiers 
souvent identiques : de grands immeubles sans âme qui bruta- 
lement leur ont imposé un style de vie totalement é ranger et 
inadapté àleur culture. 
Les politiques de l’habitat desünées aux populations immt- 
grées ont produit des situations difficiles. Cet échec provient d’une 
erreur d’appréciation ; toutes ces opérations ont été conçues dans 
la perspective dune immigration temporaire. Mais, celle-ci a pris 
un caractère durable votre définitif, 
Cette mutation des projets migratoires modifie lavocation des 
logements occupés par les familles maghrébines. Or, en villes 
nouvelles, peu de moyens ont mis en oeuvre pour stopper cette 
évolution localement dramatique. Les aménageurs ont d’autres 
priorités. 
D’autres exigences d’ordre politique t économique ont déter- 
miné les critères d’attribution et la localisation des logements. 
Les cités de transit ont permis aux immigrés d’accéder à un 
habitat plus salubre mais elles n’ont pas résolu le problème fonda- 
mental des populations des bidonvilles : l’exclusion sociale. On a 
seulement “ ransplanté” des communautés indésirables. Derrière 
les façades anonymes des H.L.M., elles sont devenues invisibles 
et inoffensives. Pourtant leur situation économique etsociale st 
toujours aussi précaire. De nouveau regroupées nun même lieu, 
leur chance d’intégration était compromise dès le départ. “Ce n’est 
qu’une solution momentanée” précisaient les autorités pour se 
justifier. Un habitat emporaire qui aura bientôt vingt ans, où vit 
une population plus isolée que jamais et dont persorme ne veut! 
Alors on entreprend une deuxième phase de dissimulation en 
plaquant de fausses façades hautes en couleur sur les murs dégra- 
dés de la cité de transit ! 
Les entreprises qui ont construit avec le 0,l % patronal 
n’étaient pas animées eulement d’intentions altruistes. Elfes 
considéraient simplement qu’un ouvrier dont les conditions de 
vie sont correctes fait preuve d’une plus grande productivité. Ainsi, 
les travailleurs de l’industrie automobile ont plus facilement eu 
accès àl’habitat social. Mais les entreprises regroupent leurs loge- 
ments dans des lieux précis ;cette politique génère d’importantes 
concentrations de population maghrebine. Or, comme nous 
l’avons indiqué précédemment, à lasuite des grandes vagues de 
licenciement, ces quartiers deviennent des îlots de précarité. 
L’entreprise propriétaire s  désintéresse d ces immeubles etles 
cités se dégradent rapidement. L’image du quartier devient néga- 
tive et les habitants ont très vite marginalisés. 
Cette non-intervention accélère la marginalisation des cités 
maghrébines t incite certaines communes à détruire purement 
et simplement les “immeubles ncombrants” ! Seules quelques 
municipalités ont défini une politique objective pour l’intégration 
des populations immigrées. Les familles nord-africaines xpri- 
ment leur déception et leur colère devant la dégradation de leur 
milieu de vie. Certaines souhaitent quitter les villes nouvelles pour 
rejoindre d’autres banlieues reconnues comme pôles d’immtgra- 
tion traditionnelle et où des mesures concrètes sont prises en 
matière de logement. 
L’indifTérence d s aménageurs surprend ; elle est d’autant 
plus inexplicable que la présence d’importantes communautés 
maghrébines a des répercussions signifkatives sur la démogra- 
phie des villes nouvelles. L’équilibre économique et social de 
certains quartiers dépend essentiellement de la dynamique des 
familles nord-africaines. Des dispositions adéquates doivent être 
prises rapidement avant que des ghettos ethniques ne se forment 
et marginalisent détInit.ivement u e population qui a participé à
la réalisation des villes nouvelles. Ces ménages maghrébins 
seront-ils les laissés-pour-compte d  la réussite des villes 
nouvelles ? Devront-ils rester dans les vieux quartiers excentrés 
et vivre avec la menace permanente dune expulsion sans propo- 
sition de relogement ? 
A-L'EVOLUTIONRAPIDED'UNEDEMOG~INFTIAtE 
MENTORIGINALE 
1.Unestructuteparâgespécifique:Iesadultes,clefde 
voûte de la population des villes nouwlles 
Les villes nouvelles ont comme objecttf premier l’absorption 
d’unepartimportantedelacroissancedémographiquedelarégion 
parisienne. Cette vocatton associée au développement d’activités 
spécifiques et à un choix architecturaJ original va déterminer la 
personnalité de la population des villes nouvelles. Les jeunes 
ménages en constituent Télément essentiel ; à leur origine, les 
villes nouvelles présentent une structure par âge t par sexe carac- 
téristique des nouveaux espaces urbains, mais qui évolue très 
vite, Même si les cinq agglomérations tendent vers un profil 
commun, d’importantes disparités locales révèlent I’intluence 
géographique d s minorités étrangères sur la démographie d s 
viks nouvelles de l’Ile-de-France. 
DEUX POPULATIONSTRI&DIFF&ENTESIIIER... 
COMFARABI.ESDEMAIN..? 
Les structures d’âge de la population de l’Ile-de-France sont 
marquées par la prépondérance d s classes d’age adultes (20.59 
ans). Mais des nuances ignthcatives séparent Paris, la petite 
couronne t la grande couronne ; c’est à Paris, et secondairement 
en petite couronne que l’on trouve le moins de jeunes :par contre 
en grande couronne ils représentent plus de 30 % de la popula- 
tion. Les villes nouvelles rejoignent cette répartition et en accen- 
tuent les tendances. 
Depuis~ans,chaquecomposantedelas~ctureparâgedes 
vilks nouvelles de Ulede-France évolue ditféremment (Iàbkau 13) :
l les jeunes, 0.19 ans, se sont stabilises aux alentours de 
35%: 
o les plus de 60 ans s’effacent ; ils passent de 13,1% en 1968 
à 7,4% en 1982 ;
o à l’inverse, la part des adultes croît régulièrement e
approche l s 57 %, au début de la décennie 80 ; cette classe 
d’âge st de plus en plus sur-représentée. 
TABLEAU 13 
STRUCTUREPARAGEDELAPOPULATIONTOTALEENVILLESNOUVELLES 
EN196&1975-1982(%parclaaae d'fqe) 
0.19ans 20.59 ans ~u=6Oans 
1968 1975 1982 1968 1975 1982 1968 1975 1982 
Cergy-Pontoise 35,4 35,9 35,4 50,2 53,8 56.8 14,2 10,l 7.6 
EW 38,2 38,8 37,6 53,0 55,5 57,5 8,6 5,5 4,8 
Marne-la-Vallée 33,0 32,5 33,l 50,5 53,2 53,2 16,3 14,2 10,5 
Melun-Senart 34,4 35,l 34,0 52,3 54,l 56,l 13,2 10,7 9,7 
St-Quentin-en-Y 36,6 38,5 37,5 55,l 55,5 57,2 8,2 5.8 5,l 
Villesnouvelles 35,0 35,6 35,3 51,8 54,2 56,7 13,l 10,o 7,4 
Source : I.N.S.E.E. 
TABLEAU 14 
STRUCl'URRPARAGEDELAPOPULATIONETRANGERE 
ENVILLESNOUVELLESEN1975ET1982(%parclaaaed'~e) 
1975 1982 
0.29ans 20.59ans xu=6Oans 0.29ans 20.59ans xu=6Oans 
Cergy-Pontoise 35,6 59,2 5,O 35,4 59,6 49 
EV 33,0 59,8 790 30.4 64,0 5,4 
Marne-la-Vallée 36,4 57,0 65 33,l 58,l 8.6 
Melun-Senart 33,6 58,5 73 31,O 60,6 82 
St-Quenttn-en-Y 34,0 62,l 397 37,8 58,9 32 
VUlesnouveIIes 35,3 59,l 5,4 34,9 58,0 61 
Source : I.N.S.E.E. 
Face à cette croissance de la population en âge d’activité, la En 1982, toutes les vIlles nouvelles ont un trace comparable : 
part des personnes âgées s’amoindrit pour 
devenir minime en 1982, soit seulement 7,4 
% de la population totale. 
Les adultes constituent la“clef de voûte 
” de la poplatiim des villes nouvelles ; les 
nouveaux citadins sont des jeunes couples 
venus en banlieue suburbaine, à la recherche 
d’espaces verts ,d’un habitat plus agréable et 
d’un emploi. 
Lesélémentsjeunesdel’Ile-de-Francesont 
attires par ces nouveaux espaces urbains. 
Cette anivée de jeunes ménages modiik la 
structure par âge initiale des villes nouvelles. 
L’évolution de la pyramide des âges conlhme 
cette recomposition rapide et sélective de la 
population. 
Source :RG.1982 - I.N.S.E.E. 
Au milieu des annbes 70, la pyramide des âges de la popu- 
lation des villes nouvelles aune forme associe un sommet relati- 
vement large et une base étendue (Fig. 441. L’amplitude de œs 
indices distinctifs varie d’une ville nouvelle àI’autre. 
L’ancienneté des villes nouvelles détermi- 
ne la contiguration des pyramides des âges. 
Figure 45 
Pyramides des âges de la population totale 
en villes nouvelles - 1982 
Figure 44 
Pyramide des âges de la population totale 
en villes nouvelles - 1975 
Les structures par âge sont le reflet dune 
Elles disposent d’une population adulte nombreuse ; sa part 
histoire démographique plus ou moins ancien- 
ne 
dans les effectifs totaux est comparable à celle observée en grande 
; elles connaissent aussi d’importantes 
variations patiales liées, non seulement à
couro~e, mais est encore inféiieure àcelle de ?Ile-de-France soit 
l’évolution de l’urbanisation, mais également 
aux camctéiistiques diversiiiées des popula- 
58,8 % contre 61,4 %. 
tions. 
Ces nouveaux espaces urbains exercent 
une forte attraction sur les jeunes ménages et 
leurs enfants ; en conséquence, l s nouveaux 
habitants des villes nouvelles constituent une 
population relativement homogène. 
Néanmoins, quelques dissimilitudes sépa- 
rent les cinqvilles nouvelles et, localement, des 
contrastes significatifs opposent certains 
espaces. En général, ces lieux accueillent une 
Source :RG. 1975 I.N.S.E.E. 
population éhangère. Même si le comporte- 
ment démographique des étrangers se 
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rapproche de la moyenne française, la présence de fortes mino- 
rités étrangères xplique une proportion élevée de jeunes dans 
certaineszones. Ledéveloppement del’immigrationfamilialefavo- 
rIse la substitution d’une forte proportion de moins de 19 ans à 
une sur-représentation d’hommes adultes. La structure par âge 
des villes nouvelles semble sensible àcette influence géographique 
des étrangers. 
2. LTnfluence géographique de fortes minorités étmn- 
gères 
Si l’on met en parallèle l s classes d’âge de la population totale 
etdelapopulationétrangèrerangère,desdiiférencessigniikativesetévolu- 
tives apparaissent L’impact des communautés trangères varIe 
selon.les villes nouvelles et les périodes considérées. 
a. Une sur-représentation masculine adulte persistante 
La pyramide des âges de la population étrangère évèle deux 
grandes caractéristiques ; une prééminence d s classes adultes 
et une population féminine plus jeune que la population mascu- 
line. Toutefois, l’arrivée de nouvelles minorités et l’évolution des 
communautés déjà Installées atténuent ces déséquilibres. 
La structure par âge de la population étrangère s  caractéri- 
se avant tout par l’importance exceptionnelle d s 20.59 ans 
(Tableau 14). Les jeunes occupent au sein de la communauté 
re, en 1982, seule Saint-Quentin-en-Yvelines voit la proportion 
des adultes étrangers décliner au profit des jeunes ; la même 
année, àMelun-Senart et Evry, 60 % et 64 % des hommes et des 
femmes d’oiigine étrangère sont en âge d’activité. 
Lapopulationétrang&e est donc, piincipalement, compo- 
sée d’adultes ; toutefois, selon la structure ethnique des villes 
nouvelles, leur part augmente ou s’infl6cbit devant la cro& 
sance des jeunes. Plus la communauté étrangère d’une ville 
nouvelle st importante, plus sa structure par âge estjeune ; ainsi, 
peut-on opposer Saint-Quentin-en-Yvelines, Cergy-Pontoise et 
Marne-la-ValIée à Melun-Senart et Evry 
Une analyse comparative d s pyramides des âges de la popu- 
lation étrangère par villes nouvelles confie œs oppositions. 
b. Une population étrangére féminine plus jeune 
La population étrangère met en exergue les excroissances 
discernées dans la pyramide de la population totale et introduit 
des dissemblances nouvelles entre les deux sexes. 
En 1975, symétries et asymétries entre les hommes et les 
femmes alternent sur la pyramide des âges des étrangers (Fig. 
46) ; la population masculine se caractérise, essentiellement, par
l’importance d s adultes ; en revanche, la population féminine 
présente une double prépondérance associant adultes et enfants. 
Figure46 étrangère une place compamble à celle obser- 
vée dans la population totale. Les plus de 60 
ans d’origine étrangère sont peu nombreux. 
Pour les 0.19 ans, le rapport population 
totale -population étrangère se modifie ntre 
1975 et 1982 ;en 1975, seule Marne-la-Vallée 
a une population étrangère plus jeune que sa 
populationtotale:parcontre,en 1982, àCergy- 
Pontoise, Marne-la-Vallée etSaint-Quentin- 
en-Yvelines, les moins de 20 ans occupent une 
place identique parmi les étrangers ou parmi 
la population totale. A Evry et Melun-Senart, 
leur part est plus modeste au sein de la popu- 
lation d’origine étrangère. Néanmoins, que l’on 
prenne en compte seulement la population 
étrangère ou toute la population des villes 
nouvelles, la proportion de jeunes diminue 
entre le milieu des années 70 et le début des 
années80. 
Pyramide des âges de la population étrangère 
en villes nouvelles - 1975 
Source :RC.1975 - I.N.S.E.E. 
En outre, les femmes adultes étrangères sont plus jeunes que 
les hommes ; environ 5 ans les séparent .Par contre, on observe 
peu de différence entre les deux sexes pour les plus de 60 ans. 
Au sein des 0.19 ans, le nombre des jeunes enfants dépasse celui 
des adolescents . Quelque soit le sexe, les 15.19 ans et les 20.24 
ans forment les classes creuses. 
Le rapport est inverse pour la population adulte ;quelque soit 
la période étudiée, les 20.59 ans sont toujours mieux représen- 
tes parmi les étrangers ; le rapport leur est favorable dans toutes 
les villes nouvelles, et tout particulièrement à Saint-Quentin-en- 
Yvelines où, dès 1975, ils réunissent 62 % des effectifs totaux ;
ailleurs, les pourcentages varient entre 57 % et 60 % ; au contrai- 
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En 1982,lesdéséqutlibreshommes-femmess’atténuent,mais Troi  tendances majeures défmissent l’évolution de la pyra- 
de nets écarts entre les classes d’âge subsistent (Fig. 47). Qu’ elles mide des âges de la population étrangère entre 1975 et 1982 :
soient de sexe mascuiin ou féminin parmi lesjeunes et les adultes, IB atténuation du déséquilibre hommes-femmes ; 
certaines tranches d’âge prévalent IB vieillissement des classes adultes plus nuancé du côté 
Figluc 47 
Pyramide des âges de la population étrangère 
en villes nouvelles - 1982 
5 LI 3 ! ; 1 3 $ 
Source :RG.1982 - I.N.S.E.E. 
Au sein de la population masculine adulte, trois comporte- 
ments peuvent être observés selon les villes nouvelles : 
o les adultes d’âge actif sont un élément clef de la popula- 
tion masculine étrangère d’Evry puisqu’ils réunissent, entre 
30 et 44 ans, 36 % des effectifs totaux ;
e la principale tranche d’âge adulte est moins étendue â
Cergy-Pontoise, Saint-Quentin-en-Yvelines et Mame-la- 
Vallée: elle est comprise ntre 30 et 39 ans 
e seuls les 35.39 ans prédominent à Melun-Senart. 
Toutes villes nouvelles confondues, les 35.39 ans apportent 
l’essentiel des effect& adultes étrangers ; on retrouve, naturelle- 
ment, la classe prédominante en1975 vieillie de 5 ans. 
Les femmes d’âge adulte sont plus jeunes ;elles ont entre 25 
et 34 ans à Evry et Marne-la-Vallée et entre 30 et 34 ans à Cergy- 
Pontoise, Melun-Senart et Saint-Quentin-en-Yvelines ; Evry et 
Marne-la-Vallée accueille la plus jeune populatton féminine adulte 
étrangère. 
Deux villes nouvelles disposent aussi, quelque soit le sexe, 
dune population de 0.19 ans appréciable. Celle-ci appartient 
toujours à des classes d’âge plus jeunes à Saint-Quentin-en- 
Yvelines qu’à Cergy-Pontoise : dans le premier cas les garçons ont 
entre 5 et 9 ans et les filles entre 0 et 14 ans ; par contre, dans 
le second, les uns oscillent entre 10 et 14 ans et les autres entre 
5 et 14 ans. Les 5.9 ans s’imposent partout. 
féminin ;
e parmi les jeunes, la sur-représentation 
des enfants est maintenue: toutefois, il’on 
excepteEvryetSaint-Quentin-en-Yvelines, 
la base des pyramides se rétrécit. 
En conséquence, la population étrangère 
dispose, au début des années 80, dune pyra- 
mide des âges particulière : 
s un paralléllisme peut être établi entre 
l’âge plus ou moins élevé des hommes et 
le nombre d’etrangers dans chacune des 
villes nouvelles ; ainsi, Marne-la-Vallée, 
Saint-Quenttn-en-Yvelines t Cergy- 
Pontoise abritent les plus grandes commu- 
nautés étrangères tont une population 
masculine d’origine étrangère plus âgée ;
e les étrangères sont plus jeunes à Evry 
et Marne-la-Vallée ; 
o Cergy-Pontoise et Saint-Quentin-en-Yvelines réunissent 
les plus fortes proportions d’enfants étrangers. 
Par ailleurs, nous avons constaté que l’origine de la popula- 
tion immigrée varie dune ville nouvelle à I’autre. Ces disparités 
ethniques et l’âge de l’immigration expliquent les oppositions 
spatiales de la structure par âge des étrangers. Une analyse qui 
tient compte de cette plurahtê ethnique permet d’apprécier les 
caractéristiques des différentes communautés trangères. 
c. “Rajeunissement” des communautés immigri+es les 
plus ticentes 
Effectivement,sil’onprendlesgroupesethniquesdé6nisanté- 
rieurement (Ibériques, autres C.E.E./autres Méditerranéens, 
maghrébiis et autres ). on observe des corrélations entre l’âge des 
populations et leur origine géographique. L’appartenance à dB& 
rentes aires culturelles induit des déséquilibres ntre les deux 
sexes et une plus ou moins grande proportion de jeunes. 
1975 : des jeunes alghiens, des adultes de toutes origines et 
des plus de 60 ans européens 
Quelles que soient les classes d’âge considérées, 1975 est 
l’année des “extrêmes”. 
Les maghrébiis ont les plus jeunes ; 40 % d’entre ux ont 
moins de 19 ans. La part des jeunes Ibériques est quelque peu 
inférieure, soit 37,4 % . Par contre, en schématisant, onpeut dire 
qu’en 1975 les “autres” sont exclusivement d’âge adulte. 
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Pour tous les groupes ethniques,. les 20.59 ans sont large- 
ment majoritaires ; ceci se traduit par une représentation excep- 
tionnelle des “autres” soit 83.2 %, très soutenue des “autres 
C.E.E./autres méditérranéens” et des Ibériques avec respective- 
ment 62,7 % et 60 %, et un peu moins appuyée parmi les magh- 
rébins, soit 57,8 % ; si l’on excepte l s “autres” dont les effectifs 
sonttropréduitspourêtrevraimentsigniikatifs,cesontles’autres 
C.E.E./ autres méditérranéens” qui apportent les plus fortes 
proportions d’adultes, auf à Marne-la-ValIée oùles Ibériques les 
devancent. 
Seuls les “auires C.E.E./autres méditérranéens” permettent 
de relever les taux des 60 ans et plus ; sans eux ils se limiteraient 
â environ 3% ; cette population plus âgée st principalement origi- 
naire des pays de la C.E.E. 
En 1975, les jeunes étrangers des vIlles nouvelles ont tout 
d’abord maghrébins, mais quelles que soient les nationalités, les 
adultes constituent l’essentiel de la population étrangère et les 
personnes plus âgées sont surtout dorigiie européenne. Ce 
constatconiIrmenotreanalyseprêcédentesurl’évolutionethnique 
desvillesnouvelles; aumilieudesannées 1970, ellessonttoujours 
en construction et abritent une population étrangère de 
travailleurs, donc par définition d’hommes adultes qui ne seront 
rejoints par leur famille qu’ultérieurement E  outre, nous l’avons 
vu, dés 1971.1972, des opérations de résorption de l’habitat Insa- 
lubre en Ile-de-France etla construction de logements parle 0.1% 
patronal pour les ouvriers de l’industrie automobile ont permis 
l’installation de familles étrangères en villes nouvelles ; ceci 
explique, en partie, la présence notable de jeunes maghrébins: 
par ailleurs, les travailleurs portugais employés dans le bâtiment, 
en France depuis plus longtemps, ont souvent venus de suite 
avec leurs familks. Autant de variables inhérentes â l’origine 
ethnique t à l’histoire de l’immigration qui déterminent les struc- 
tures d’âge de la population étrangère en villes nouvelles. L’âge 
des communautés étrangères ne peut donc être qu’évolutif 
puisque soumis aux fluctuations de l’origine des flux migratoires. 
Une population ibérique vieillie et une population maghrébi- 
ne rajeunie 
Entre 1975 et 1982, se développe un double mouvement de 
stabilité et de transformation des classes d’âge par nationalité. 
Bien sûr, en 1982, les 20.59 ans représentent toujours plus 
de 50 % de la population étrangère ; néanmoins, leur part diminue 
parmiles”autres”,souventoriginairesd’AsieduSud-Est,dWrique 
Noire ou de Turquie, et les Maghrébins ; par contre, elle augmen- 
te sensiblement ausein de la communauté Ibérique t plus encore 
parmi les “autres C.E.E./ autres méditérranéens” où elle est 
parfois de 70 %. 
La représentativité des jeunes maghrébins croit 
Cette comparaison des deux recensements révèle un “vieillis- 
sement” des Ibériques dont environ 63 % sont âges de 20.59 ans, 
une accentuation de la jeunesse de la population maghrébine qui 
réunit jusqu’â 47 % de moins de 19 ans, et un double mouve- 
ment de rajeunissement et d’augmentation relative des 60 ans ou 
plus parmi les “autres” 
Ces mutations ont très comparables à celles décrites par 
G.TAPINOS dans ‘La Mosaïque l+ance”l pour l’ensemble de la 
population étrangère n France ; elles sont l’illustration de 
“I’impact diiérentiel de I’arrêt des migrations, elon la phase du 
processus migratoire où se situait chaque flux en 1974. En simpli- 
fiant, on peut opposer le cas des espagnols et des italiens à celui 
des maghrébins ; les premiers avaient amorcé, avant 1974, un 
mouvement de retour que les perspectives d’évolution de l’un et 
l’autre pays ont consolidé. Pour ces nationalités l’arrêt a été réel- 
lement suivi d’une baisse des effectifs. A l’inverse, pour les magh- 
rébins, l’arrêt a eu pour effet de ralentir les retours, de prolonger 
la durée du séjour et d’inciter le regroupement familial.” 
Ces évolutions ont l’expression d’une substitution d’une 
immigration famIlIale à une imm@ation de travailleurs i olés. Le 
cosmopolitisme croissant des villes nouvelles modifie leurs struc- 
tures d’âge t influence, Inévitablement, le sex-ratio de la popu- 
lation. 
3. Un w-ratio équilibré modulé locakmentpar lapopu- 
Iation immigrée 
La structure par âge plutôt jeune, caractéristique d tout 
nouvel espace urbain, dOMe aux viks nouvelks un sex-ratio 
relativement équilibré. Mais la présence d’une population étran- 
gère, dont nous avons ignalé l’iniluence géographique, introduit 
localement des déséquilIbres ntre les deux sexes. Toutefois, 
l’augmentation des regroupements familiaux atténue ces distor- 
sions ; des diIférences sensibles entre groupes ethniques subsis- 
tent néanmoins, au niveau de la répartition par sexe de la popu- 
lation Immigrée. 
.Même sila stucture par sexe de la population totale change 
peu à peu, elle ne connaît pas une mutation semblable à celle de 
la population étrangère. 
Deux caractéristiques orIginaIisent la “population villes 
nouvelles” ; son rapport de masculinité, c’est-à-dire l nombre 
d’hommes pour cent femmes, est plus élevé que celui de la France 
; en fait, les effectifs féminins et les effectiis masculins ’équiIi- 
brent pratiquement. Cette répartition par sexe rejoint la spécifi- 
cité de la structure par âge des vIlles nouvelles, où les adultes 
sont -largement majoritaires et les personnes âgées peu 
l. LEQUIN Y.(sous la direction de) : Lu Mosaïque I+once. 
Ed.Larousse, Paris, 1988. 
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nombreuses ; l’essentiel de la population appartient aux classes 
d’âge composées d’un nombre de femmes et d’hommes équiva- 
lent Toutefois, la légère sur-masculinité observée à Cergy- 
Pontoise t à Saint-Quentin-en-Yvelines doit déjà éveiller notre 
attention sur I’intluence que peut avoir la population étrangère et
les différentes nationalités qui la composent 
La proportion, plus ou moins forte, de femmes dans la popu- 
lation immigrée des villes nouvelles résulte, en partie, de la répar- 
tition géographique d  la population êtrangère n région pari- 
sienne, de l’ancienneté de I’immIgration etdes caractéristiques 
démographiques différentes selon les nationalités. 
Dès 1975, les femmes représentent 42,3 % de la population 
étrangère envilles nouvelles contre 39,8 % en Ile-de-France. Seule 
Saint-Quentin-en-Yvelines se situe en-dessous de cedemiertaux ; 
à cette date, de nombreux maghrébins employés dans l’industrie 
automobile ou ouvriers portugais du bâtiment sont loges dans les 
foyers SONACOTRA et les caravaning de chantiers de la ville 
nouvelle ; les communautés immigrées d’Elancourt, Guyancourt 
et Montigny le BretoMeux réunissent alors au plus 30 à 36 % de 
femmes. 
Mais, commel’indiqueD.NOIN2,“depuis 1975,avecleregrou- 
pement des familles, de nombreux émigrés ont fait venir épouse 
et enfants, ce qui a augmenté quelque peu le nombre des femmes. 
En dépit de cette évolution récente, lerapport de masculinité reste 
beaucoup lus élevé chez les étrangers que chez les français en 
1982 (133 contre 95)” 
L’augmentation dela part des femmes dans la population 
étrangère st une des caractéristiques l plus importantes de 
son évolution démographique à partir de 1975. En Ile-de-France, 
les femmes étrangères, au nombre de 572 580 au recensement 
de 1982, ont vu leurs effectifs augmenter de 24,5 % depuis 1975. 
De 37,3%delapopulatIonétrangèreen 1968, leurpartestpassée 
à 42 % en 1982. Leur croissance est encore plus spectaculaire en
villes nouvelles : elles ne sont que 16 501 en 1975 et plus de 27 
472 en 1982 ;n’excédant pas 36 % de la population étrangère en 
1968, elles atteignent 445 % en 1982. 
La part des femmes varie fortement d’une nationalité à l’autre. 
En villes nouvelles, trois groupes peuvent être individualisés : 
Q 50 % des immigrés espagnols sont de sexe féminin et, parmi 
les “autres C.E.E.“, les femmes dépassent les 60 % ; 
a moins de 50 % de la population italienne t portugaise est 
féminine ; cependant lapart des femmes appartenant à ces 
nationalités est supérieure celle des étrangers en villes 
nouvelles oit 47 % et 46.6 % contre 44,5 % ; 
2. NOIN D. Lapopulationde la-. Masson-Géographie 2ème 
éd., Paris, 1991. 
o le taux de féminité des autres nationalités, qu’elles oient 
maghrébines, africaines ou asiatiques, est inférieur au taux 
global de la population étrangère. 
En fait, les villes nouvelles redessinent leschéma tradition- 
nel mais elles ont tendance à le nuancer ; les femmes sont mino- 
rItaires parmi les populations des pays du Maghreb et très mino- 
ritaires lorsqu’elles sont originaires d’Afrique Noire (38 %) ; les 
femmes sont par contre plus nombreuses que les hommes dans 
la population espagnole t parmi les ressortissants des pays 
d’Europe autres que l’Espagne, 1’ Italie et le Portugal. Les turcs 
comptent également peu de femmes au sein de leur population, 
alorsqueparmilespopulaiionsportugaiseetitalIemre,lesfemmes, 
sans être majoritaires, représentent environ 47 % des effectifs ; 
les rapports de ces deux nationalités en viIles nouvelles différent 
de celles relevées en Ile-de-France où les italiennes ont moins 
nombreuses t, â l’inverse, les portugaises plus présentes. De 
plus, la population féminine maghrébine tient une place plus 
importante en villes nouvelles qu’en Ile-de-France, soit un écart 
de3â9points. 
La part des femmes étrangères n viIles nouvelles est supé- 
rieure à celle observée n IIe-de-France ; ” l’immigration -villes 
nouvelles Uest plus familiale ; les variations entre les cinq agglo- 
mérations rappellent l’implantation e région parisienne des diffé- 
rentes branches industrielles qui emploient de nombreux êtran- 
gers et obéissent aux politiques de relogement développées depuis 
le début des armées 1970 en Ile-de-France. 
Entre 1975 et 1982, la part des femmes a augmenté en villes 
nouvelles comme n RIF. parmI pratiquement toutes les natio- 
nalités représentées dans cette région ; toutefois, elle a été plus 
modérée en villes nouvelles car la population féminine étrangère 
y était plus nombreuse dès 1975. Cette augmentation a été parti- 
culièrement forte pour les populations qui comptaient propor- 
tionnellement le moins de femmes : Marocains, Africains d’Afrique 
Noire et Turcs. 
Au terme de ces observations, une questtons’impose : lecarac- 
tère plus familial de l’immigration e  villes nouvelles, qui induit 
souvent une installation de longue durée, voire déilnitive, facili- 
te -iI l’intêgration de la population étrangère dans ces nouveaux 
espaces urbains ? 
Cette présentation de la population totale et de la popu- 
latiou i%ang&re constitue un prhnbule nécessaire pour 
comprendre l’originalité de l’immigration maghrebine n 
villes nouvelles et discerner son influence su la démographie 
des cinq eutith urbainea. 
Une &ude pr&minaire de la population Btrangère révèle 
une similitude ntre la dynamique des jeunes-villes nouvelles” 
et celle des jeunes étrangers. Toutefois, ce parallêIIsme est assorti 
de quelquesvsriations spatiales. La population étrangère de Saint- 
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Quentin-en-Yvelines apporte souvent quelques nuances i@- 
catives dhne composition ethnique t dhne histoire migratoire 
typique ; la jeunesse de cette population témoigne d’une commu- 
nauté Immigrée importante t installée depuis assez longtemps 
pour avoir une descendance. 
1. Une prééminence adulte “menacée” par une forte 
proportion de jeunes 
Or, une observation comparative des dlfferents groupes 
ethniques ignale de suite l’originalité de la population maghré- 
bine dont la structure par âge est toujours plus jeune que celle 
des autres étrangers. Cette proportion de jeunes croît sans cesse 
mais on profil évolue : les enfànts 
En vIIles nouvelles, les adultes maintiennent leur préêmi- 
nence au sein de la population maghrébiie mais celle-ci est 
“menacée” par les jeunes qui atteignent 45 % en 1982. Toutes les 
villes nouvelles bénéficient d’une forte proportion de 0.19 ans ; 
elle est plus marquée à Cergy-Pontoise et Marne-la-Vallée et atté- 
nuée à Evry et Saint-Quentin-en-Yvelines où, inversement, les 
20.59 ans sont le mieux représentés. 
TABLEAU 15 sont de plus en plus nombreux 
Cette caractéristique démogm- 
phique de l’Imrnigration maghré- 
bine innue inêvItablement sur 
l’âge de quelques communautés 
étrangères. 
Evry, Cergy-Pontoise et 
Saint-Quentin-en-Yvelines 
réunissent les plus fortes propor- 
tiens de maghrébins parmi les 
STRUCTURE PAR AGE DE LA POPULATION MAGRREBINE EN VILLES NOUVELLES 1982 
(en %) 
0.19 ans 20.59 ans xu=6Oans 
Cergy-Pontoise 47,0 51,3 196 
EMY 40,5 58,0 14 
Marne-la-Vallée 45,0 51,7 391 
Melun-Senart 43,4 53,4 3,l 
St-Quenttn-en-Y 42,9 55,0 290 
Villes nouvelles 45,l 52,5 292 
étrangers ; or, n’est-ce pas pour Source : I.N.S.E.E. 
ces trois villes nouvelles que nous 
signalions précédemment des pyramides des âges étendues à la 
base 7 
La communauté maghrébine  constitue pas seulement une 
des composantes ordinaires de la population des villes nouvelles, 
elle exerce une influence dkisive sur les mutations démogra- 
phiques contemporaines de certaines entités urbaines. La force 
de son hpact annonce une ossature migratoire support d’une 
double originalité intra-communautaire et W-a-villes nouvelles. 
B - UNE D~MOGRAPI~IE I~IAG&BINE ~~DITE 
a. Des disparités démographiques liées aux compositions 
ethniques patialement di%renciées 
Cette répartition générale connaît quelques altérations selon 
les nationalités. 
L&migration algérienne apporte une population jeune à 
Cergy-Pontoise et Marne-la-Vallée etune population adulte à 
Saint-Quentin-en-Yvelines et surtout à Evry. La communauté 
algérienne de Cergy-Pontoise est très jeune ; plus de la moitié a 
moins de 19 ans. Celle d’Evry est au contraire ssentiellement 
La structure démographique de la population maghrébine est composée d’adultes : 61% des effectifs ont entre 20 et 59 ans. 
complexe; lle concilie les vicissitudes de trois populations in& Au sein de la communauté marocaine la part des adultes 
grées réparties ur cinq entités urbaines. est supérieure à celle observée pour l’ensemble des maghrébins 
Cette composition ethnique présente deux caractéristiques ou pour les seuls algériens. La structure par âge de Mame-la- 
essentielles: une forte proportion de Jeunes et un double dés& Vallée en est l’illustration même ; 60 % des marocains qui rêsi- 
quillbre entre les hommes et les femmes. 
Source : I.N.S.E.E. 
Selon sa composition ethnique chaque ville nouvelle dispose 
donc d’une démographie particulière : 
e Cergy-Pontoise caractérise par une population algé- 
rienne plutôt jeune ; 
; Evry associe une population marocaine j une et une popu- 
lation algérienne adulte :
c Marne-la-Vallée offre la répartition i verse ; 
e Melun-Senart e  Saint-Quentin-en-Yvelines privilégient les 
tunisiens, respectivement jeunes et adultes. 
Les O-19 ans, élément fondamental de la population magh- 
rébine n villes nouvelles, ont plutôt unisiens à Saint-Quentin- 
en-Yvelines, principalement marocains à Evry et Melun-Senart e
algériens à Marne-la-Vallée et surtout à Cergy-Pontoise. La
communauté nord-africaine d’Evry est surtout adulte et celle de 
Cergy-Pontoise apporte la plus forte proportion de moins de 
19 ans. 
Jeunes ou adultes maghrébins sont d’âge différent selon leur 
lieu de résidence t leur origine thnique. 
Les enfants maghrébins sont très jeunes, 60 % d’entre ux ont 
moins de 9 ans dont plus de la moitié se situe entre 5 et 9 ans. 
Cette même classe d’âge st prééminente dans les deuxvilles 
nouvelles de l’ouest parisien. Les 0.4 ans lui sont associés à Evry 
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dent dans cette ville nouvelle ont entre 20 et 59 ans. Evry apporte et à Melun-Serrai-t. Lepremier âge et les 10.14 ans réunissent 
le contre-exemple uisqu’elle dispose avec Melun-Senart des plus chacun 25 % des jeunes à Marne-la-Vallée. Schématiquement, 
faibles proportions d’adultes marocains. les enfants tunisiens ont souvent en bas âge, les adolescents 
Globalement, les tunisiens sont moins jeunes que les algé- sont surtout algériens et, en position intermédiaire, la plupart des 
riens et les marocains ; la communauté de Saint-Quentin-en- jeunes marocains ont moins de 9 ans. 
Yvelines fait exception. A Evry et Melun-Senart plus de 60 % Cette répartition contrastée des 0.19 ans reste dominée par 
d’entre ux se situent entre 20 et 59 ans, soit respectivement 62 % les jeunes enfants ; or, cette base élargie de la pyramide induit 
et 72 %. logiquement une population adulte relativement jeune. 
l?igorc 48 b. L’esquisse d’un nouvel équilibre 
Pyramides des âges de la population maghrébine homme5/feuuues 
en villes nouvelles 1982 La population maghrébiie âgée de 20 à 59 
.:-. 2.z ans se caractérise par une double inégalité ; ,:.Y , -r. les hommes sont plus nombreux et plus âgés ‘5 ! 
que les femmes. 
Ces écarts variables entre les deux sexes 
sont signiilcaiifs. Un équilibre relatif entre les 
effectifs masculins et féminins est lkxpression 
d’une immigration familiale, mais une supé- 
riorité numérique masculine correspond aux 
migrations d’hommes seuls, dites de travail. 
Les villes nouvelles présentent individuel- 
lement lune ou I’autre disposition ou associent 
les deux 
La communauté maghrébine de Melun- 
familles. 
Senart est essentiellement composée de 
La situation est plus complexe à Evry et à Marne-la-Vallée . 
Celle-ci associe une immigration famibale marocaine ou tuni- 
sienne et une population algérienne très masculine. A Evry, le 
plus petit écart entre les hommes et les femmes appartient aussi 
à la communauté marocaine ; par contre, plus de 60 % des algé- 
riens et 70 % des tunisiens ont de sexe masculin. Ces dispro- 
portions indiquent une forte présence d’hommes seuls. 
Les deux villes nouvelles de I’ouest disposent aussi d’une 
importante r présentation masculine ; la part des hommes frôle 
ou dépasse les 60 % parmi la population marocaine de Cergy 
Pontoise et la population algérienne de Saint-Quentin-en- 
Yvelines. 
Ces observations permettent deux remarques. Les hommes 
seuls sont le plus souvent d’origine algérienne ; les déséquilibres 
relevés àEvry, Saint-Quentin-en-Yvelines et Marne-la-Vallée en 
sont les principaux témoins. Néanmoins, Cergy-Pontoise s’ilIustre 
par une sur-représentation des Marocains et, à Evry, les trois- 
quarts de la population tunisienne sont aussi de sexe masculin. 
Melun-Senart apparait comme la ville nouvelle de l’immigration 
familiale qui là, comme dans les autres entités urbaines, est 
surtout d’origine marocaine. 
Globalement:les 25.40 ans sont excédentaires mais des écarts Les fluctuations de l’itinéraire migratoire des familles magh- 
importants ubsistent entre les deux sexes. Selon les villes rébines venues ’installer à Melun-Senart et à Marne-la-Vallée 
nouvelles, les hommes ont 5 à 15 ans de plus que les femmes. créent une situation paradoxale : ce sont les deux plus jeunes 
Cette différence d’âge st commune à toutes les populations du villesnouvellesquiaccueillentlespopulationsnord-africahes 
Maghreb, immigrées ou non. les plus âgées !
A Cergy-Pontoise et à Saint-Quentin-en-Yvelines les hommes 
ont entre 30 et 44 ans et les femmes entre 20 et 34 ans ; elles 
n’ont pas moins de 25 ans à Evry et Marne-la-Vallée. Enoutre, 
Melun-Senart e  Marne-la-Vallée accueillent des hommes qui ont 
50 ans ou plus. La population adulte nord-africaine d  Mame-la- 
Vallée parait être la plus âgée. 
Les immigrés maghrébiis de Cergy-Pontoise et Saint- 
Quentin-en-Yvelines appartiennent à une autre génération, à un 
autre secteur d’activité et à un autre espace géographique. 
Des nuances entre nationalités uppléent ces variations 
spatiales. 
Ainsi, la communauté maghrébine peut se scinder en deux 
groupes : soit algérien, soit marocain-tunisien. Ces derniers ont 
plus jeunes ; les femmes ont parfois 20 ans seulement et les 
hommes n’excèdent jamais les 44 ans. Par contre, les algériennes 
ont au moins 25 ans et tous les algériens dépassent les 35 ans 
et atteignent parfois la soixantaine. 
La conjonction de ces trois facteurs explique la relative 
jeunesse des ménages maghrébins dans les villes nouvelles 
de l’ouest. Les époux sont venus avec un contrat de l’industrie 
automobile. Les regroupements familiauxont succédé à quelques 
années de célibat dont témoignent les nombreux foyers SONA- 
CGTRA notamment à Saint-Quentin-en-Yvelines. C tte “dépen- 
dance professionnelle” donne à Cergy une communauté magh- 
rébine spécifique : des ménages marocains dont le chef de ménage 
est le plus souvent ouvrier chez Peugeot-Talbot à Poissy ou chez 
Renault à Flins ; leurs enfants ont très jeunes. 
Marocaines ou algérlemres, lespopulations de Melun-Senart 
et de Marne-la-Vallée sont plus âgées que les autres. Cergy- 
Pontoise t Saint-Quentin-en-Yvelines abritent souvent les plus 
jeunes ménages maghrébins. 
c. Deux “espaces-villes nouvelles, deux immigrations 
maghrébines 
Ainsi, l’opposition entre l’histoire migratoire de la population 
maghrébine installée àMelun-Senart e à Marne-la-Vallée et celle 
de la population maghrébine installée àCergy-Pontoise et àSaint- 
Quentin-en-Yvelines s  concrétise aujourd’hui par deux struc- 
tures démographiques di semblables. Ces deux “espaces-villes _- 
nouvelles” géographiquement opposés induisent deux immigra- “’ 
tions maghrébines originales. 
Melun-Serra& et Marne-la-Vallée présentent des points 
communs liés à leur histoire. La construction de ces deux villes 
nouvelles aattiré une population maghrébine d’immigration déjà 
ancienne qui a travailIé précédemment comme manoeuvre du 
bâtiment dans le Nord de la France. Ces hommes, venus grâce â 
des contrats avec les sociétés minières, ont aujourd’hui 40 ans 
ou plus. Depuis longtemps leur femme t leurs enfants les ont 
rejoints ; ceci explique l’importance d  l’immigration familiale, le 
relatif équilibre ntre les deux sexes et par voie de conséquence 
la présence de nombreux adolescents. 
Pour Marne-la-Vallée unfacteur supplémentaire intervient : 
la situation géographique d la ville nouvelle. Le secteur de Noisy- 
le-Grand appartient à la Seine-St-Denis qui est traditionnelle- 
ment le premier département d’immigration algérienne en région 
parisienne. Cet “espace algérien” est ancien ; certains hommes 
sont arrivés dès 1950 ou avant, ils ont vieilli ici et leurs enfants 
appartiennent aux dernières classes jeunes, voire sont adultes et 
ont eux-mêmes des enfants en bas-âge. Ils ne sont pas venus en 
ville nouvelle, mais leur espace de vie a été intégré àcette unité 
urbaine. Peut-être est-ce ici la naissance de la aoisième 
Génération” ? 
Les spécificités de ces réalités migratoires annoncent une 
commauté nord-africaine aux caractéristiques différentes du 
profd b-adltiomrel d s populations originaires du Maghreb, et non- 
conforme à la structure démographique des villes nouvelles. 
2. Une double originalité : intra-communautaire et intra- 
villes nowf&.s 
Une double originalité intra-communautaire et intra-villes 
nouvelles qu’il nous faut observer minutieusement avant d’analy- 
ser sa genèse, de décrire ses expressions actuelles et de proposer 
quelques évolutions hypothétiques. 
a. La plus jeune et la plus féminine des commuuauth 
maghrébines d’lle-de-Fxance 
Comme n Ile-de-France, n villes nouvelles la structure par 
âgeetparsexedelapopulationmaghrébmesecaractérisetoujours 
par la prééminence d s personnes d’âge actif et par un déséqui- 
libre entre les effectifs masculins et les effectifs féminins. 
Néanmoins, cette conformité générale dissimule quelques dlstor- 
sions signiikatives. 
La proportion des jeunes augmente au sein des deux espaces 
géographiques, mais cette croissance concerne surtout les 
5-9 ans en villes nouvelles et les 10-14 ans en Ile-de-France. 
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Parmi les adultes masculins, on observe une même diminu- 
tion des 25.29 ans et des 30.34 ans. Toutefois, si ces derniers 
constituent toujours la première classe d’âge des Maghrébins d’Ile- 
de-France, ils sont supplantés par les 0.9 ans en villes nouvelles. 
Quelque soit la nationalité nord-africaine, l’écart entre les 
jeunes et les adultes est moindre n villes nouvelles ; les 20.59 
ans voient leur prééminence numérique décliner au profit des 
0.19 ans qui approchent désormais les 50 %. De plus, la part des 
femmes très minoritaires parmiles populations algériennes, maro- 
caines et tunisiemres n Ile-de-France est mieux représentée dans 
les cinq entités urbaines, soit 39 % contre 423 %. 
Les structures par âge et par sexe de la population ord-afri- 
caine suivent globalement une même trajectoire en Ile-de-France 
et dans les cinq agglomérations nouvelles. Cependant lapopula- 
tion maghrbbine des villes nouvelles connaît des mutations 
plus accentuées qui lui donnent une jeunesse exceptionnelle, 
déterminante pour l%volution de sa structure démogra- 
phique, et par voie de cons6queuce pour son intégration 
sociale au cours des prochaines années. LImmigmtion nord- 
afriacine rajeunit et se fkmiuise en villes nouvelles plus que 
partout ailleurs, signe dune communauté étrangère composée 
essentiellement de familles. 
Les villes nouvelles de la région parisienne ont une courte 
existence: déiinies dans un contexte de crise explicite du loge- 
ment, leur construction effective commence audébut de la décen- 
nie 1970. Cette période co”mcide avec la mise en oeuvre des 
premières mesures visant à réduire l’immigration e France. Ces 
politiques toppent temporairement l’arrivée de nouveaux immi- 
gres maghrébins puis modifient la nature de ces flux 
Face à cette conjoncture, les familles maghrébines habitant 
en région parisienne depuis plusieurs années emblent être les 
plus prédisposées à souhaiter un logement en villes nouvelles. 
Mais cette perspective apparemment cohérente fait abstraction 
de la ilnalitê du projet migratoire de tout maghrêbin : le retour 
délkritif dans le pays d’origine dès la retraite t si possible avant. 
Plus les populations sont dknmigration anciemre, plus cette aspi- 
ration est ancrée dans les mentalites. Cette logique migratoire va 
donc “éloigner” des villes nouvelles les maghrébins venus en 
France dès les armées 1950 et surtout entre 1960 et 1970 ; ils 
ont investi dans leur pays d’origine pour construire la “maison 
du retour”. Celui-ci est relativement proche t ces ménages sont 
donc peu motives pour entreprendre toutes les démarches qui 
leur permettraient d’accéder à un nouvel habitat en villes 
nouvelles. Certains y seront néanmoins reloges lors des opéra- 
tions de résorption de l’habitat insalubre. 
Ce sont donc plus spécialement les chefs de ménage immi- 
grés au début des années 1970 et encore isolés qui, à la faveur 
des regroupements familiaux et des politiques ociales de leur 
employeur, vont postuler pour un appartement envilles nouvelles. 
Ceci explique le caractère très familial de l’immigration maghré- 
bine dans les cinq agglomérations quile différencie de l’ensemble 
de la communauté nord-africaine d’Ile-de-France ; lle est plus 
féminisée etplus jeune en raison dune forte natalité. Ces mêmes 
caractéristiques vont Qcarter les populations alg&iennes, 
marocaines et tunisiennes du “profil villes nouvelles”. 
L’installation en villes nouvelles, “refusée” par les plus âgés 
et acceptée voire souhaitée par les plus jeunes couples maghré- 
bins, sans en deviner peut-être l s implications éventuelles â long 
terme,porte-t-ellelesprémicesd’unemutaüoninévitableduprojet 
migratoire traditionnel ? 
b. L’espace maghrébin villes nouvelles ou une mosaïque 
démographique 
La “population villes nouvelles” et la population magh- 
rébine des villes nouvelles ont deux structures par 8ge et par 
sexe M&entes. Les villes nouvelles abritent rês souvent des 
couples avec de jeunes enfants, mals la jeunesse de la popula- 
tion maghrébine est encore plus prononcée. Et la dissymétrie 
entre les effectifs masculins et les effectifs éminins de la commu- 
nauté maghrébiie constitue une exception d’autant plus remar- 
quée en villes nouvelles que le sex-ratio de la population totale y 
est particulièrement équilibré. 
En général, les villes nouvelles n’attirent pas les célibataires 
mais drainent une populationspéciiIque de couples avec de jeunes 
enfants ; ceci nduit une population homogène. 
Or, les communautês nord-aiiicaines présentent un double 
déséquilibre : les hommes ont plus nombreux et plus âgés que 
les femmes. Même si ces écarts e sont fortement a ténués depuis 
1975, ils subsistent. 
Au milieu de la décennie 1970, la pyramide des âges de la 
population maghrébine en villes nouvelles dessine un ” 2 *, avec 
une population masculine ssentiellement d’âge actif (25.39 ans) 
et une population féminine particulièrement jeune. 
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Figure 49 
Pyramide des âges de la population maghrébine 
en villes nouvelles - 1975 
Source : I.N.S.E.E. 
Un sex-ratio déséquilibré accentue cette dissymétrie : la sur- 
masculinité de la communauté maghrébine est plus forte à Evry 
et à Saint-Quentin-en-Yvelines, d ux entités urbaines en plein 
essor. 
En 1975, l’immigration nord-africaine en villes nouvelles est 
donc surtout composée d’hommes seuls et en âge d’activités. Les 
immenses chantiers de construction d’Evry, de Cergy-Pontoise et 
de Saint-Quentin-en-Yvelines sont des réservoirs d’emplois excep- 
tionnels pour une main-d’oeuvre maghrébine p u qualifiée. 
Toutefois, depuis quelques années, on asssite àune très nette 
diminution de la part des hommes, oit moins 68 points entre 
1975 et 1982. Dans ce nouveau contexte, les deuxvilles nouvelles 
du sud-est parisien présentent deux situations contraires. Evry 
se caractérise encore aujourd’hui par un écart important entre 
les hommes et les fe,mmes ; celles-ci restent en-dessous des 40 
%. Par contre, Melun-Senart dispose du meilleur équilibre ntre 
les deux sexes ; les femmes atteignent 47,5 %. L’une accueille 
toujours de nombreux travailleurs nord-africains i olés ; à 
I’iverse, l’autre bénéficie maintenant d’une immigration magh- 
rébine essentiellement familiale. 
Ces transformations de la structure maghrébine par sexe 
ont modelé en partie la répartition par âge actuelle. 
Au cours de la période’ intercensitaire (1975.1982) plusieurs 
évolutions affectent les structures par âge, masculine t féminine. 
Ia première classe d’âge de sexe masculin appartient désor- 
mais aux moins de 15 ans. Il y a eu une croissance spectaculai- 
re des jeunes enfants (0.9ans) et inversement, une diminution de 
la part des adultes qui ont vieilli ; en 1982, les 35.44 ans reprê- 
sentent 22 % des effectifs contre presque 30 % en 1975. La stnrc- 
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ture par âge masculine rajeunit à sa base et 
vieillit en son centre. 
Les femmes restent très jeunes ;44 % ont 
moins de 15 ans mais 20% d’entre lles sont 
des adultes âgées de 25.34 ans. 
Cette double mutation a profondément 
modifié la pyramide des âges de la population 
maghrébine. La prééminence d s personnes 
d’âge actif caractérise toujours les villes 
nouvelles mais, au sein de la population ord- 
africaine, elle est “menacée ” par une forte 
proportion de moins de 19 ans. L’immigration 
maghrébine d vient de plus en plus familiale, 
ce qui explique la double sur-représentation 
des adultes et des enfants de 5 à 9 ans. 
Chaque ville nouvelle attire plus spéciale- 
ment lune des trois nationalités du Maghreb 
; cette diversité ethnique génère des différences 
entre les cinq structures par âge et par sexe. Ces variations 
spatiales vont à l’encontre des tendances de la population totale 
qui offre des taux comparables dans toutes les villes nouvelles. 
Les écarts entre la population totale t la population maghrébine 
se trouvent donc renforces par des inégalités démographiques 
propres aux nationalités algériennes, marocaines ttunisiennes. 
Ces particularitês transforment l’espace maghrébin-villes 
nouvelles en une mosaïque démographique. 
L’originalité démographique de la population maghrébine en 
villes nouvelles et ses mutations actuelles s’expriment pleinement 
à Saint-Quentin-en-Yvelines. 
On peut rappelerplusieurs éléments déjà énoncés ; des 1968, 
Saint-Quentin-en-Yvelines pré ente l plus fort taux d’adultes et 
en 1982 elle bénéficie de la plus grande proportion de jeunes 
relevée n villes nouvelles. 
Localement, la proportion de jeunes est tres élevée. Des 1975, 
à La Verrière ils réunissent 40 % des effectifs totaux. Dans une 
telle commune semi-rurale cette part peut étonner. En fait elle 
est liée à la construction de la cité du Bois de 1’Etang réalisée par 
le biais du 0,l % patronal de la Régie Renault qui a logé ici en 
priorité sa main-d’oeuvre étrangère etplus spécialement magh- 
rébine. Comme dans d’autres communes de la vflle nouvelle? cette 
cité est installée à proximité d’un foyer SONACOTRA implanté 
quelques années avant. Cette évolution de l’habitat immigré a
modifié la structure démographique de Saint-Quentin-en- 
Yvelines Les nouveaux logements H.L.M. ont permis aux 
travailleurs i oles de faire venir leur famille. Ces regroupements 
familiaux ont inévitablement rajeuni et féminisé la communauté 
nord-africaine. 
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” J’ai rejoint mon oncle à Paris en 1967 ; il travaillait déjà chez 
Renault à Boulogne-Billancourt et il m’a permis d’être recruté 
comme contrôleur. Je me suis marlê en 1971 mais ma femme st 
restée à Oujda jusqu’en 1973 : puis, elle m’a rejoint à Issy-les- 
Moulineaux. Nous avions un studio. Lorsque le premier enfant 
est né j’ai déposé une demande de logement à la Régie ; on m’a 
proposé plusieurs endroits. J’ai choisi La Verrière car je connais- 
sais ; lorsque j’étais seul je vivais au foyer SONACOTRA du Bois 
de 1’Etang. De plus la cité est sur le circuit de ramassage d l’entre- 
prise”. 
En 1975, 62 % des étrangers sont d’âge actif et essentielle- 
ment de sexe masculin, mais par la suite leur part décline au 
profit des jeunes. Ainsi, entre 1975 et 1982. seule la base de la 
pyramide étrangère de Saint-Quentin-en-Yvelines  e rétrécit 
pas ; la proportion des moins de 15 ans est très élevée. Or, l’on 
sait que la population maghrébine, dont la natalité reste parmi 
les plus fortes, constitue la principale communauté étrangère de 
la ville nouvelle. De plus, nous avons constaté que le regroupe- 
ment familial et Dnstallation en villes nouvelles ont frêquem- 
ment suivis d’une naissance. Les femmes rappellent souvent I’âge 
du premier enfant “né ici ” avant d’indiquer l’année de leur arrivée 
en villes nouvelles. 
e. L’interaction de deux politiques, urbaine et migratoire 
Les motifs qui ont présidé àl’installation des familles magh- 
rébines ne correspondent pas nécessairement à ceux de la popu- 
lation villes nouvelles. 
Celle-ci réunit essentiellement des couples avec de jeunes 
enfants. 
Ce profil est étroitement lié à la composition du parc loge- 
menttellequenousladécntC.Boniou(Reg~dssurI’lle-de-France 
LN.S.E.E.E.n”S.novembre 1988.). ” Les maisons individuelles 
représentent 42,6 % de l’ensemble du parc des villes nouvelles. 
C’est plus que dans le reste de la banlieue (32,5 %) mais moins 
que dans le reste de la Grande Couronne (47,6 %). Les logements 
y sont spatieux ; leur taille moyenne st de 3,77 pièces en 1982 
contre 3,32 ailleurs en banlieue. Le fait le plus marquant est le 
succès rencontré par I’accession à la propriété. Le logement social 
est également bien implanté puisque 65 % des ménages locataires 
habitent dans une H.L.M. contre seulement 49 % dans l’ensemble 
de la Grande Couronne “. 
Autant de particularités qui ont drainé vers les villes nouvelles 
des familles-types nquête d’un espace urbain fonctionnel td’un 
cadre de vie originaI et agréable. Mais les motivations des popu- 
lations immigrées originaires du Maghreb procèdent-elles ou non 
de la même logique ?
Au cours des premières années, les villes nouvelles ont attiré 
de nombreux hommes i olês, ouvriers du bâtiment, leplus souvent 
d’origine maghrébine. Cette catégorie particulière semble dispa- 
mitre ;elle se fond lentement dans la “population villes nouvelles” 
etaujourd’hui,nousleverrons,elleluiressembleparceriainspoints. 
AinsUaspiration àun logement décent devient le principal 
facteur d’installation e  villes nouvelles des familles maghrébines. 
Toutefois, pour que cette finalité puisse xister, d’autres méca- 
nismes inhérents aux politiques dlmmigmtion et aux mutations 
du tksu hdushiel parisien ont dû évoluer et se combiner n amont, 
Dans le cadre de la politique d’immigration, deux options e 
sont conjuguées tont favorisé lavenue des familles maghrébines 
en villes nouvelles : les actions entreprises pour résorber l’habitat 
insalubre, et l’abandon progressif depuis 1976 de la fermeture 
des frontières pour les familles. 
Nous ne reviendrons pas ici sur les mesures prises en faveur 
d’une élimination de l’habitat insalubre t les impacts que cela a 
eu sur le parc des logements etla composition ethnique des villes 
nouvelles. Nous en rappelons simplement quelques expressions 
significatives : la cité de transit de Guyancourt , les logements 
réservés dans le quartier de la Croix-Petit àCergy ou de Chenue- 
viêres à St-Ouen-l’Aumône, et les logements sociaux construits 
sur le site même de l’ancien bidonville de Noisy-le-Grand. 
Les villes nouvelles constituent une opportunité unique pour 
la mise en oeuvre de la stratêgie du regroupement familial. 
Les différentes phases de cette politique déterminent les fluc- 
tuations démographiques de l’immigration maghrêbine dans les 
cinq entités urbaines. 
Enjuillet 1974,legouvemementfrançaisdécidedesuspendre 
l’immigration des travailleurs et des familles. A la iln de 1976, 
l’arrêt de l’immigration est provisoirement maintenu pour les 
travailleurs, mais progressivement abandonné pour les familles. 
Et, après 1981 le regroupement familial est réautorisé. 
Ces changements d’orientation affectent aussi la population 
immigrêe des villes nouvelles mais, dans ce contexte urbain parti- 
culier, le regroupement familial sera plus que partout ailleurs le 
catalyseur essentiel des mutations caractéristiques de la commu- 
nauté maghrébine. 
Jusqu’en 1974 ” une certaine contradiction existe dans la 
logique d’action sociale : la France voulait faire venir des familles 
jeunes pour lesquelles des logements étaient nécessaires, alors 
quecesontlesnêcessitésdelareconstrucüonetdon~delapénune 
de logements qui incitent les acteurs économiques à faire appel 
à des immigres qui ne peuvent être, faute de logements d’accueil, 
que célibataires . ..” P.WEIL (‘L’immigration~. Powoirs.n”47- 1988, 
PUF/CNRS, 22p.) 
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La dynamique de construction des villes nouvelles rompt avec 
cette réalitê nationale t régionale t crée des espaces d’habitat 
privilègiêspourlestravailleursmaghrébinsdésireuxd’êtrerejoints 
par leur famille. L’accueil des familles &rangh?s n’apparte- 
nait pas A la vocation de ces agglomérations ouvelles ; pour- 
tant leur époque de première xpansion, leur conception urba- 
nistique et leur géographie firent d’elles des pôles attractifs 
pour les populations algbiennes, marocaines et tunisiennes. 
Outre ces choix politiques lies à l’immigration, l’organisation 
spatiale t la politique sociale de l’industrie automobile installée 
en grande couromre améliorent levolume t la qualité des loge- 
ments disponibles pour la main-d’oeuvre étrangère. 
Or, nous l’avons vu, les villes nouvelles ont accueilli de 
nombreuses opérations immobilières réalisées grâce au 0,l % 
patronaldesentreprisesRenaultouPeugeot-Talbotnotammment 
Ces nouvelles dispositions en matière dhabitat, non seule- 
ment ont krflué sur la définition de l’espace maghrébin des villes 
nouvelles, mais elles ont aussi stimulê les regroupements fami- 
liaux et ainsi préparé une recomposition socio-démographique de 
la communauté nord-africaine. Lknmigration familiale se subsü- 
tue à celle de la main-d’oeuvre masculine célibataire. 
L’inter-action directe qui existe entre le développement du 
logement social iê à l’emploi et les politiques concernant lamain- 
d’oeuvre étrangère vont toucher plusieurs trates historiques de 
la population maghrébine. 
Le relogement des ménages vivant en bidonvilles drame 
vers les villes nouvelles une population d’immigration ancien- 
ne. Par contre, la simultanéité des actions menées dans le cadre 
du regroupement familial et des opérations du 0,l % patro- 
nal hâte ou provoque l’installaff on de familles primo-arrivantes 
qui succédent aux contingents d’hommes euls. 
Quelles que soient les 6wolutionsultérieures, dans les deux 
cas, lesvilles nouvelles proposent une amelioration des condi- 
tions de vie aux populations qui ont immigre en region pari- 
sienne. Les familles logées précédemment dans les bidonvilles 
découvrent un habitat plus décent et un peu de bien-être. Les 
travailleurs i olés coupes de leur milieu d’origine, parfois depuis 
plusieurs années, retrouvent unevie familiale dans des logements, 
certes peu adaptés à leur habitudes culturelles, mais convenables. 
Ce double flux concerne diffêrentes générations d’hommes, 
de femmes et d’enfants et crée conjointement des disparités 
ethniques et spatiaks qui donnent un pro@ particulier àla popu- 
lation maghrébine des villes nouvelles. 
La structure par âge des jeunes et la taille des familles en 
sont les principales expressions. 
J..estroisnationalitêsmaghrébiiesn’ontpasunehistoiremigra- 
toire identique. Toutes les familles n’ont pas suivi le même itiné- 
mire et elles ont souvent conduit différemment leur intêgration. 
La communauté algérienne st la plus ancienne, ce qui 
implique une reconstitution des cellules familiales sur le sol fran- 
çais depuis de nombreuses armées. La structure des ménages se 
caractérise par des écsrts d’âge très importants entre les enfants ; 
les grands ont aujourd’hui de jeunes adultes venus d’Algérie, 
suivis par des adolescents nés en France après le regroupement 
familial, auxquels uccèdent des enfants de 5 à 9 ans nés depuis 
lk&allation en villes nouvelles. Une “hiérarchie” qui ponctue les 
principales étapes migratoires des familles algériennes. 
Lknmigration marocaine est plus récente t relève d’une autre 
logique. Elle s’est longtemps limitée àune immigration organisée 
par les agences de main-d’oeuvre et contrôlée par l’Office des 
Migrations Internationales. Ces transferts de main-d’oeuvre inté- 
ressent essentiellement leshommes euls. Il faudra attendre la 
deuxième moitié de la décennie 1970 pourvoir les immigrés maro- 
cains s’engager pleinement dans les regroupements familiaux, se 
soldant par l’arrivée de femmes et d’enfants. Ce “double retard” 
explique n partie lajeunesse des enfants marocains ; 38 % d’entre 
eux ont encore moins de 5 ans I 
Ces deux générations dejeunes aux origines ethniques diffê- 
rentesrésultentd’unefortenatalitéquiintroduitenvillesnouvelles 
des familles nombreuses. Leur taille moyenne (4,8) dépasse àla 
fois celle de leurs compatriotes d’Ile-de-France (3,7) et celle des 
villes nouvelles dans leur ensemble (3,17), elle-même supérieure 
à celle du reste de la banlieue (2,76). 
Ces quelques comparaisons témoignent du caractère on ne 
peut plus familial de l’immigration maghrébine envilles nouvelles. 
Le profil des ménages arrivés depuis 198 1 est l’expression même 
de la dynamique contemporaine d s familles algériennes, maro- 
caines et tunisiennes. Ses caractéristiques t les oppositions 
spatiales entre nationalités autorisent quelques projections dans 
l’avenir. Ces spkculations laissent deviner une recomposition 
de la cellule familiale magbrebine qui s’alignerait sur celle de 
la “population-villes nouvelles”. 
3. Prémicc$ eu uZZZes nouvelles de la structure démogra- 
phique des familks maghrébines de demain..? 
Les données dont nous disposons, grâce aux recensements 
complémentaires annuels réalisés par les E.P.A. entre 1982 et 
1987 et aux traitements spéciaux que nous avons effectués à 
partir de ces résultats, nous livrent quelques éléments pour obser- 
ver les mutations actuelles des populations originaires du 
Maghreb. 
Parmi la communauté maghrébine, les personnes sedes 
représentent seulement 5 % des nouveaux venus en villes 
nouvelles entre 1982 et 1987. L’immigration maghrébine contem- 
poraine est donc essentiellement familiale t les couples ans 
enfants ont peu nombreux. 
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La taille des ménages maghrébins arrivés depuis 1982 
diminue, mais elle reste supérieure à celle de l’ensemble des 
ménages venus en villes nouvelles au cours de la même période 
Toutefois, cet intlêchissement global enregistre quelques nuances 
spatiales et ethniques. 
Si la dimension moyenne des ménages algériens se stabilise 
ou se réduit, par contre, celle des ménages marocains et tuni- 
siens augmente pour atteindre cinq personnes ou plus. Deux 
phénomènes soutiennent ces êvolutions différentielles ; les regrou- 
pements familiaux ré-autorisés après 1981, et la fécondité maro- 
caine toujours élevée. 
Les dispositions favorisant le regroupement familial prédê- 
terminent la composition des nouvelles populations immigrées. 
Cette influence politique st très perceptible à travers les modih- 
cations des communautés marocaines de Marne-la-Vallée et de 
Melun-Senart. 
AMarne-la-Vallée les algêriens constituent lapremière ethnie 
maghrébine. Cette prééminence numérique obéit à une logique 
de proximité ; le secteur 1 de laville nouvelle appartient à la petite 
couronne t notamment au département dela Seine-St-Denis. 
Cet est-parisien est traditionnellement u  espace dknrnigration 
algérienne. Celle-ci est ancienne t au fil des années les familles 
ont remplacé les travailleurs i olés. Cette migration de longue 
durée a modifié le comportement démographique d s femmes 
algériennes dont la fécondité s’est rapprochée d  la moyenne fran- 
çaise. 
L’immigration marocaine, plus modeste t plus récente, 
concerne principalement le secteur duVal Maubuée. Les hommes, 
manoeuvres du bâtiment, sont venus construire la ville nouvel- 
le. Encore seuls il y a quelques années, depuis la ré-autorisation 
des regroupements familiaux, ils sont rejoints par leur femme t 
leurs enfants. Ainsi, en 1982 la taille moyemre d s ménages maro- 
cains habitant Marne-la-Vallée s situait aux alentours de trois 
alorsquecelledesménagesamvésdepuisdêpasseles4personnes. 
Ce changement d’orientation politique n matière d’immigration 
a une influence déterminante sur la composition de ces popula- 
tions marocaines. 
La dynamique du parc-logements des villes nouvelles, après 
avoirattiréunepopulationétrangèreuniquementmasculine, f vo- 
rise la venue de familles nombreuses qui peuvent enfm obtenir 
un appartement. Marne-la-Vallée associe donc une communau- 
té algérienne installée n France depuis assez longtemps pour 
que sa fécondité soit légèrement diminuée, et une communauté 
marocaine immigrée récemment qui est moins perméable à 
l’influence culturelle du pays d’accueil. En outre, les marocains 
se rassemblent plus souvent dans une même cité ou un même 
immeuble. Cette organisation communautaire crée des îlots 
ethniques presque imperméables quipermettent une plus grande 
résistance aux modèles étrangers ; ainsi, la présence de fortes 
minorités marocaines xplique la fécondité relativement élevée de 
certains quartiers. 
A Melun-Senart lasituation est un peu différente ; la taille 
des ménages atteint au moins les cinq personnes pour les trois 
nationalités d’Afrique du Nord. La présence de ces grandes familles 
est due à la conjonction de deux facteurs ; l’un est lié aux fluc- 
tuations des itinêraires migratoires tl’autre àla spécifité du parc- 
logements de la ville nouvelle. 
Nous l’avons signalé précédemment, Melun-Senart a été 
construite par une main-d’oeuvre étrangère, notamment magh- 
rébine venue du Nord de la France. Très vite les familles vivant 
dêjà sur le territoire national ont rejoint le chef de ménage. Cette 
population est originaire d’0ujda u Maroc. Logées en cité lorsque 
les hommes travaillaient “à la mine” et venues ensemble s’instal- 
ler à Combs-la-ville, ces familles ont pu préserver leur structure 
communautaire. Elles respectent scrupuleusement le mode de 
vie traditionnel maghrébin. Les femmes sortent très peu etjamais 
seules ; ainsi, après 10 à 15 ans de vie en France elles parlent 
encore uniquement leur dialecte. Cette situation écessite I’inter- 
venüon d’un interprète à la P.M.1 de Combs-la-ville où les femmes 
marocaines viennent oujours accompagnées par un fils. Cette 
immigration ancienne t traditionnelle explique la présence de 
grandes familles marocaines à Melun-Senart 
En outre, l’habitat individuel prédomine à Melun-Senart, ce 
qui favorise l’installation de grands ménages. En 1983 Melun s’est 
retirêe de la ville nouvelle ; ce départ a incité certaines familles 
maghrêbinesàpostuler pourunnouveau logement dans les autres 
communes appartenant au périmètre d’agglomération nouvelle. 
Ces immigrés ont souvent été relogés dans la cité du Bois-de-la- 
Grange àSavigny-le-Temple. 
Deux facteurs conjoncturels expliquent donc l’écart entre la 
taille des ménages marocains et celle des ménages algériens. Les 
travailleurs originaires du Maroc ont émigré plusieurs années 
après les algériens ; ces derniers ont cherché depuis longtemps 
à faire venir leur famille. Les derniers regroupements familiaux 
sont donc en grande majorité réalisés par la population maro- 
caine ;ces ménages primo-arrivants sont encore de grande taille 
et cherchent à rejoindre l urs compatriotes déjà installés en villes 
nouvelles, d’où des variations patiales importantes observées 
entre 1982 et 1987. La communauté marocaine s’est créée un 
réseau d’implantations privilégiées au sein des villes nouvelles. 
Nous essaierons ultérieurement d’en déterminer salogique actuel- 
le et ses implications à long terme. 
Cette présentation de la population maghrébine, arrivée n 
villes nouvelles depuis le début de la décennie 1980, laisse présa- 
ger une évoM.ifm dialectique ; certes, au fur et B mesure, la 
taille des ménages maghrébins s’alignera sur celui des villes 
nouvelles mais, paraK?lement, nous arrtverons à un instant 
dramatiqùe de leur histoire migratoire. L’hébergement et 
l’emploi futur des nombeux enfants d’aujourd’hui, adultes 
demain, seront ” des probEmes majeurs desvillesnouvelles. 
Cette question délicate intéresse bien sûr l’ensemble des 
jeunes mais elle se posera vec plus d’acuité pour les populations 
maghrébines. Les enfants actuels eront adolescents ou jeunes 
adultes au moment où leurs pères arriveront à la retraite ; aspi- 
reront-t-ils alors à un retour déftilif espéré et préparé depuis i 
longtemps ? Si oui, comment pourra-t-il se concevoir et pour le 
chef de ménage et pour la famille ?Quels liens ces enfants auront- 
ils entretenu avec le pays d’origine de leurs parents 7 Déjà les 
jeunes maghrébins qui sont nés là-bas et sont venus en France 
dès leur plus jeune âge expriment leur désarroi lorsqu’ils vont 
seulement “en vacances au pays”. fa plupart souhaitent rester 
vivre en France. 
Or, cet éloignement dupays d’origine sera-t-il compensé par 
une meilleure intégration dans le pays d’accueil ? Ou s’achemi- 
ne-t-onversunedoubleexclusion: non-intégrésenvillesnouvelles 
carspatialementmarginalisés,etétrangersauMaghrebcarimpré- 
gnés de références culturelIes hançaises, malgré eux ou volon- 
tairement, par rejet de leur milieu familial que la société d’accueil 
caricature trop facilement ? 
L’ampleur de ce dilemme t les moyens donnés aux jeunes 
générattons pour le comprendre, t l est dès maintenant l’enjeu 
de l’intégration socio-spatiale d s familles maghrébines n villes 
nouvelles ! 
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La dynamique des populattons maghrébines en villes 
nouvelles concilie trois opportunités : le cadre spatial de Me- 
de--ce, le potentiel humain de la premii?re ~égiom fran- 
çaise d’immigration et la simultanéité de deux phénomènes 
indépendants -la réalisation des villes nouvelles et la trans- 
formation d’une migration traditionnelle de travail eu migra- 
tion de peuplement-. Ces différents éléments se combinent pour 
dessiner l’espace maghrbbiu des villes wuvelles. Sa géogra- 
phie et les subtilités de la répartition ethnique des familles nord- 
africaines ’expriment pleinement B l’échelle du quartier. 
Saint-Quentin-en-Yvelines t tique ; sa diversité spatia- 
le témoigne de la disparité et des spécificités de l’habitat magh- 
rébin en villes nouvelles. Aujourd’hui, les quartiers anciens atti- 
rent peu les familles originatres du Maghreb, au contraire l s pôles 
d’urbanisation récente sont très convoites. Ce constat est le signe 
dune rupture avec l’habitat traditionnel des immigrés qui logent 
habituellement dans le parc ancien. Le plus souvent, en villes 
nouvelles, ils sont orientés vers les quartiers périphériques, style 
“grands ensembles”, et sont parfois isolés en marge des pk-irnètres 
d’urbanisation.Toutescesfamillesmaghrébinespartagentdeplus 
en plus la même aspiration : accéder àun logement pavillonsire 
grâce à l’A.P.L. . Malheureusement, jusqu’à maintenant peu y 
sont parvenus. 
La génèse de cet espace-maghrébin est complexe et difkile 
à expliquer. Elle repose sur la conjonction de différentes politiques 
liées à la stratégie d’aménagement de la banlieue parisienne t 
aux mesures prises en faveur des immigres. 
Leur application génère des “réactions en chaîne”. Ainsi, la 
construction des villes nouvelles aprivilégié l’habitat social ;ces 
nombreux logements dispontbles ont favorisé les regroupements 
familiaux: inversement, c’est la politique de résorption de l’habitat 
insalubre t les mesures incitattves en faveur des regroupements 
familiaux qui ont conduit de nombreuses familles maghrébines 
en villes nouvelles. 
Cependant,uneinterprétationdesconditionsdemiseenplace 
et de la progression de ces opérations permet dévaluer les effets 
positifs ou négatifs de cet habitat destiné aux immigrés maghré- 
bins. Ses limites sont manifestes et déjà quelques ituations 
dramatiques hypothèquent l’intégration des jeunes issus de 
lInmrmigration. 
Cette analyse spatiale annonce l’originalité de lknmigration 
maghrébine envilles nouvelles, plus accentuée encore sur le plan 
démographique. La structure par âge et la composition des 
familles algériennes, marocaines et tunisiennes e disitingue 
à la fois du profil maghrkbin traditionnel et du profil villes 
nouvelles ; cette population nord-africaine st plus jeune et 
plus féminine que les communautés maghrébines d’Ile-de- 
France. La taille des ménages dépasse la moyenne des villes 
nouvelles. Selon les nationalités rep&entkes, l’immigration 
magllrébine modifie localement la dkmographie des villes 
nouvelles, mais parallélement le comportement des popula- 
tions alg&iennes, nmmines et tunisiennes est influencé 
par le milieu de vie. 
La situation géographique, l sracines et la stratégie immo- 
bilière des villes nouvelles ont déterminé les caractérisüques des 
communautés immigrées. Ces nouveaux périmètres conçus pour 
canaliser la croissance urbaine de la région parisienne accueillent 
aujourd’hui ne population maghrébine essentiellement familia- 
le. Or, peu de familles envisagent un retour définitif dans le pays 
d’origine. Si la population ord-africaine opte pour une installa- 
tion définitive n villes nouvelles, cela imposera une amélioration 
de leur habitat actuel et une évolution du parc-logements futur 
adapté âla dynamique démographique des familles. Cette dtua- 
tien exige la vigilance des aménageurs afin que I’originalité 
des villes nouvelles ne condamne pas les familles maghrk 
bfnes, A une marginaNsation spatiale et sociale. 
TROISIÈME PARTIE 
DE L’ORIGINALITÉ À LA MARGINALITÉ 
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Dans la logique d’une analyse des processus inter-actifs entre les 
familles maghrébines tla structure des villes nouvelles, nous raisonne- 
rons en terme d’intégration, c’est-à-dire en terme de participation etde 
confrontation des familles maghrébines lles-mêmes, del’Etat et de la 
société d’accueil-ville nouvelle. Ces notions distinguent l’intégmtion de 
l’insertion et de l’assimilation telles que nous les avons déilnies au cours 
de lïniroduction générale. 
Y-a-t-il non-intégration uintégration des familles maghrébines n 
villes nouvelles? Cette question pose le probleme de la constitution dune 
société duale. * 
a Une immigration fbmili& ou de peupkrnenk s’est substituée 
à une immigration de main-d’oeuvre : ceci nduit une installa- 
tion durable voire défmitive. Ainsi, le débat sur l’immigration se
confond e plus en plus avec celui sur l’intégration, voire celui 
sur les quartiers défavorisés. Dans ce contexte trois secteurs 
sont décisifs : 
o le logement : la locs.lisation etle type de logement occupe déter- 
minent largement les rapports des immigrés à la société française. A 
revenu du ménage kquivalent ou à situation professionnelle id n- 
tique, lemarché du logement est beaucoup lus tendu pour les immi- 
gres que pour les ménages français. 
e l’école : du fait de sa fréquentation scolaire, des pratiques cultu- 
relles acquises dans l’enfance, une part importante de la “seconde géné- 
ration” est en mesure d’accéder à une position sociale meilleure que celle 
de ses parents, et l’on peut dès lors comprendre l’école comme une instl- 
tution de promotion. 
o l’emploi : la situation de la majeure partie des twallleurs immi- 
grés au regard du marché du bavai1 rejoint celle des bavailleurs 
manuels peu qualifiés, directement mise en cause par les restruc- 
turations indusbielles et la modernisation del’appareil productif. 
La création successive de la Mission à la rénovation sociale des quar- 
iiers, de la Délégation i terministérielle à la ville et d’un mlnistére à la 
vllle nouvelle témoigne dune volonté de coordination des poUtiques 
publiques. 
0 Vingt ans après leur lancement, les villes nouueUes sont à une 
étape clef de leur développement. Leurs habitants e caractérl- 
sent par leur jeunesse : 80 % ont moins de 45 ans. La popula- 
tion y est plus active que la moyenne nationale, surtout en ce 
qui concerne l s femmes. La conception des villes nouvelles kan- 
çaises uppose que chacun y trouve un emploi, du moins qu’il 
soit possible d’y tmvaUler.Le ménage type est doncjeune, couple 
avec deux enfants en bas age, et cadre moyen. L’équilibre entre 
les catégories de logement a été considéré comme une condition 
première au développement harmonieux des villes nouvelles. 
Ce contexte-ville nouvelle peut apparaïtre comme une opportunité 
pour l’intégration des familles maghrébines. Alors se pose la question de 
la capacité d’intégration fferte par le ‘modèle ville nouvelle”. Toutefois, 
tout en reconnaissant l’intéret de telles conditions résidentielles t socio- 
économiques, mals connaissant l’histoire des villes nouvelles, ne doit-on 
pas poser, ici comme ailleurs, le probléme de lïnt@ation des familles 
maghrébines n termes d’exclusion ou de participation 7 
L’intégration de la population d’origine maghrébine  peut s’analy- 
ser et se comprendre sans une image de la soci&té dans laquelle lle 
évolue t du contexte historique. 
La réalisation d’une biographie migratoire répond àcette xigence 
dans la perspective d’une appréhension de la qualité et de la spécificité 
de l’attrait des villes nouvelles pour cette population immigrée. 
Il s’agit alors d’aborder la situation et la fonction des famIlles 
maghrébines dans l’tlaboration de systémes patiaux, rtsidentiels 
on ethniques, puis leur position par rapport à un schkna d’ensemble. 
Cette première approche d’ordre plutôt quantitatifest conçue comme une 
démarche préparatoire à une analyse d’ordre qualitatif: elle délimite d’une 
maniére précise le cadre dans lequel aujourd’hui les familles maghrébines 
peuvent engager un processus d’intégration. 
Cette problématique exige :
o d’apprécier les rapports des hommes aux lieux. 
o de repérer la structure du parc-logements des villes nouvelles :Ceci 
hnplique une première approche globale, basée sur quaire indicateurs 
(habitat individuel, habitat collectif, habitat locatif et habitat en 
propriété], pour discerner les dlssyméiries tles équilibres spatiaux : 
puis les familles maghrébines doivent êbe resituées dans ce système ; 
pour mieux cerner leur place dans cet ensemble, nous corrélons la 
pmporlion des maghrébins dans la population totale avec la structu- 
re et le statut d’occupation des logements, par commune. Alors seule- 
ment nous pouvons prétendre éwluer les rapports entre ces deux 
phénomènes qui sont susceptibles devarier l’un en fonction de l’autre, 
et estimer le degré de dépendance d ces deux variables entre elles. 
a. de considérer laqualité de relation athactive ou répulsive nire 
les différents groupes ethniques des villes nouvelles : nous établis- 
sonsdescondationsàparardelareprésentativitédechaquecommu- 
nauté irangère à l’échelle des communes. Il s’agit devoir les logiques 
et les limites dune cohabitation pluri-ethnique en villes nouvelles 
avant de défmir l’impact d’une présence maghrébine au sein de ce 
système. 
a de déterminer les correspondances et les décalages entre les 
normes et les valeurs de la structure socio-professionnelle globale 
des villes nouvelles, et celle spédfique de la population ord-afrkai- 
ne. Comment les maghrébins peuvent-ils jouer un rôle effectif dans 
cette structuture originale de l’emploi ou s’y adapter ?
Mesurer les inter-relations et leurs évolutions entre les familles magh- 
rébines et le contexte spatial, résidentiel, ethnique t socio-professionnel 
de la société ville nouvelle, tel est l’objectif. 
L’intégration est faite de contkontations et d’dchang~~ entre la 
société locale -populations d’autre origine, iïançaise ou étrangère, t 
acteurs locaux autochtones, politiques, sociaux ou économiques - et 
les fmilka maghrébines. 
Nousessaieronsdoncdedécelerlesmécanismesdesprocessusdïnt& 
gration, si processus il y a, et les facteurs qui les conditionnent du côte 
de 1’Etat et de la société d’accueil, étant entendu que I’intégration existe 
au-delà des conhôles de I’Etat. 
Quelle est l’aptitude de ce groupe immigré àl’intégranon etquel est 
le rôle de la société locale-ville nouvelle dans ce processus 7
Pour les familles maghrébines comme pour les vllles nouvelles, le 
véritable njeu de l’mtégration n’est-il pas ici et maintenant l’objectlva- 
Oon du choix entre le Retour dans le pays d’origine t lhmtallation défi- 
nitive dans le pays d’accueil 7
CHAPlTRE 1 
UNE BIOGBAPIUE MIGRATOIRE ORIGINALE 
Après avoir défini les caractéristiques urbaines et démogra- 
phiques des familles maghrébines, qui s’affirment comme une 
micro-société” originale dans la “société globale-ville nouvelle”, 
l’examen de leur biographie migratoire permet de déterminer l ur 
espace d%mlgratlon et de suivre leur trajectoire dans le temps 
et dans l’espace, qu’il est intéressant de confronter aux réalités 
connues au niveau agrégé de l’Ile-de-France. 
Cette étude linéaire des itinéraires migratoires des familles 
maghrébines précède une approche analytique des facteurs 
pouvant expliquer leur installation en villes nouvelles. En fait, 
9 s’agit de mesurer les qualIt& attractives des vllles nouvelles 
selon le cheminement mlgratolre des ménages nord-africains, 
quirejointsouventleurcheminementrésidentielet/ouleurchemi- 
nement professionnel. 
A-~NEsPACEDl~~G~TION~~~~STIQUEMA 
&.OIGti DU “SCH&IA CLASSIQUB” 
Les caractères généraux de la répartition géographique d s 
foyers de départ, au Maghreb, ont déjà été maintes fois exposés. 
Nous en reprenons donc seulement les principauxaxes qui consü- 
tueront un support pour une étude comparative entre les pôles 
d’émigration traditionnels et ceux de la population maghrébine 
des villes nouvelles. Il parait effectivement nécessaire d  connaître 
les régions de départ des trois pays pour différencier celles des 
familIes aIgériermes, marocaines ou tunisiennes des villes 
nouvelles, et discerner toute leur originalité. 
Leur origine géographique coïncide-t-elle avec l’espace magh- 
rébin d’émigration habituel ou apporte-t-elle quelques altema- 
tives précises et significatives ? 
1. Les foyers traditionnels de l’émigration maghrébine 
en France 
ta contribution des différentes régions d’Afrique du Nord à 
lëmigration ’est pas uniforme. De vastes régions participent peu 
alors que des foyers d’émigration intense apparaissent ailleurs ;
ce sont eux que nous privilégions ici. 
LamajeurepartiedesémtgmntsmarocainsvieMentdequatre 
secteurs principaux : 
l le sud-sud-ouest, région traditionnelle d’émigration, 
prolongé par les foyers ruraux du Haut Atlas, de Beni Mellal 
à la vallée du Dadès ;
l Casablanca etIes villes du littoral atlantique très urbanise ; 
l le Rif Oriental, d’Al Hoceima àOujda ;
o quelques métropoles régionales de l’intérieur dont Fès et 
Meknès. 
L’émigration algérienne a commencé enKabylie, région qui a 
fourni l’essentiel des migrants, mais elle a gagné en quelques 
années l’oranais, le Constantinois etles Au&. 
L’agglomération de Tunis est le foyer de départ le plus actif 
de Tunisie: cependant, le Sahel de Bizerte, les Sahels de Sousse 
et de Sfax, et le Sud Tunisien sont aussi des pôles importants 
d’émigration. 
La plupart des émigrants maghrébins sont donc originaires 
des zones côtières atlantiques ou méditerranéennes. Sous la 
double pression de la croissance de leur population et de l’exode 
rural, les grandes villes de Casablanca, d’Alger et de Tunis sont 
devenues des plaques tournantes de la migration i ternationale 
du Maghreb vers la France. 
2. Les caractérisliques géographiques de l’émigration 
maghrébine vers Ies ui1le.s nowelles de Z’IZe-de-France 
Pour défti la géographie d  l’émigration des familles magh- 
rébines en villes nouvelles nous disposons de deux sources : les 
résultats d’enquêtes personnelles réalisées en 1989 et un fichier 
anonyme du personnel ouvrier de la Régie Renault en 1984. Ces 
deux documents de base doivent être utilisés avec discernement 
Nos résultats reposent sur un échsntillon de 115 familles. Au 
cours de ces enquêtes nous avons préféré une étude qualitative 
à une investigation rapide sur un très grand effectif. Le nombre 
de familles contactées dans les cinq villes nouvelles aété défini 
au prorata de la population maghrébine installée dans chacune 
des entités urbaines. Ce choix méthodologique rationnel a bien 
sûr été modulé par les opportunités ou les obstacles rencontres 
sur le terrain. Ainsi, les entretiens réalisés à Melun-Senart ont 
dépassé nos prévisions, par contre à Marne-la-Vallée nous 
sommes en dessous du nombre prévu. 
En outre, pour mieux appréhender l’origine migratoire des 
familles nord-africaines, nous avons utilisé parallèlement un 
fichier anonyme des ouvriers de la Régie Renault dont les 
communes de résidence actuelle se situent en villes nouvelles. 
Pour chaque personne il indique la nationalité, larégion de nais- 
sance et le lieu actuel de résidence. Ce fichier éunit 338 immi- 
gres maghrébins. Toutefois, nous devons émettre quelques 
réserves sur la qualité de cet outil dans le cadre de notre recherche 
axée sur les familles, puisque les renseignements donnés concer- 
nentàlafoisleshommescélibatairesetmariés.Matsnouspouvons 
142 I Nelly Robin 
isoler ceux qui reçoivent les allocations familiales dans le pays 
d’origine t ceux qui les reçoivent en France, soit respectivement 
13.8 % et 86,2 % de l’ensemble. Cette distinction ous laisse 
supposer que la plupart vivent ici avec leur famille t qu’il s’agit 
bien aujourd’hm d’une immigration essentiellement familiale. Les 
éléments fournis par le listing des ouvriers maghrébins de la Régie 
Renault sont donc crédibles pour notre étude. 
Ces deux sources, enquêtes persomrefies t fichier-Renault, 
posent un même problème : la localisation précise des lieux 
d’émigration. Cette difficulté est en partie résolue pour l’Algérie 
et pour la Tunisie mais des points d’interrogation subsistent pour 
le Maroc. L’intérêt d’une identitîcation exacte de chaque lieu est 
limite ;un regroupement par secteur géographique nous semble 
plus pertinent Nous avons donc choisi le cadre de la Province 
pour le Maroc, de 1aWilaya pour l’Algérie t du Gouvemorat pour 
la Tunisie, trois divisions administratives équivalentes. 
Par souci d’exactitude et pour éviter toute extrapolation, nous 
avons établi deux cartes différentes : lune présente uniquement 
les résultats de nos 115 enquêtes (Fig. 50) l’autre associe àces 
premières données les renseignements fournis par le listing 
Renault (Fig. 5 1). La confrontation des deux cartes évite les conclu- 
sions hâtives et apporte parfois un élément de réponse à quelques 
“anomalies”. 
a. L’émergence de quelques grands foyers de départ 
(Fig. 50 tN&. 51) 
L’espace d’émigration des familles maghrébines des villes 
nouvelles se caractérise par l’émergence d  quelques grands foyers 
de départ, complétés par toute une pléiade de pôles plus modestes. 
Schématiquement, on obtient une hiérarchie des lieux de 
départ :
e la prééminence de la Kabylie et de la région d’oujda- 
Berkane ; 
c une forte représentation duSOU~S marocain : 
e des métropoles régionales actives, littorales, Casablanca, 
Rabat, Alger, Béjaïa, ou frontalières, Tlemcen ; 
l enfin quelques zones plus diffuses : le Sais de Fès-Meknès, 
l’oranais, le nord-ouest tunisien, le Sahel de Sousse t Pagglo- 
mération de Tunis. 
Cette géographie d  l’émigration des familles nord-africaines 
en villes nouvelles réunit des régions rurales à tradition migra- 
toire ancienne ou plus récente, et des centres urbains de taille 
variable. 
Les villes nouvelles accueillent indifféremment des familles 
maghrébines dont l’émigration externe s’opère directement dela 
zone rurale vers l’étranger, telles celles du Sous~, des néo-urbains i 
qui n’ont pas trouvé dans les capitales régionales comme Oujda 
les conditions économiques pouvant assurer leur survie, ou des 
citadins des grsndes métropoles de Casablanca, d’Alger et de 
Tunis. Ces villes servent souvent de plaques tournantes pour 
l’émigration vers l’Europe. 
11. Des particularit& liées au contexte urbain et démo- 
graphique des villes nouvelles 
Entre cette répartition et le schéma traditionnel les simili- 
tudes sont grandes mais de forts contrastes existent aussi, 
Certaines régions ont sous-représentées, dautres ur-repré- 
sentées mais aucune localisation ouvelle n’apparaît Ainsi, 
proportionnellement, trouve-t-on peu de ménages venus de la 
province de Ouamazate, de la frange méditerranéenne marocai- 
ne, de la zone côtière ntre Oran et Alger ou de l’agglomération 
de Tunis. Chaque pays a ses “lacunes régionales’. 
Par contre, le secteur d’oujda-Berkane fournit autant 
d’émigrés que la Kabylie. Cette particularité est liée à l’activité 
économique d la région, au type de recrutement pratiqué et aux 
catégories socio-professionnelles d populations maghrébines 
attirées par les villes nouvelles. 
En effet, les villes dOujda et de Berkane ont dû faire face à 
une situation économique difilcile car peu d’activités nouvelles y 
ont été créées. Ces centres urbains ont devenus de grands foyers 
d’émigration. De même la fermeture de mines dans cette région 
dunord-estmarocainaentrsînéunchômageimportant.Ceslicen- 
ciements et en même temps la qualitIcation des ouvriers qui en 
sont victimes ont favorisé les départs vers la France. Certains 
mineurs ont été très vite réembauchés par des sociétés minières 
françaises. Parallèlement, des entreprises du bâtiment et des 
usines de construction mécanique francaises ont envoyé sur place’ 
des missions de recrutement Ce système a provoqué des flux 
massifs de travailleurs célibataires ou mariés, pères de famille 
ayant laissé leur femme t leurs enfants. Les regroupement5 fami- 
liaux ont permis la réunifIcation de ces ménages. 
On retrouve ainsi des familles de mineurs marocains qui, 
après avoir occupé les emplois difficiles et dangereux de la mine 
et de la sidérurgie dans le Nord-Pas-de-Calais, ontété touchés de 
plein fouet par la crise économique. Certains e sont reconvertis 
dans le B.T.P. et ont par la suite suivi leur entreprise venué 
construire les villes nouvelles de l’Ile-de-France Leur mobilité 
souvent supérieure à celle des ouvriers français les a soustraits, 
du moins pour un temps, au chômage. Lacommunauté deMelun- 
Senarl a emprunté cet itinéraire. Les villes deTrappes, Elancourt, 
Cergy, St-Ouen-l’Aumône et Eragny abritent aussi d’importantes 
communautés originaires d’0ujda ou de Berkane dont les chefs 
de ménage ont émigré en France sous contrat avec Citroën ou 
Renault 
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L’origine géographique d s familles nord-aliksines des villes 
nouvelles rejoint celle de l’émigration traditionnelle. Toutefois, ce 
parallélisme global connaît quelques ahérités qui sont dues à 
l’interférence d facteurs liés aux spécificités urbaines et démo- 
graphiques des villes nouvelles. 
Ces entités urbaines accueillent une frange précise de la 
commuanuté maghrébine n Ile-de-France ; cette sélectivité 
module la géographie des foyers d’émigration. L’installation en 
villes nouvelles emble correspondre à une dynamique migratoi- 
re qui éloigne certaines familles fidèles à lïtinéraire classique. 
Cette première impression sera confirmée ou corrigée par 
l’analyse des lieux de résidence précédents. 
B - UNE MOBILITI~ RI%DENTIELL,E INTERNATIONALE, 
HE~AG~NALE~~~~GIONALE 
L’étude de l’itinérsire migratoire met en évidence lasignitka- 
tion dune installation en villes nouvelles dans la structure de 
l’immigration maghrébine. Leslocalisations dune population e 
sont pas fures mais variables selon les étapes du cycle de vie 
de I?ndividu ou du groupe. 
L’analyse de la nature et des raisons de ces déplacements 
permet dedécouvrirles diverssysthmes derelatiousqti animent 
l’immigration maghrébine etde mieux comprendre l urs liens 
réciproques. 
Pour dessiner la disposition spatiale de ce réseau potentiel, 
nous avons choisi comme support l’espace de résidence qui peut 
connaître une ditlüsion ou une extension vers de nouveaux points 
géographiques. 
Les différentes combinaisons du processus migratoire des 
familles maghrébines nvilles nouvelles sont assez simples : une 
transplantation directe du pays d’origine au lieu de résiden- 
ce actuel, une installation en ville nouvelle précédhe d’une 
premiére implantation en province ou en Ile-de-France, une 
série de localisations ur le territoire français. Cette associa- 
tion de trajectoires différentes laisse deviner la complexité de la 
mobilité résidentielle dont nous allons essayer de dégager les dyna- 
mismes, en étudiant tout d’abord le lieu de résidence précédant 
la venue en ville nouvelle. 
1. Desfaisceaux d’attraction à géométrie variable 
Les déplacements, qu’ils soient internationaux, inter-régio- 
nauxou locaux, sont loin d’être aléatoires. Les lieux de résidence 
précédents appartiennent à trois espaces de dimension variable : 
le pays d’origine, le territoire français et llle-de-France pour 
les migrations en une ou deux étapes ; ces trajectoires simples 
sont complétées par quelques itinéraires plus longs et plus 
“sinueux” entre la province t divers ecteurs de la région pari- 
sienne. 
a. Des primo-arrivées liées aux regroupements familiaux 
Peu de familles ont arrivées directement envilles nouvelles. 
Les primo-arrivées des armées 1980 sont essentiellement d’origine 
marocaine. A l’inverse, celles de la décennie 1970 sont principa- 
lement algériennes. Cette distinction est l’expression de l’évolu- 
tion historique du mouvement migratoire maghrébin. Les regrou- 
pements familiaux ont d’abord concerné les migrants algériens, 
puis ils ont été renforcés par le développement de l’immigration 
marocaine. Nous reviendrons ultérieurement sur les corrélations 
dans le temps entre les mutations contemporaines de l’immigra- 
tion nord-africaine etl’émergence d s villes nouvelles. 
b. Une premiére étape en province 
Environ 4 % des familles algériennes, marocaines ou tuni- 
siennes viennent de la province. Leur localisation concorde avec 
la répartition géographique d s maghrébins en France par région : 
les trois-quarts étaient au nord-est d’une ligne tracée du Havre à 
Marseille. 
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Figure 52 
Les maghrébins en France par rapport 
à la population départementale en 1982 (en %) 
Carte extraite de l’ouvrage de P.GEORGE. L’immigration en France. Ed.Armand 
Colin Actualité, Paris, 1986. 
De Marseille, premier lieu d’immigration, 
certains ménages rejoignent Le Mans puis 
Saint-Quentin-en-Yvelines.un a tre schéma 
suit la même orientation sud-nord mais 
combine des positions géographiques diffé- 
rentes : après une première implantation en 
province, une étape à Paris ou en banlieue 
précède l’installation en ville nouvelle. 
D’autres déplacements sont de direction 
opposée t plus anarchiques : une première 
localisation en Ile-de-France, suivie d’un séjour 
en province, avant lavenue nville nouvelle qui 
constitue n fait un retour en Ile-de-France. 
A l’intérieur de la région parisienne on 
repère ditférents parcours : 
* une évolution spatiale linéaire : Paris 
- première couronne-ville nouvelle, ou 
proche banlieue - grande couronne - 
ville nouvelle ; la régularité de cette 
migration résidentielle p ut être altérée 
par plusieurs localisations dans un 
même département dela première ou 
de la seconde couronne ; 
On retrouve les principales aires d’attraction de l’immigra- 
tion maghrébine ; le pays niçois et les Bouches du Rhône, les 
Alpes du Nord et la région Rhône-Alpes, la région industrielle du 
Nord, quelques départements autour de l’Ile-de-France. Des 
noyaux mineurs dans la moitié ouest de la France complètent la 
carte. Hors des grands ensembles traditionnels de concentration 
des maghrébins, d’autres positions correspondent à des implan- 
tations industrielles dispersées : Renault au Mans, la cimenterie 
de La Couronne à Angoulème, . . . Ces lieux de résidence diffus 
sont liés à l’emploi du chef de ménage t particuliérement aux 
bassins d’emploi de l’industrie automobile ctdu B.T.P., les deux 
secteurs d’activité les mieux représentés parmi la population 
maghrébine des villes nouvelles. 
* un trace “alternatif’ : départ de Paris 
pour la grande couronne puis retour en proche banlieue 
avant Hnstallation en ville nouvelle. 
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e. Des trajectoires complexes 
Une autre catégorie d’itinéraires résiden- 
tiels mérite une attention particulière : les 
trqjectohwomposéesd’une&ied’implan- 
tatiom successiucs. Elles peuvent être uni- 
directionnelles dusud de la France vers Paris, 
indirectes avec des allers et retours entre la 
région parisienne t la province, ou internes à
l’Ile-de-France. 
2. Une pré-installation prf%minf2nte, lTh.xk-~~ce 
Une observation précise de l’implantation antérieure n Ile- 
de-France des ménages maghrébins exige une approche métho- 
dique pour mettre n valeur les multiples imbricattons etdéfinir 
les articulations motrices. 
Pour saisir toute la cohérence de cette organisation spatiale 
nous procéderons par échelon géographique - régional, départe- 
mental, communal-. Nos observations s’appuient sur des repré- 
sentations graphiques et des cartographiques, une globale avec 
les données des cinq villes nouvelles confondues td’autres diffé- 
renciées par entité urbaine. 
a. Une répartition régionale des lieux de vie prMdents : 
une diffusion en étoile et des flux intrinsbques 
Une répartition des lieux de vie précédents par grands 
secteurs régionaux met de suite en évidence lasur-représenta- 
tion de la proche banlieue t une distinction entre Cergy-Pontoise, 
Marne-la-Vallée, Saint-Qunetin-Yvelines et Evry. Jusqu’en 1987, 
lors des recensements complémentaires annuels, l’E.PA de 
Melun-Senart n’a pas répertorié lelieu de résidence précédent 
des ménages entrant dans un nouveau logement ; cette lacune 
statisüque nous prive des éléments nécessaires pour détinir la 
répartition géographique d s lieux de résidence précédents des 
famiks maghrébines installées àMelun-Seanrt. Toutefois, à la 
lecture de nos enquêtes, il semble que la majorité d’entre lles 
habitaient antérieurement dans la région Nord-Pas-de-Calais, à 
Paris ou à Melun. 
Les ménages maghrébins installés àCergy-Pontoise, àMarne- 
la-VaIlée t à Saint-Quentin-en-Yvelines vi nnent en majorité de 
la petite couronne ; ils sont suivis par ceux venus de Paris, pour 
Marne-la-Vallée, etceuxvenusdelagrandecouronne,pourCergy- 
Pontoise t Saint-Quentin-en-Yvelines. 
L’origine régionale des familles nord-ahicaines d’Evry diflère 
; elles proviennent en priorité de la grande couronne puis secon- 
dairement de la petite couronne t de Paris, dans des proportions 
équivalentes. 
Marne-la-Vallée, Cergy-Pontoise t Saint-Qunetin-en- 
Yvelines accueillent donc principalement des populations magh- 
rébines venues de la proche banheue très densément peuplée 
alors que l’essentiel des populations maghrébines d’Evry résidait 
déjà en grande banlieue. 
Ceci se concrétise par trois types de migrations : des fluxpari- 
siens multidirectiomrels, des flux de proximité géographique en
provenance de la première couronne, t d’autres flux au sein des 
départements des villes nouvelles. On assiste donc simultanément 
à des migrations inter-régionales, logiques pourrait-on dire, et à 
des déplacements internes àla grande couronne, plus inattendus. 
La mobilité résidentielle des ménages maghrébins conjugue 
une dimon en étoile du centre de Paris vers les périphé- 
ries de I’aggZomkration et desfrw intrinsèques aux dépar- 
tements des uilles nowelks. 
b. Selon la ville nouvelle, des di2partements derkidence 
antbrieure préf&entiels 
Cette première approche comparative appelle une étude plus 
affinée ntre les départements parisiens. 
A ce niveau géographique les situations ont très difléren- 
ciées ;selon la uille nouvelle, chaque communauté magh& 
bine a son ou ses départements de résideme antérieu&] 
“pti.érentielo” (Fig. 53) 
Il s’agit de Paris pour les ménages nord-africains de Mame- 
la-Vallée, des Hauts-de-Seine pour ceux de Cergy-Pontoise, de
l’Essonne pour ceux d’Evry, et conjointement des Yvelines et des 
Hauts-de-Seine pour Saint-Qunetin-en-Yvelines. 
Cette première localisation prééminente est immédiatement 
suivie par une seconde de moindre importance ; Paris pour Evry 
et plus modestement pour Saint-Quentin-en-Yvelines, la Seine- 
Saint-Denis pour Marne-Ia-ValIée, l  Val d’Oise pour Cergy- 
Pontoise. 
En général, on constate donc une double origine associant 
soit des départements de la petite couronne t de lagmnde couron- 
ne dans les villes nouvelles de l’ouest, Cergy-Pontoise et Saint- 
Quentin-en-Yvelines, soit Paris et la proche banlieue nord-nord- 
est à Marne-la-Vallée ou Paris et la partie sud de la grande couron- 
neàEvry. 
Ceci nduit une déconcentration spatiale de la région Ile-de- 
France et une réorganisation interne de la grande banlieue. Le 
premier mouvement obéit à la politique volontariste du plan 
d’aménagement urbain de l’Ile-de-France, l  second naît de la 
dynamique urbaine t spatiale insuilée n grande banlieue par la 
création et l’évolution des villes nouvelles. 
Lu mobilité résidentielle des familles maghrébines e 
traduit par la simultanéité de deux migrations, l’une centri- 
pétepclltmtdesa, mnuInf?.s dispersées de Ill grculde périphérie 
parisienne tk.zrs Iaville notweUe Iaplus proche, et I’autre centri- 
fuse de Paris et de la proche banIieue vers vne oupIusieurs viks 
nowues. 
c. A l’intérieur des dlff&ents départements 
En outre, à l’int&ieur même des dHfÏ%ents départements, 
certains ecteurs ont plus ou moins impIiqués. Deux types 
d’espaces semblent parliculiérement sollicités, dans les départe- 
ments des Hauts de Seine, de la Seme St Denis et duVal de Marne :
les villes limitrophes de Paris et des sillons en direction des villes 
.nouvelIes. Au-delà de ce premier cercle t de ces axes majeurs, 
les lieux de résidence antérieurs sont dispersés. 
En grande couronne l s implantations sont plus éparses ; à 
quelques exceptions près, elles suivent une ligne reliant Paris à 
une ville nouvelle. Toutefois, pour chaque ville nouvelle une 
commune précise semble avoir fourni des flux importants ; tel est 
le cas d’ArgenteuiI pour Cergy-Pontoise, d  Chelles pour Mame- 
la-Vaille, de Corbeil-Essonne pour Evry, et de Versailles pour 
Saint-Quentin-en-Yvelines. 
Si l’on isole chaque ville nouvelle on voit apparaître une sorte 
de hiérarchie dans les divers lieux de départ selon un critère de 
distance. L’impression d’un glissement global des zones proches 
de Parts vers les villes nouvelles dissimule une série complexe de 
trajectoires. Il ya un éparpillement des lieux d’habitat précédent 
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au fur et à mesure qué l’on s’éloigne des villes nouvelles ; très peu 
de familles-viennent de communes situées au-delà des villes 
nouvelles. 
Ce nouveau lieu de rkidence correspond à une migra- 
tion vers une localisation inédite et extrême sur le plun 
géographique pour les jàmilles maghrébines de Me de 
France. 
Globalement, ondistingue trois schémas migratoires : 
l lesménagesmaghrébinsdes deuxvillesnouvellesde l’ouest 
ont des lieux d’origine communs : Paris, la Seine-St-Denis et 
les Hauts-de-Seine pour la partie centrale de l’agglomération 
parisienne, un noyau dense au sein du département d’accueil 
de la ville nouvelle t des communes éparpillées entre les 
départements voisins ;
l les lieux de départ des familles nord-africaines dEvry se 
répartissent en trois positions situées à des distances 
variables : une constellation de communes limitrophes, les 
départements de Paris et du Val de Marne et, plus éloignées, 
trois villes des Yvelines ;
l la population maghrébine de Marne-la-Vallée associe une 
trajectoire uni-directtonnelle prééminente enprovenance de 
Paris et de la proche banlieue nord-nord-est, e  d’autres lieux 
de résidence précédents dispersés sur l’ensemble d s dépar- 
tements de la grande couronne àl’exception du Val d’Oise; 
Se dessinent cn fait d& espaces emboîtés et semi-circu- 
hdres d’implantations antérieures : du lointain au limi- 
trophe. 
Une simple observation dulieu de résidence préckdant la venue 
en ville nouvelle des ménages maghrebins fait apparaître la préémi- 
nenœ “évidente” dela région parisienne et révèle aussi quelques 
origines, pIus di&rses et inhabituelles, mais non moins igni6catives. 
L’espace de résidence potentiel des familles maghrébines 
semble étendu et comp& d’une mosaïque d’itin&aires qui 
reprennent les flux migratoires traditionnels, ou au contrai- 
re dessinent de nouveaux tracés plus confus. 
C - LES QUALITkS A’M’RACTIVES DES VILLES NOUVJCLLES 
POUR LES FAMlLLES ?V¶AGI~R~BINTCS 
La répartition des famflles maghrébines n villes nouvelles 
résulte d’une mobilité résidentielle intluencée par divers facteurs 
géographiques, urbains ou/et socio-économiques qui ’addition- 
nent ou s’excluent : la contiguïté géographique , la restructu- 
ration urbaine de la région parisienne t la subordination aux 
bassins d’emploi de la main-d’oeuvre immigri$e. 
1. La contiguïté géographique des aires traditiunnelles 
de l’immigration ord-aficaine en fled&+ance 
Globalement, les ménages maghrébins des villes nouvelles 
viennent des lieux de conœntration habituels de la population 
maghrébine. 
a. La répartition spatiale des maghrébins en région pari- 
sienne 
Un simple rappel de la répartition des maghrébins à Paris, 
dans les banlieues immédiates t en grande banlieue nous dorme 
une base de comparaison nécessaire pour comprendre la signifi- 
cation de leur arrivée n villes nouvelles. 
AParis, “les maghrébins sont les plus concentrés etceux dont 
la répartition coïncide le mieux avec leur condition profession- 
nelle et sociale : ils représentent plus de 7 % de la population dans 
les quatre arrondissements de lest et du nord-est : XVIII0 - où ils 
sont près de la moitié des étrangers de l’arrondissement -, XD?, 
X“ et XI’. au total plus de 40 % (Fig. 54). 
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Figure 64 
Répartition des maghrébins à Paris par arrondissement en pourcentage 
de la population de chaque arrondissement 
de présence étrangère sont observes dans les 
communes situées immédiatement au nord de 
la ville de Paris, plus précisément des XVIII0 et 
XIX’ arrondissements.... Dans cet ensemble s  
trouventrassemblés environ 150000étmngers 
sur les 250 000 qui ont été recenses en 1982 
dans le département, pour plus de moitié 
d’origine maghrébine.” “Le département des 
Hauts de Seine est coupe n deux par la trouée 
verte de Saint-Cloud, Garches. Au nord, lazone 
industrielle est chargée d’un pourcentage 
d’étrangers fortement supérieur à la moyenne 
départementale,quiestde 13%en 1982,dépas 
sant 20 % dans de grosses communes de 
plusieurs dizaines de milliers d’habitants, la
plus importante étant celle de Nanterre. Suivent 
Gennevilliers, Clichy, Levallois-Perret Nanterre 
etGemrevillierssesingularisentparailleurspar 
la présence d’une des plus fortes concentra- 
tions de Marocains de la région parisienne.” 
moins de 2% i-1 
Carte exb-aite de l’ouvrage de P.GEORGE. L’immigration en France. Ed.Armand 
Colin Actualité, Paris, 1986. 
Si l’on y ajoute ceux qui sont installés dans le xx”, où ils 
représentent une part importante de la population, mais un total 
de près de 10 000, on dépasse l chiche de 50 000. Le reste, c’est- 
à-dire environ la moitié du total des trois nationalités nord-afri- 
caines à Paris, est dispersé dans l’ensemble de la ville, par petits 
noyaux correspondant à des groupes d’immeubles n mauvais 
état destines àla “rénovation”, dans leXIII”, le XlV, le XV” arron- 
dissement, près de la gare de Lyon dans le XII”. Les Maghrébins, 
avec leur masse de plus de 100 000 unités, sont aujourd’hui les 
seuls immigrés dont la répartition à l’intérieur de la ville de Paris 
rappelle celle des anciens quartiers industriels et ouvriers.” 
P.GEORGE 
Ea prode brnalieue, la géographie de l’immigration magh- 
rébine “est, comme dans la ville de Paris, associée spatialement 
à la distribution des industries qui ont été les foyers d’appel aux 
travailleurs étrangers et des promoteurs de logements construits 
à la iIn du XIX0 siècle et au début du XX” pour la fixation de la 
main-d’oeuvre, souci majeur des chefs d’entreprise.” 
On aboutit à une concentration sur deux départements : la
Seine St Denis et les Hauts de Seine. 
“La plus forte concentration d’étmngem est réalisée dans le 
département dela Seine St Denis qui correspond à la plus vieille 
région industrielle de l’ensemble parisien. Les taux les plus élevés 
Par contre, le Sud est “le domaine del’immi- 
gration diffuse. Au sud, seules les communes 
limitrophes de la ville de Paris, qui sont toutes 
en voie de désmdustrialisation et de reconver- 
sion immobilière, ont encore des pourcentages 
d’étrangers supérieurs à la moyenne départementale..~. L’immi- 
grationyestpourunepartuneimmigrationdecadresetd’étudiants 
; lknmlgration ouvrière st représentée essentiellement par les 
Portugais. Le nord du département s’associe au grand domaine de 
la banlieue nord tout entière, qui est celle de l’immigration de 
travailleurs non qualifiés et d’ouvriers qualiiiés, en forte majorité 
maghrébine. Si,faisant abstraction des limites départementales, 
on totalise l’ensemble des immigrés résidant dans les banlieues 
nord de l’agglomération, au contact de la limite de la ville de Paris, 
on obtient un chiifre voisin de 300 000, dont un peu moins de 200 
000 Maghrébins, autrement dit presque autant d’éirsngers que 
dans la ville de Paris et deux fois plus de Nord-Aiiicains...” 
P. GEORGE 
‘L~grandebanIieuelarépartitionentrenationaIitésd’origine 
est diiférente de celle des banlieues limitrophes et la localisation 
beaucoup lus ponctuelle. Les Maghrébins sont concentrés dans 
quelques zones industrielles, la vallée de la Seine de Poissy à 
Mantes, la basse vallée de l’Oise, le centre industriel d’Argenteuil, 
les zones résidentielles de Montmorency Sarcelles, l’aggloméra- 
tion de Meaux. Certains noyaux industriels ont fait appel de préfé- 
rence à des Marocains. Le département des Yvelines, dans les 
deux arrondissements de Mantes et de St Germain en Laye,-en 
l’espèce l’agglomération de Poissy...” 
b. Selon la ville nouvelle, des rayons attractifs pécifiques 
En fonction de sa localisation chaque ville nouvelle puise de 
manière différenciée dans ces foyers d’immigration maghrébine. 
Et les déséquilibres sectoriels de l’espace maghrébin de la région 
parisienne sous-tendent les modulations de la structure t de 
l’étendue des faisceaux d’attraction de chaque ville nouvelle. 
Ainsi, le contraste ntre les sillons continus reliant Paris à 
Cergy-Pontoise, à St-Quentin-en-Yvelines ou à Marne-la-Vallée 
et la dispersion des implantations du sud en direction d’Evry 
correspond à la répartition des maghrébins en région parisienne. 
P.GEORGE compare en “banlieue immédiate” l sgrandes concen- 
trations dans les départements des Hauts-de-Seine et de la Seine- 
St-Denis au “domaine de l’immigration diffuse” du sud. 
Cette opposition explique les tracés préférentiels observés 
selon les villes nouvelles : 
l Cergy-Pontoise est reliée au nord des Hautsde-Seine par 
les villes de Levallois-Perret, Courbevoie, Asnières-sur-Seine, 
Gennevilliers, Colombeset Nanterre. (Fig. 55) 
l par contre, des liaisons directes e sont établies entre St- 
Quentin-en-Yvelines et le sud des Hauts-de-Seine dont les 
villes de Boulogne-Billancourt, Vanves, Bagneux, Sèvres, 
Meudon et Plessis-Robinson. (Fig. 56) 
l Marne-la-Vallée a naturellement des relations privilégiées 
avec la Seine-St-Denis puisque le secteur 1 de laville nouvel- 
le appartient à ce département. Néanmoins, outre les 
communes du secteur de Noisy-le-Grand, St Denis, Pantin, 
Montreuil et Rosny-sous-Bois fournissent aussi des flux 
substantiels. ce contexte particulier génère des déplacements 
intra-départementaux La proximité géographique d  la capi- 
tale favorise la venue de familles maghrébines logées dans le 
centre de Paris. (Fig. 57) 
l le lien “direct” établi entre Evry et Paris est dû au “hiatus” 
spatial du Val de Marne où les implantations ord-africaines 
sont peu nombreuses. (Fig. 58) 
Cette corrélation géographique entre les localisations tradi- 
tionnelles des maghrébins à Paris ou en proche banlieue t le lieu 
de résidence précédent des ménages nord-aiiicains des villes 
nouvelles existe aussi en grande banlieue, mais elle est ponctuée 
de quelques di&rences igniikatives. Celles-ci déterminent deux 
remarques : d’une part, les aires d’attraction de la grande couron- 
ne s’identiilent moins aux noyaux maghrébins traditionnels 
qu’aux secteurs limitrophes des villes nouvelles et d’autre part, 
selon l’entité urbaine, les ménages maghrébins semblent venir en 
majorité d’une ville précise: comme nous l’avons déjà indiqué, il
s’agit d’Argenteuil pour Cergy-Pontoise, deVersailIes pour St- 
Quentin-en-Yvelines, de Chelles pour Marne-la-Vallée et de 
Corbeil-Essonne pour Evry. 
Ces changements derésidence créent une double turbulen- 
ce : un rejet de Paris ou de la premiére couronne vers des 
secteurs plus périphériques t des fhrx semi-circulaires autour 
de chaque ville nouvelle ; deux mouvements contraires, répmsif 
ou attractif, se combinent. 
La construction de ces trajectoires migratoires de dimension 
variable st subordonnée à la stratégie des politiques d’aména- 
gement de l’Ile-de-France età la dynamique socio-spatiale d s 
bassins d’emplois. L’aspiration, toujours très vive, aux regroupe- 
ments ethniques favorise aussi la venue des familles maghrébines 
en villes nouvelles. Ces facteurs interviennent conjointement ou
séparément auniveau régional ou national. 
La double contiguïté, communautaire et spatiale, forme le 
substrat d’une coordination d’autres éléments attractiis - struc- 
turels, urbains, et/ou socio-économiques-. 
2. Les reflets d’unestratégie d’aménagement dynamique 
Toute une série de raisons emboîtées incitent ou obligent les 
familles maghrébines à changer de résidence. 
Le schéma directeur de l’Ile-de-France qui doit permettre et
organiser l’expansion de l’agglomération parisienne inilue sur la 
distribution spatiale des familles nord-africaines. 
La distinction relevée ntre le parcours des familles venues à 
Cergv-Pontoise,St-Quentin-en-YvelinesetMame-la-VaIleeetœluides 
ménagesinstallésàEvryrEsulted’unemutationurbaine. ksfamilles 
maghrébines vont à la fois ubir certaines opérations d’aménagement, 
éht inté- malgré elles à la restructuration de llle-de-France et
bénélkier de la création de nouvelles aires d’urbanisation. Ces diifé- 
rentesmesuresvontfaireéclaterleslimitesdel’agglomérationetmodi- 
fier le parc logement en atktant tout l’espace-Ile-de-France : Paris 
intra-mums, la proche banlieue t Ia grande couronne. 
a. La genhse originale des viltes nouvelles 
La conception originale des villes nouvelles parisiennes fait 
de ces nouveaux espaces des pôles attractifs pour la population 
.maghrébme d l’Ile-de-France. 
Les villes nouvelles parisiennes ne sont pas des créations ex- 
nihilo;’ leur contiguration repose sur un substrat de communes 
pr&existantes qui ont une histoire politique, sociale te urbaine 
antérieure. Ce regroupement et cette structuration d’u ensemble 
déjà partiellement urbanisé font que l’on distingue plusieurs âges 
dominants de construction du bâti : 
o IesvieuxvtllagesrurauxdeI’Ilede-l3anœquiconstituentdes 
points d’occupation humaine très discontinue jusqu’en 1960 ; 
o les grands ensembles qui ont amorcé avant même la créa- 
tion de la ville nouvelle une densiikation limitée de l’espace 
bâti entre 1960 et 1970: le Nouveau Foyer à ‘B-appes, le Bois- 
de-l’Etang à LaVerrIère, la Croix Petit à Cergy ou la ZAC de 
Moissy-Cramayel ; 
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e depuis le démarrage des villes nouvelles, en une quinzai- 
ne d’années, ’est développée une occupation souvent conti- 
nuedel’espace: uneurbanisationprécoceentre 1971 et 1977, 
essentiellement consacrée à l’habitat collectif, puis des 
constructions plus tardives parmi lesquelles l’habitat indivi- 
duel tient une place croissante. 
Cette variété des héritages bâtis et la diversité des programmes 
nouveaux expliquent lapluralité des types de familles maghrébines 
installh en villes nouvelles. Les premkes arrivées massives corres- 
pondent au deuxième âge du bâti et à la première phase du tmisiè- 
me;ils’agitcPopérations~a~tlacréationdesvillesnouvelles 
ou tout au début ; la densité en logemenk “bas de gamme” était encore 
élevée. Chacun de ces programmes a été cr&Z avec le souci de reloger 
rapidement une population considénk dès le départ comme dilkile. 
Cette genèse structurelle constitue une mémoire des diffé- 
rentes étapes de la stratégie d’aménagement de l’Ile-de-France qui 
a favorisé et organisé l’immigration des familles maghrébines n
villes nouvelles. 
b. La politique de r&orption de l’habitat insalubre 
La politique de résorption de l’habitat insalubre née au milieu 
de la décennie 60 va contraindre une partie des ménages magh- 
rkbins de la région parisienne àdéménager : 
e 1964 : loi “Debr? sur la suppression des bidonvilles 
e 1970 : loi “Vivien” sur la résorption de l’habitat insalubre 
ha vraies dlmenslone du probEme 
Avant d’analyser les liens entre ces migrations résidentielles 
“forcées” et l’arrivée des populations Nord-afi-icaines nvilles 
nouvelles , ewminons comment lephénomène d s bidonvilles est 
officiellement recensé. Lors d’un recensement effectué en 1966 par 
le Ministère de l’Intérieur, lapopulation des bidonvilles de la région 
parisienne aété estimée à4 096 familles oit, avec les isolks, 46 
827 personnes en tout, parmi lesquelles 42,8 % de Nord-africains, 
32.7 % de Portugais, 2,9 % d’Espagnols et0.2% de Français. 
La résorption des bidonvilles intéresse donc particulièrement 
lesfamillesmaghrébines. L logementsréalisésenvillesnouvelles 
pour reloger les familles expulsées des zones d’habitat insalubre 
démarrent au début de la décennie 70. Le nombre de personnes 
vivant dans les bidonvilles dépasse alors celui ndiqué ci-dessus, 
chiffre déjà trks inférieur à la réalité : les destructions, ouvent 
très partielles, ne compensent pas l’extension de micro-bidon- 
villes en formation et non recensés à I’époque. 
En 1970, les principaux bidonvilles de la région parisienne 
se répartissent ainsi : 
e Nanterre (Hauts de Seine) 3 450 
e Saint-Denis (Seine St Denis) 2 900 
e Massy (Essonne) 1800 
e Sartrouville (Yvelines) 885 
o Garges les Gonesse (Val d’Oise) 
o Houilles (Yvelines) 
0 Monffermeil (Seine St Denis) 
e Villiers sur Marne (Val de Marne) 
e Carrières ous Poissy (Yvelines) 
o Noisy le Grand (Seine St Denis) 
o Conflans Ste Honorine (Yvelines) 
(article “Le Monde” 1971) 
773 
768 
580 
571 
570 
557 
488 
Le terme habitat. insalubre recouvre aussi d’autres réalités : 
diverses habitations de fortune, des baraquements, des garnis et 
des constructions en dur taudifiés. 
Le contenu de la politique de rï%orption des bidonvilles 
La volonté politique de résorber le problème des ‘mal-logés 
intéresse donc l’ensemble d  l’habitat dégradé : les bidonvilles et 
certains îlots des vieilles tructures urbaines que nous avons déjà 
évoqués avec les quartiers centraux de Paris. “...le nombre des 
opérations de résorption des bidonvilles et des taudis a plus que 
doublé en 1970 par rapport & 1969 : 118 contre 52” (article ‘Le 
Monde”, 1971). 
Un groupe interministériel chargé de la résorption des bidon- 
villes, retient, dès 1968, quatre types de famille, et simultané- 
ment quatre types de relogement : 
ID ” pour les familles dont l’intégration dès la sortie du bidon- 
ville peut être considérée comme acquise (leur proportion e 
paraît pas devoir, pour l’ensemble des bidonvilles, dépasser 
10 %), le relogement s’effectuera à titre dét?nitifdans des loge- 
ments H.L.M. ordinaires ; 
19 pour les familles devant bénéficier d’un processus accklé- 
ré d’action socio-éducative les conduisant .à l’intégration dans 
un délai de deux années au plus (leur proportion semble être 
en moyenne de 50 % à 60%), on édifiera des cités de transit 
dites ‘à court terme” ; 
0 pour les familles qui pourraient être intégrées àlasuite d’une 
actionsocio-éducativedontl’efficaciténepourraitsefairesentir 
qu’à long terme (20 % à 30 % des familles), des cités de transit 
spécialisées dans l’accueil de ce type de population devraient 
être prévues de manière distincte des citks à court terme : 
o quant aux familles dites “familles-problèmes” dont l’inté- 
gration paraît incertaine t ne pouvoir survenir en tout état 
de cause qu’après un délai ndéterminable ( n moyenne 10 
% des familles des bidonvilles), lerelogement s’effectuerait à 
titre définitif dans des groupes d’habitation de faible impor- 
tance ( 20 à 30 logements au plus) * (cf. XVIème Congrès 
National des P.A.C.T. - Programme et Action contre le Taudis 
- exposé de A.Trintignac, administrateur civil au Ministère de 
l’Équipement e du Logement). 
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Une réserve spéciale d’attribution de logements H.L.M. * 6,75 % des H.L.M. pour le relogement des familles 
est créée n faveur du premier type de famille, jugé apte à entrer de”type 1 et 2” 
directement dans un logement définitif ou en faveur du deuxiè- Des quotas de priorité pour les familles en provenance d’habi- 
me type de famille dont l’intégration, après un court séjour en cité tations insalubres ont réservés dans les quartiers denses réali- 
de transit, paraît assurée aux yeux de l’équipe socio-éducative. sés au début des villes nouvelles. Ainsi, le relogement defamilles 
Ainsi, une réserve correspondant &6,75 % des logements maghrébines s’effectue ‘àtitre définiüf dès la sortie du bidonvil- 
H.L.M. mis en service chaque année dans la Région Parisienne le dans les programmes delogements H.L.M.” à Cergy, à Noisy- 
est désormais affectée soit aux habitants de bidonvilles, oit aux le-Grand ou au Val Maubuée, et à Trappes. 
habitants d’immeubles déclarés insalubres ou en état de péril. L’opération de la Croix Petit & Cergy, démarrée en 1971, a 
Cette proportion de 6.75 % permet l’affectation a nuelle de 2 000 été imposée à 1’E.P.A. par le Ministère dans le cadre des grandes 
logements aux familles ainsi définies. opérations de résorption de l’habitat insalubre. Ces 462 logements 
Les dtés de transit, deuxième axe de la politique de résorption collectifs ont accueilli es familles expulsées des logements insa- 
des bidonvilles, concernent des populations dont lïntégmtion est plus lubres d’Argenteuil, deNanterre et de Sartrouville principalement, 
incertaine. Unmpportpubliéenmai 1967,intitulé-Pourunepditique mats aussi celles de Carrières-sous-Poissy, Contlans-Ste- 
ade du re@ti et de I’adion sonoédumtiue qpliq& à h H onorine et même quelques-unes de St Denis et Garges-les- 
résorptiondes bidonnik - prévoit de classer les familles à reloger selon Gonesses. 70 % à 80 % de ces ménages sont immigrés. 
ledegréd’adaptationetpréparelacircmairede 1972quicontientl’acte A la même période, les Hauts-Bâtons (Noisy-le-Grand), 885 
de naissance des cités de iransit..Xidée de base de ce type d’habita- logements locatifs collectifs H.L.M., ont été réalisés ur l’empla- 
tien repose sur l’apprentissage...de normes de comportements que les cernent de l’ancien bidonville de Noisy-le-Grand. Les ménages 
travailleurs sociatrx sont censés inculquer aux famiUes...Sorte de maghrébins reloges dans les premières opérations H.L.M. du Val 
purgatoire avant le paradis pmmotionnel des H.L.M.!“@. SDupuy Maubuée arrivent directement des bidonvilles de l’est parisien, St 
aveclacollatmartiondeN.Giacobk. TeJczrciinSecretdesor6ihttnbutions: Denis, Monffermeil, Chelles, ou ont accompli au préalable un 
Ministère de l’Equipement et du Logement, de l’Aménagement du court séjour dans une cité de transit comme àChelles. 
Territoire et des Transports. MEDINA, 1988, Paris). En fait, Marne-la-Vallée présente une situation tout à fait 
Le relogement en villes nouvelles originale : deux communes du secteur 1, Villiers-sur-Marne et
Or, au début de la décennie 70 les villes nouvelles sortent de surtout Noisy-le-Grand, ont abrité des bidonvilles, et le nord du 
terre: elles offrent donc à la fois des terrains disponibles pour Val Maubuée st limitrophe de deux autres communes confron- 
implanter des cités de transit et une masse importante de loge- tées au même problème, Monffermeilet Chelles. Ces deuxsecteurs 
ments ociaux en construction ou récemment achevés. Dans ce sont liés à des contextes locaux différents : le bidonville de Noisy- 
nouveau cadre urbain, les deux formules défties pour le reloge- le-Grand est caractéristique d s zones d’habitat spontané quf se 
ment peuvent se juxtaposer : ‘6,75 %” et cité de transit. sont greffées sur les pôles d’activités traditionnels de la proche 
En outre, les premières opérations de relogement touchent banlieue-est industrielle. Celui de Chelles est directement i duit 
surtout les zones de célibataires, celles des familles n’étant par l’implantation en périphérie d’une grande ntreprise ; ces 
atteintes que lentement par la résorption après 1970. habitations de fortune sont occupées par les ménages ouvriers 
A cette même époque l s villes nouvelles de l’ouest sont en plein de la Chocolaterie Meunier. 
essor et le secteur 1de Marne laVallée démarre à un rythme soutenu. Ensuite la main-d’oeuvre maghrébine du bâtiment, venue 
Cette opportun& de l’histoire akod6e B une logique de proximi- construire la ville nouvelle, a rejoint ses compatriotes dans les 
té g6ographique va orienter les familles maghrebmes d  ditfémnts bidonvilles de Noisy-le-Grand oude Chelles. 
bidonvilles tdes secteurs urbains d’habitat défectueux vers les villes Ainsi, la ville nouvelle génère deux phénomènes contraires : 
nouvelles de C!erg@ontoise, Marne-la-Vallée et Saint-Quentin-en- sa construction attire des familles qui augmentent le nombre des 
Yvelines essentiellement. Ai si se dessinent des flux de direction non mal-logés, etparallèlement elle accroît le potentiel de logements 
exclusivemaispréf~~~e~everstelleoutelleville~~e~e:lesménages sociaux, élément fondamental de la politique de résorption des 
Nord-africains des bidonvilles de Nanterre, Hotrilles, Sartrouville; bidonvilles. Donc d’une certaine manière, M.V. accentue para- 
Carrières-sous-Poissy et Contlans-Ste-Honorine so t orientes vers doxalement le développement deszones d’habitat insalubre mais 
Cergv, ceux des bidonvilles de St Denis, Monlfermeil, Chelles et .bien simultanémentelleproposeunnouveauparcdelogementsdestiné 
sûr Noisy-le-GrandsontaccueillisàMarne-la-Vajlk etceuxlogésdans aux “mal ogés” des communes intégrées à la ville nouvelle ou 
l’habitat dégradé de Versailes sont relogés à Guyancourt situées à sa périphérie. La redistribution spatiale des familles 
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maghrébines sur le périmètre communal de Noisy-le-Grand, ou
l’arrivée des ménages Nord-africains du bidonville ou de la cité de 
transit de Chelles à Champs-sur-Marne sont le fruit de la réor- 
ganisation et de l’expansion de la région Ile-de-France : la poli- 
tique de résorption de l’habitat insalubre lutte contre les maux 
de l’urbanisation spontanée t les villes nouvelles, ituées hors 
de la zone dense de l’agglomération parisienne mais en frange de 
celle-ci, cristallisent le développement urbain de l’Ile-de-France. 
De la même manière, les logements H.L.M. collectifs du 
NouveauFoyerBTrappesontétéubliskspouraccueillirunepopu- 
lation rejetée des bidonvilles de la banlieue ouest et considérée 
commeindésirabledansd’autressecteurs. C’estentre 1988et 1975, 
au moment de l’ouverture des derniers H.L.M. du Nouveau Foyer 
et de la résorption des bidonvilles de la Région parisienne que la 
progression d’immigrés a été la plus forte à Trappes oit t 325 %. 
Ces premiéres opérations H.L.M. des villes nouvelles 
accueillent les “familles dont l’int.égration dés la sortie des 
bidonvilles peut. FAre considér6e comme acquise a> et les 
familles qui ont. réalis un séjour daus des “cités de transit, 
dites rl court terme”. Ce sont les deux premières catégories rete- 
nues par le groupe de travail chargé de la politique de résorption 
des bidonvilles. 
* Les dtks de transit pour le relogement des “familles 
dont l’intQrat.ion para% incertaine” 
A Guyancourt, il s’agit d’une autre population - familles “dont 
l’intégration paraît incertaine” - et d’un autre type de relogement. 
La cité de transit implanthe & Guyancourt-Village a servi 
à accueillir la population des îlots insalubres de Versailles. 
Toutefois, elle dtffère des cités classiques constituées de bara- 
quements pré-fabriqués dont la vocation est d’établir un pont 
entre l’habitat de fortune t l’habitat H.L.M.. Ces 1240 logements 
sont semblables à des collectifs ociaux. De plus le relogement a 
pris un caractère définitifpour les familles maghrébines, nraison 
de la rareté des possibilités de déménagement vers d’autres quar- 
tiers ou du refus des familles elles-mêmes dequitter la cité. 
Cette population Nord&kaine est d’origine algérienne, dont 
70% sont du village de Maghnia, et d’origine marocaine, ssen- 
tiellement de la région de Nador. 
Ce système avoué ce quartier àla présence d’un type de popu- 
. lation fortement “stigmatisée” ; ainsi, peut-on aujourd’hui encore
constater l’attitude réservée sinon hostile des autres habitants de 
Guyancourt à l’égard des résidents de cette “cité de transit” 
surnommée l s ‘H.L.M. de Versailles”. 
Du bidonville construit socialement et culturellement. au 
grand ensemble anonyme 
Les villes nouvelles ont participé au relogement des familles 
maghrébines vivant dans les bidonvilles de la Région Parisienne 
grâce à leur parc de logements sociaux en construction dont une 
partie a pu être réservée pour ces grandes opérations de résorp- 
tion de l’habitat insalubre. Si effectivement le relogement a été 
réalisé selon la classification déftie par le Ministère de l’Intérieur, 
les villes nouvelles ont accueilli a population la plus susceptible 
de réussir, dès la sortie du bidonville, une intégration sinon une 
adaptation. Pourtant ces cités connaissent des problèmes aigus 
d’exclusion: ces difticultés ont liées à la manière dont les loge- 
ments ont été attribués, àune inadaptation au système familial 
et c lturel maghrébin et au vieillissement précoce du bâti. 
Certaines familles nord-africaines avaient vécu plus de 10 
ans dans les bidonvilles de la Région Parisienne. Et “contrafre- 
ment à une opinion aussi fausse que répandue, lebidonville n’est 
pas un tas de baraques informes ..,, . ..le bidonville st comparable 
à un vieux quartier, il répond aux mêmes critères quant à son 
organisation, son rôle et ses fonctions précises et particulières”. 
Petonnet C. Espaces habités. Ethnologiedes banlieues. éd.Galilée, 
Paris, 1982. 
Les familles maghrébines s’étaient appropriés l’espace t 
avaient recréé une organisation spatiale sur le modèle tradition- 
nel de la cité arabe. Cette urbanisation spontanée mais structu- 
rée avait permis des regroupements par pays ou par village 
d’origine. 
Ainsi, La Folie, un des îlots du bidonville de Nanterre, dont sont 
issusdenombreuxménagesalgériensoumamcainsrelogésàCergy- 
Pontoise ou à Saint-Quentin-en-Yvelines, prit vers 1960 une struc- 
ture géographique très précise qu’il gardera jusqu’à la hn : 
o “à l’extrême ouest du bidonville : les familles algériennes, 
marocaines tquelques-unes tunisiennes. 
es à l’extrême est : des familles portugaises... 
a entre les deux : les “célibataires”, tous originaires du 
Maghreb 
(Hervo M. et Char-ras MA.. Bicionuiks. Maspero , Cahiers libres 
219-220, Parts, 1971). 
Le passage d’un ensemble construit culturellement e  socia- 
lement, que constitue le bidonville, àun grand ensemble dhabi- 
tations qui manque de signifkation et limite au maximum toutes 
relations, isole les familles et perturbe leur comportement. Le 
déplacement encité de transit ou en H.L.M. disperse l s ménages 
d’un même secteur d’habitat dégradé, rompt les liens commu- 
nautaires et fait éclater l’espace social qui renvoyait aux valeurs 
culturelles du pays d’origine. 
Par ailleurs, un certain nombre d’ensembles d’habitations 
comme “La Croix Petit”, les “H.L.M. de Versailles” ou le 
“Nouveau Foyer”. par exemple, ont imprudemment été dotés 
d’une forte proportion de populations originatres de pays étran- 
gers. On peut relever des proportions de 20,25 voire 80 %. Cette 
façon de procéder est lourde de conséquences ; elle crée des 
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tensions entre communautés à la faveur d’incidents ouvent L’espoir d’un logement plus grand en périphérie 
minimes. Et le déséquilibre avec les autres quartiers des villes 
nouvelles ’aggrave au Ill des années en vertu du principe que la 
population réputée mauvaise chasse la population qui se juge 
bonne. 
Schématiquement, l’habitat insalubre mais organisé sociale- 
ment a été remplacé par un habitat inadapté culturellement e  
spatialement périphérique. Est-ce la meilleure solution pour favo- 
riser l’intégration ? 
Il n’est donc pas étonnant qu’aujourd’hui ces familles magh- 
rébines oient prisonnières de toute la stigmatisation qui pèse sur 
les îlots déclarés “sensibles”. Dès lors, leurs possibilités d’inté- 
gration s’amenuisent face au développement d’une double hosti- 
lité, des autres habitants et des collectivités locales, et face à 
l’image négative collée aux premières opérations H.L.M., très vite 
marginalisées architecturalement t géographiquement. Or on 
sait combien l’exclusion spatiale induit l’exclusion sociale. Nous 
analyserons ultérieurement plus en détail ce délicat problème. 
Le relogement des familles magbrébines dans le cadre de la 
politique de résorption de l’habitat Insalubre occupe une place 
particulière n villes nouvelles. 
Le contexte ville nouvelle a-t-il contribué àune marginalisa- 
tionmoins visible architecturalement mais nonmoins réelle socia- 
lement et génératrice de problèmes locaux aigus ? 
N’est-ce pas l’expression de tout le décalage qui existe ntre 
un discours au service d’une politique t la rkalité du vécu quoti- 
dien des intéressés ? 
c. Le desserrement de l’agglomération parisienne 
Le desserrement del’agglomération parisienne aégalement 
incité .ou obligé des familles maghrébines à changer de résiden- 
ce. Cette mobilité est impulsée par la population immigrée elle- 
même, par les politiques de rénovation ou de restauration des 
Le changement de résidence des maghrébins installes dans 
l’est parisien répond à une volonté d’accéder à un logement 
plus grand, mieux adapté à la taille de lafamille, et plus 
confortabIe. Ces ménages ouhaitent quitter un meublé, un 
studio ou un simple deux pièces qui a permis le regroupement 
familial et espèrent obtenir “au moins une H.L.M.-F4”. 
Souvent las d’attendre un autre logement à Paris même, ils 
acceptent de partir en grande banlieue où l’on accède plus faci- 
lement à un grand appartement : ils déménagent pour Evry, 
Trappes ou une autre commune sans savoir qu’elle appartient à 
une ville nouvelle, entité urbaine dont ils ignorent, out du moins 
au début, l’existence etplus encore le concept 
Dans un premier temps ce changement derésidence permet 
une amélioration des conditions de vie de la famille ; par la suite, 
quelques problèmes apparaissent dont nous exposerons prochai- 
nement les caractéristiques et les implications. 
Une exclusion des centres libe aux politiques de rénovation 
et de restauration 
Les ménages dispersés “par petits noyaux correspondant à 
des groupes d’immeubles nmauvais état destinés à la rénova- 
tion” sont contraints d’abandonner l ur appartement dont ils sont 
parfoispropriétaires;l’épouxousonp&el’avaitachetéavantl’immi- 
gration de la femme t des enfants. Le plus souvent, l’indemnité 
qui leur est accordée ne leur permet pas d’acquérir un autre loge- 
ment dans le même quartier. Déçus et inquiets de ce déménage- 
ment précipité, ilsfont confiance auxpromessesde relogement qui 
leur sont faites. Mais ils se voient attribuer un appartement en
périphérie sans avoir été consultés au prkalable. Séduits au début 
par la taille du logement et l’environnement plus verdoyant, ils 
regrettent très vite leur ancien lieu de vie où “tous les commerces 
sont à proximité et les rues très animées”. 
centres et par la délocalisation i dustrielle liée à la crise écono- Actuellement, onassiste àune augmentation dunombre des 
mique. Tous ces paramètres, ocio-économiques ou urbains, opérations volontaristes de n%ménagement des cenires, qui du 
orientent des ménages nord-aiïicains vers les villes nouvelles et reste ne sont pas les seuls touchés. Deux processus participent à 
favorisent leur installation. la transformation des centres : la rénovation, la destruction du 
Le lieu de départ et les motivations des familles maghrébines bâti suivie de la reconslruction en général d’immeubles plus 
venues de Paris correspondent à deux types de migrations, lune modernes, et la réhabiitation, conservation du bâti avec une 
voulue l’autre imposée. La plupart viennent des arrondissements restructuration interne. Quelle que soit la formule adoptée, il y a 
de l’est et du nord-est - Ix”, X0, XI’, XVIII” et XX’. Quelques-unes remplacement de logements vétustes, plus ou moins taudiIIés, par 
arrivent du XII”, XlIP, XV”, XVI” ou même du VII’ arrondissement des locaux neufs à prix de vente t à loyers bien plus élevés ; ceci 
Ces disparités géographiques coïncident avec la répartition tradi- entmîne un changement depopulation. Les ménages maghrébins, 
tiomrelle des maghrébins à Paris (Fig. 54). Tous habitaient des dont la solvabilitê est souvent lirait&, sont directement a kctés 
Iogements exigus et sans confort. par cette modiilcation du contenu humain du centre de Psris. 
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Le réaménagement desquartiers centraux de l’agglomération 
parisiennes’accompagnedetransformationshmnainesetsociales 
importantes qui “rejettent” les familles maghrébines vers les péri- 
phéries. 
La délocalkation industrielle 
la même logique sévit dans les villes qui appartiennent au 
vieux tissu industriel de la banlieue. On observe une déconcen- 
tration du centre de l’agglomération parisienne vers la périphérie 
stimulée par la désindustxialisation de certaines communes qui 
opèrent simultanément une transformation de leur parc-loge- 
ments. Au cours des années 70, ces mutations ont conduit une 
partie de la population maghrébiie vers les villes nouvelles. 
Le desserrement i dustriel modit?e lalocalisation et la struc- 
ture de l’offre n logements. 
L’exemple d  Saint-Ouen et de Gennevilliem, foyers tradition- 
nels d’immigration maghrébine, proposé par P.Limouzin 1est très 
explicite t peut s’appliquer à d’autres communes de la première 
couronne. Jusqu’en 1970, “grâce aux ressources prélevées sur les 
entreprises, ces communes peuvent olliir à la population, à majc+ 
rité ouvrière, des logements, des équipements et des services 
nombreux et de boxe qualité”. Or “... la crise a contraint de 
nombreuses ntreprises à fermer leur porte...cela se traduit par une 
perte importante de substance fiscale”. Mais la crise économique 
engendre, n plus, une crise démographique : lessoldes migratoinzs 
deviennentnégatisdufaitdesouvriersquisontnombreuxàémigrer, 
que la rénovation des cenlxs-ville avait déjà contraints au départ”. 
La main-d’oeuvre nord-africaine essentiellemnt ouvrière st 
directement touchée par ce mécanisme. Ladésindustrialisation 
va inciter les ménages maghrébins à se déplacer et se diriger en 
priorité vers les communes qui ont à cette époque l s moyens de 
constmire des logements sociaux. 
Danscecontextel’exempledeTrappesestintéressantàdouble 
titre: cette commune présente de-s imilitudes avec les villes de 
Saint-Ouen et de Gennevilliers, ce qui autorise une approche 
comparative très explicite, et accueille la plus grande commu- 
nauté maghrébine de Saint-Quentin-en-Yvelines. 
En outre, parmi les flux qui s’établissent entre la premiêre 
couronne t les villes nouvelles, certains relient entre autres Saint- 
Ouen et/ou Gennevilliers à Trappes. Cette trajectoire mérite une 
attention particulière car sa dynamique st originale t à terme 
lourde de conséquences pour le devenir des ménages maghré- 
bins ; ce sont en fait les mêmes éléments économiques t sociaux 
qui ont attiré la main-d’oeuvre maghrébine v rs l’espace indus- 
l. LIMOUSIN P.Les c0rnmune.s et l’aménagement du 
territoire.Dossiers des Images Economiques du Monde n”ll, 
SEDES, Paris, 1988. 
trialisé de la petite couronne vers les années 50 qui motivent la 
venue d  cette même population àTrappes au début de la décen- 
nie 70. Ce parallélisme r pose sur des stratégies politiques et des 
caractéristiques industrielles comparables. Dans les deux cas ce 
sont des municipalités tmditionnellement communistes pour qui 
“il importe de socialiser le développement urbain par la munici- 
palisation du contrôle t des décisions” etqui “ne pouvaient rester 
inditTérentesauxsoufkmcesdesmal-logés; ilétaitlogiquequ’elles 
accordent lapriorité au logement social”. P.Limowin 
La politique de Trappes ’inscrit tout à fait dans cette logique. 
Cette cité ouvrière de la S.N.C.F. abrite depuis longtemps une grande 
communautk decheminots qui tmditio~ellement lui a donné une 
majorité communiste. La municipalité a donc toujours été sensible 
au problème des mal-logés. Pour lutter contre l’habitat indécent 
proposé aux ouvriers, elle a lancé un programme d plus de 3 000 
logements H.LM., concentrés e sentiellement dans la quartier du 
Merisier. Cette opération va déterminex l’arrivée massive de popula- 
tions étrangères, plus spécialement d’origine maghrébine dans les 
squaresdelaCommune,H.WaUon,L~Lagmnge,M.’ihorezetY.Farges. 
Mais, la tradition industrielle de Trappes, génératrice d’une 
politique sociale très active n matière d’habitat au dêbut de la 
décennie 70, pose, aujourd’hui, de gros problèmes de gestion 
urbaine. La fermeture de Fiat a privé la commune d’une impor- 
tante ressource en terme d’emploi et de taxe professionnelle. Ces 
nouvelles conditions imposent à la commune des restrictions de 
dépenses à un moment où elle aurait dû au conlraire les augmen- 
ter pour entretenir ou restaurer le bâti H.L.M. qui vieillit mal et 
se dégrade rapidement. 
Dèslorslespremièresfamillesmaghrébines,rejetéesducentxe 
de Paris ou déplacées de la proche banlieue t relogées à Trappes 
sont confrontées à la dégradation puis à la paupérisation de leur 
lieu de vie. 
Pour la population maghrébine l s effets du desserrement 
spatial de l’agglomémtion parisienne sont doubles et parfois 
contradictoires : certains ont “victimes” des nouvelles imtégies 
immobilières oude la délocalisation des industries traditionnelles, 
mais pmallèlement les nouvelles options en matière d’urbanisa- 
tion, dont la création des villes nouvelles est un des principaux 
axes, mettent àleur disposition un plus grand potentiel de loge- 
ments ociaux. 
3. Une “subordination” aux bassins d’emploi 
Les politiques énoncées précédemment pour comprendre la 
répartition des familles maghrébimes en villes nouvelles relèvent 
du “droit commun” : programme pour l’amélioration del’habitat, 
aide à la construction neuve, tout ceci dans la perspective d’une 
restructuration de la région parisienne. 
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Mais les très fortes concentrations ethniques observées dans 
certaines cites procèdent d’une autre politique spéciilque. Cette 
politique relative au logement des immigrés est liée aux crédits 
du 0,I % patronal. Ce système s’inscrit dans un programme 
d’action orienté vers une nouvelle “gestion” de l’immigration. 
Au lendemain du premier choc pétrolier des mesures gouver- 
nementales sont prises pour stopper lkmnigration étrangère. Par 
la suite cette disposition est maintenue pour les travailleurs mats 
progressivement abandonnée pour les familles: cette alternative 
provoque une vague de regroupements familiaux. 
Parallèlement, l’Etat déilnit de nouveauxmoyens d’action afin 
d’améliorer les conditions de logement des immigrés. Parmi ces 
mesures, la convention élaborée n 1973 avec l’U.N.LL.(union 
nationale interprofessiormelle du logement) succède à la création 
du F.hS(1959) et annonce différentes formules adaptées puis 
cotigées pour l’affectation d’une partie de la collecte du 1% patro- 
nal vers des utilisations prioritaires dont le logement des 
travailleurs migrants. L’U.N.1.L. est l’organisme fédérateur des 
collecteurs du 1% logement c’est-à-dire principalement lesC.I.L. 
(comités interprofessionnels du logement), les chambres de 
commerce etquelques organismes H.L.M. 
Dès 1975,0,2 % du 1% sont réservés au logement des immi- 
grés ; en 1978, cette part est réduite à 0,l % de la masse des 
salairesverséparlesentreprises. Cettediminutionintervientalors 
que les besoins ’accroissent et au moment où nombre de familles 
sont touchées par la crise économique. Dans ce contexte diifici- 
le cette décision introduit un doute sur Ia réelIe volonté àmener 
une politique active n faveur de I’habitat des immigrés. 
En effet, le logement est un facteur de cohésion sociale ;de 
sa réussite dépend en partie l’intégration des familles maghré- 
bmes dans la société française t notamment en villes nouvelles. 
Ici, comme ailleurs, la cohabitation harmonieuse d s populations 
françaises et étrangères t un réel problème. Unlogement confor- 
table et suffisamment grand est une des conditions pour le 
résoudre. 
Le 0,l % peut être utilisé pour la réservation de logements 
dans le parc des organismes gestionnaires (H.L.M.) ou pour des 
opérations spécifiques ; la première formule prédomine pour les 
logements obtenus par convention entreprise. 
La poIitique de gestion du logement des hnmigr& revêt 
une importance toute particuli&re n villes nouvelles. 
Bien que commune à toutes les grandes zones d’immigration, 
le 0,l % prend une autre dimension en villes nouvelles et plus 
spécialement à Cergy-Pontoise et à St-Quentin-en-Yvelines. La 
situation est assez inédite et résulte de la simultanéité de deux 
facteurs éminemment liés aux villes nouvelles elles-mêmes t à 
I’environnement régional ; leur construction crée d’importants 
besoins de main-d’oeuvre souvent d‘origine étrangère dans Ie 
secteur du bâtiment. De plus, certaines de ces entités urbaines 
se situent à proximité de “l’espace automobile” de la région pari- 
sienne. 
a. Les villes nouvelles de la région IIe-de-Rance : cinq 
Immenses chantiers 
Les immigres maghrébins venus participer àla construction 
des villes nouvelles proviennent de différents espaces géogra- 
phiques : les uns accomplissent une simple migration au sein de 
l’Ile-de-France, l s autres réalisent une migration i ter-régiona- 
le. Ceux déjà installés en région parisienne quittent le centre de 
Paris, émigrent de la première couronne vers la ville nouvelle la 
plusproche, ousedéplacentàl’intérieurdudépartementd’accueil 
d’une ville nouvelle. La plupart de ceux venus de Province 
travaillaient précédemment dans les bassins industriels ou 
miniers du Nord de la France (Lille, Maubeuge,...). Selon ces 
origines géographiques, l  motifs du déplacement et la structu- 
re des populations concernées sedifférencient, 
*Deux populations maghrébines attirées par cet appel 
de main-d’oeuvre 
L’époque de création des vilIes nouvelles et les conditions de 
logement proposées (voir Deuxième Partie) vont attirer deuxpopu- 
lations maghrébines aux origines géographiques et aux caracté- 
ristiques ocio-démographiques différentes qui vont tendre vers 
un proiil commun grâce à la dynamique du milieu urbain dans 
lequel elles vont évoluer.Ces “grands chantiers” ont drainé simul- 
tanément des hommes euls, manoeuvres du bâtiment depuis 
plusieurs années, et des familles dont le chef de ménage avait été 
recruté dans les mines du Nord de la France avant la crise écono- 
mique. Les premiers se déplacent avec leur entreprise, l s seconds 
cherchent une reconversion dans le bâtiment, seul secteur d’acti- 
vité qui leur soit accessible en raison de leur sousqualification. 
Le passé de ces deux populations induit des itinêraires migra- 
toires différents sur l’ensemble du territoire français et au sein 
des villes nouvelles. Prenons deux exemples pour illustrer ces 
disparités : 
l Lors de sa construction Ivry a enregistré des arrivées 
massives d’ouvriers maghrébins ; ils ont très vite abandonné 
les immeubles tauditlés du centre de Paris pour le foyer ou 
le caravaning de chantier d’Evry, à proximitê du centre ville. 
Cette première immigration nord-aiiicaine considérée alors 
comme temporaire a en fait déclenché un mouvement mlgra- 
taire de grande ampleur dont les implications sociales ont 
considérables. Les hommes venus euls bien que leur famille 
soit déjà en France sont rapidement rejoints par elle, et ceux 
dont la femme t les enfants ont encore au pays réalisent le 
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regroupement familial grâce aux logements sociaux dispo- 
nibles en ville nouvelle. La base d’une communauté maghré- 
bine est née ; logiquement, Evry devient un pôle d’attraction, 
d’une part pour d’autres familles vivant à Paris ou en péri- 
phérie immédiate de la ville nouvelle, d’autre part pour des 
familks collatérales ou amies qui souhaitent procéder au 
regroupement familial. 
Entre 1982 et 1987 la plupart des maghrebiris arrives àEvry 
viwnent encore de l’Essonne, soit 47 % dont le tiers de Corbeil- 
Essonne, commune limitrophe d’Evry et de Lisses, ou de Paris, soit 
16 %. Cette dernière origine distingue la population ord-africaine 
de l’ensemble d  la population Evry-ville nouvelle dont seulement 
8 % arrivent du centre de la capitale. Les familles nord-africaines 
se sont installées essentiellement dans le quartier des Pyramides, 
plus précisément autour de l’Agora et de l’allée Jacquart. 
Les immigrés originaires du Maroc ont élaboré un projet de 
centre islamique dès 1980. Les travaux sont en cours et le centre 
est situé dans le quartier du Canal, toujours en construction mais 
relativement proche du centre ville. L’association évolue n même 
temps que le projet prend corps : elle s’est transformée en 
“Association cultuelle des musulmans d’Ile-de-France”, s’ouvrant 
ainsi aux musulmans non marocains. 
Lïmmigration de travail des maghrébins venus construire 
Evry est devenue familiale, de longue durée. peut-etre même défi- 
nitive. Après avoir participé aux grands chantiers de construc- 
tion, cette communauté musulmane s’investit dans l’animation 
culturelle t >ultuelIe de la ville nouvelle. Ces actions facilitent 
peut-être l’intégration sociale des familles maghrébines mais les 
problèmes de l’emploi et la lutte contre la paupérisation d’une 
partie de cette population restent des préoccupations essentielles. 
e Les ménages marocains ou venus à CombsJa-Ville ou & 
Noisy-k-Grand au moment de la construction des villes 
nouvelles étaient surtout à la recherche d’une reconversion 
professionnelle, victimes du marasme économique des 
bassins industriels et houillers du Nord ; la plupart de ces 
familles vivaient en France depuis plusieurs années. 
Les villes nouvelles ont constitué des pôles d’emplois attrac- 
tiis et leur ont offert une autre alternative que le retour déiiniiif 
dans le pays d’origine auquel on les incitait. 
Nous disions au début de la présentation de la mobilité rési- 
dentielle que “les localisations d’une population e sont pas fixes, 
mais variables elon les étapes du cycle de vie de l’individu ou du 
groupe” ; les changements derésidence lies au bassin de l’emploi 
en sont le meilleur exemple. 
Trois itinéraires résidentiels ont liés aux mutations de 
l’emploi du chef de ménage. Les causes de ces vicissitudes profes- 
sionnelles ont diam&alement opposées et déterminent des 
trajectoires migratoires différentes : 
+ les immigres nord-afrkairwvenus en villes nouvelles à la 
suite de la crise économique, sont d’horizons différents ; les 
uns ont réalise un simple déplacement ausein de l’he-de- 
France, les autres ont quitté les pôles industriels du nord de 
la France ;ceci a créé un double flux de dimension régiona- 
le ou inter-régionale. Ces deux migrations résultent d’une 
situationéconomiquedii3cileetsontmotivéesparlarecherche 
d’un nouvel emploi et d’un hébergement décent ; 
o àl’inverse,certainstravailleursmaghrébinsobtiennentune 
promotion professionnelle qui, par le double jeu des aifecta- 
tiens et d’une hiérarchie spatiale des logements du 0.1 % 
patronal, Impose une mobilité résidentielle : lle s’opère sur 
l’ensembledutenitoirefrançais.àl’intérieurdel’lle-de-Fnmce 
ou d’une ville nouvelle t dessine des tracés parfois complexes. 
Les mineurs étrangers, recrutes en Algérie ou au Maroc, ont 
été les premières victimes de l’effondrement de la production des 
bassins houillers du Nord ; non-qualifiés ou ayant acquis un 
savoir-faire trop spkcihque à l’activité minière, seuls les B.T.P. ont 
pu leur proposer quelques emplois dans le même secteur géogra- 
phique d’abord, puis dans d’autres régions au gré des chantiers 
des entreprises. 
Cette absence de qualiilcation des immigrés, qui est plus 
souvent une déqualification due à une condition d’étranger qu’une 
absence de formation, est compensée par une mobilité géogra- 
phique supérieure à celle des iiançais. 
Toutefois, l’anivée n villes nouvelles par le biais de l’emploi 
a été pour nombre d’entre ux une étape décisive : leur projet 
migratoire s’est ouvert sur de nouvelles perspectives. Certains e 
sont alors installés dans un provisoire qui dure, continuant 
d’espérer le retour au pays malgré l’impossibilité d’économiser 
suifisamment. Les villes nouvelles sont de grands chantiers, étalés 
sur plusieurs armées : or, généralement le taux des familles rejoi- 
gnantes ’accroît avec l’ancienneté en France du père de famille. 
IX projet d’installation déftitive avec regroupement familial s’est 
donc vite imposé pour ceux qui travaillaient à la construction des 
villes nouvelles. 
L’appel d’une main-d’oeuvre p u qualiilée t abondante pour 
les chantiers des villes nouvelles aété relayé par la crise indus- 
trielleduNord-Pas-de-Calaispourattirercetteimmigrationmagh- 
rébine n villes nouvelles, d’abord composée d’hommes seuls puis 
de familles entières àla faveur des regroupements familiaux. 
Les Algériens et les Marocains ont formé l’essentiel de la main- 
d’oeuvre maghrébine qui a travaillé dans les mines du nord de la 
France. Les Algériens, implantés depuis au moins deux ou trois 
générations, ont été les plus nombreux et les premiers àaban- 
donner les emplois de la mine, pour le bâtiment notamment. 
~immigration marocaine liée à l’emploi dans les mines est plus 
récente mais elle aussi est confrontée au grave problème d’emploi 
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ou de reconversion. Ainsi de nombreux Algériens venus du nord 
ont participe à la construction de Marne-la-Vallée. Reconvertis 
dans le bâtiment, ils ont suivi leur entreprise, lle-même victime 
du marasme économique du nord, qui a été rachetée par une 
société parisienne. 
” Je suis arrivé à bille en 1967 avec un contrat pour la mine ; 
après, j’ai quitté pour être maçon chez P.” explique Mr R 
Tout d’abord, lechef de ménage st venu seul et la famille st 
restée dans le nord ; puis, aprés maintes démarches auprès de 
la Préfecture, des mairies et des assistantes sociales, ces familles 
ont obtenu n logement en ville nouvelle : 
” on a eu un gros chantier ici alors je suis venu”, poursuit Mr R 
“Au début, je logeais au foyer avec les autres ;ma femme t mes 
enfants étaient restés dans le Nord. Après j’ai demandé un loge- 
ment â la mairie de Combs-la-Ville etils sont venus.” 
Ces écarts entre l’arrivée deshommes etcelle de leur famille 
s’expliquent aisément : les établissements industriels du nord ont 
três tôt pratiqué une politique du logement pour assurer la stabi- 
lité de leur personnel ; les familles marocaines, logées dans cet 
habitat social et regroupées n communauté de même origine, 
ont envisagé avec plus de réserve une nouvelle migration vers I’Ile- 
de-France. EUes e sont donc déplacées qu’après avoir obtenu en 
villes nouvelles des conditions d’hébergement équivalentes. 
Le récit de Mr H. rejoint celui de Mr R : 
“je suis venu avec mes parents et d’autres familles avant 1981 ;
dans le Nord, ils travaillaient tous dans des sociétés du bâtiment, 
plomberie, . . . . Victimes de la crise, eUes ont été rachetées par des 
sociétés parisiennes ; ily a eu transfert du personnel. On a obtenu 
un logement à Champs-sur-Marne dans les immeubles derrière 
Carrefour en face du lycée des Pyramides. L’entreprise est à Paris ;
ce n’est pas loin pour mon père. Il a aussi des chantiers ur la 
ville nouvelle.” 
Ce parcours obéit à l’opportunité d’une comcidence : d’une 
part, une conjoncture économique ditlkile dont les vieilles régions 
industrieUes du Nord sont les premières victimes ; tout le tissu 
économique d  la @ion est affecté et en particulier le secteur du 
bâtiment qui est oujours très sensible aux fluctuations du pouvoir 
d’achat des ménages. D’autre part, Ie démarrage des dernières 
villes nouvelles, Melun-Senart e Marne-la-Vallée, qui constituent 
unréservoird’emplois exceptionnelpourlesouvriersdubâiiment. 
La simultanéité de ces deux phénomènes oriente logiquement la 
main-d’oeuvre étrangère au chômage dans le Nord vers les chan- 
tiers des villes nouvelles. Une nouvelle étape de leur migration 
peut être franchie avec d’autant plus de facilité qu’elle s’est géné- 
ralement réalisée n communauté et leur a permis d’accéder à un 
logement euf. 
Cette évolution a généré une immigration essentiellement 
familiale vers l’Ile-de-France puisque il y a eu un développement 
très net du regroupement familial parmi les Algériens dès le début 
de la décennie 60. 
Le “choix” de Marne-la-Vallée enIle-de-France résulte d’une 
double influence : la communauté algérienne est traditionnelle- 
ment concentrée dans la banlieue-est de Paris, et au titre du 0, 1 % 
patronal es entreprises du bâtiment, employeur du chef de 
ménage, ont réservé des logements sociaux en villes nouvelks. 
Selon le même processus de nombreux ménages marocains 
se sont installés à Melun-Senart. 
La crise économique d’après 1973 affecte aussi le tissu indus- 
triel de la région parisienne. Ceci a pour effet de “désindustriali- 
ser”Parisetsaprochebanlieue, etproduituntransfertdesétablis- 
sements industriels vers la grande couronne. 
A partir des années 50, l’espace parisien est en proie à une 
mutation économique qui aboutit àla désindustrialisation de llle- 
de-France et notamment de Paris et des vieilles communes indus- 
trielles de la petite couronne. La crise économique a accéléré la 
désindustrialisation de la région. Paris a connu un véritable 
mouvement derejet de l’emploi industriel. Toutes les activités sont 
touchées mais les industries les plus traditionnelles, oùse concen- 
trent les étrangers, plus encore. La petite couronne, touchée plus 
tardivement que Paris, a subi aussi une grave récession i dus- 
trieUe. Le secteur des industries mécaniques qui emploient de 
nombreux Maghrébins a été le plus touché ; les grands établis- 
sements du secteur de l’automobile n  sont pas épargnés. 
Ainsi, St-Quentin-en-Yvelines et Cergy-Pontoise sont 
confrontées à l’accueil des travailleurs d’un bassin d’emploi bi- 
polaire : les deux secteurs, du B.T.P. et de l’automobile, font large- 
ment appel à une main-d’oeuvre étrangère ettout spécialement 
maghrébine. Celle-ci représente plus de 70 % des ouvriers étran- 
gers et 42 % de l’ensemble des ouvriers de l’usine Renault de 
Boulogne-Billancourt 
La conjonction de ces deux phénomènes, associée aux 
programmesdactionenfaveurdestravailleursimmigrésquiparti- 
cipent à la construction des villes nouvelles et à la contribution 
du 0,l % de l’industrie automobile, a favorisé la concentration 
d’immigrés dans certaines cites de St Quentin-en-Yvelines ou de 
Cergy-Pontoise. L’origine socio-professionneUe commune de la 
population asouvent induit des regroupements e hniques. 
b. Les logements du 0,l % patronal de l’industrie autu- 
mobile : un faux privil&ge 
La structure de l’habitat de St-Quentin-en-Yvelines présen- 
te certainement le plus grand parc-logements lié au 0.1% patro- 
nal de l’industrie automobile. 
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Le rapport réalisé par M.Guillon 2 sur “la localisation rési- 
dentielle des ouvriers des unités parisiennes de la Régie Renault” 
souligne l’intluence de la ville nouvelle ; ces quelques éléments 
géographiques explicités, nous déftions la genèse de cette situa- 
tion, nous présenterons les différentes implantations actuelles et 
pour comprendre l’ njeu social de cet habitat nous nous appuie- 
rons sur l’étude de deux communes, Trappes et La Verrière, en 
inter-relation étroite. 
Si l’on observe l  bassin d’emploi de main-d’ouvre d la Régie 
Renault et plus précisément celui de l’usine de Boulogne- 
Billancourt, où la main-d’oeuvre maghrébine r présente 70 % des 
ouvriers étrangers et 42 % de l’ensemble des ouvriers de l’usine 
Renault, deux zones se dessinent immédiatement en grande 
banlieue : quelques villes de ~‘ESSOM~ et surtout la ville nouvel- 
le de St-Quentin-en-Yvelines. 
Deuxartesparlentdklles-mêmes;ceUedes”communesdesser- 
vies par les cars de ramassage d Boulogne-Billancourt” (‘Fig. 59) et 
celle des “Maghrébins parmi les ouvriers àBoulogne-BiIlancourt” 
(Fig. 60). Plusieurs communes de la ville nouvelle ressortent et 
Trappes apparaît comme l principal pôle résidemie des travailleurs 
maghrébins de la RN.U.R installes en villes nouvelles. Les cars de 
ramassage d  Flins, autre usine de la Régie Renault dans l’ouest 
parisien, drainent seulement quelques Immigrés marocains instal- 
les à Trappes et à La Verrière. Le bassin d’emploi de cette usine est 
plutôt oriente vers Cergy-Pontoise où St-Ouen-l’Aumône abrite une 
Importante communauté marocaine. 
Cette xtension du bassin d’emploi de Boulogne-Billancourt 
obéit à une logique spatiale qui résulte de la corrélation de deux 
évolutions, urbaines et migratoires : la stratégie sociale de l’entre- 
prise et les mutations contemporaines de l’immigration maghré- 
bine. Ce prolongement dubassin de main-d’oeuvre est une consé- 
quence directe des transformations urbaines de la région pari- 
sienne au cours des dernières années. Contrainte, comme les 
autres entreprises parisiennes, de construire ses logements 
sociaux en grande banlieue, Renault est malgré tout parvenue à 
créer des foyers assez peu éloignés de son usine tel celui de La 
Verrière ; cette relative proximité géographique p rmet de limiter 
les frais de ramassage. 
Les regroupements familiaux ont conduit les immigrés magh- 
rébins vers des villes plus distantes de Boulogne-Billancourt pour 
obtenir un logement plus vaste. Ensuite, l’ouvrier se rapproche 
en fonction de sa promotion professionnelle. Ainsi, les familles 
maghrébines semblent suivre “un itinéraire résidentiel promo- 
tiomrel” qui part de la ville nouvelle, s’en écarte puis s’y termine : 
les hommes seuls sont d’abord hébergés au Foyer de LaVerrière, 
puis lors du regroupement familial ils obtiennent un logement à 
Dreux avant de revenir àTrappes puis à Monügny-le-Bretomreu 
des que leur situation professiomreUe le l ur permet. En fait, cette 
population essentiellement algérieMe t dknmigration ancienne 
opère une migration i terne ;la communauté marocaine est plus 
sédentaire. Cette distinction est liée au mode de recrutement, 
Parmi les ouvriers maghrébins de Boulogne-Billancourt installes 
à Trappes et à Montigny-Ie-Bretonneux, les ouvriers qualiilés et 
les agents de maitrise sont donc plus nombreux que les ouvriers 
spécialisés. 
A Saint-Quentin-en-Yvelines, les implsntations maghrébines 
liées au 0, 1 % patronal correspondent notamment au quartier du 
Parc à Guyancourt, Du Pas du Lac à Montigny-le-Breton, du 
Merisier à Trappes, du Bois de 1’Etang à La Verrière t des Petits 
Prés à Elancourt.(voir Deuxième Partie p.118 à 126) 
Paradoxalement, la politique sociale de l’industrie automobi- 
le a crée des quelques enclaves peuplées de familles ocialement 
et économiquement très défavorisées. Les ressources ilnancières 
des ménages sont de plus en plus précaires, l’habitat se dégrade 
et le processus d’exclusion est amorcé. Le système d‘attribution 
des logements du 0, 1 % patronal qui a séduit nombre de ménages 
maghrébins au moment des regroupements familiaux introduit 
en fait un disfonctionnement social en ajoutant à la précarité 
économique d s problémes sociaux et culturels. 
Les cites du Bois de l’Etang à La Verrière t du Nouveau Foyer 
à Trappes cumulent les handicaps : familles nombreuses, coha- 
bitation d’ethnies différentes, nombre croissant de chômeurs en 
fm de droits. On retrouve un schéma similaire dans la cité de 
Chemrevières à St-Ouen-l’Aumône, même sile chômage est moins 
important. Les situations ont moins dramatiques à Guyancourt, 
à Montigny-le-Bretonneux o  àElancourt. 
Toutefois, ceci se traduit par un marquage on ne peut plus 
négatif des quartiers qui dêjà hypothèque l’intégration socio- 
professionnelle d s jeunes issus de l’immigration. 
la construction des villes nouvelles, immenses réservoirs 
d’emplois du B.T.P., et la politique du 0,l % patronaI ont drainé 
vers les villes nouvelles une importante communauté maghrébine. 
La disponibiité de ce parc-logements euf a constitué une 
opportunité pour l’immigration nord-atiicaine qui, composée 
exclusivement d’hommes seuls au départ, est devenue ssentiel- 
lement familiale. Toutefois, la plupart de ces ménages sont logés 
dans les opérations de la première génération maintenant dilh- 
ciles à gérer architecturalement t socialement 
2. M.GUILLGN. “Localisation résidentielle d s ouvriers des unités Aujourd’hui, le 0,l % patronal a peu d’incidence sur les 
parisiennes de la Régie Renault.” Rapport de recherche, janvier nouvelles implantations maghrébines nvilles nouvelles ; l’urba- 
1986. nisation se poursuit mats eue ne nécessite plus les arrivées 
M. GUILLON. “Lucalisation résidentielle des ouvriers des unités parisiennes de la Régie Renault”. 
Rapport de recherche, janvier 1986. 
Figure 59 
Les communes desservies par les cars de ramassage d  Boulogne-Billancourt 04.Guillon) 
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massives de manoeuvres du B.T.P. Par ailleurs, les entreprises 
de l’industrie automobile t ndent à délaisser leur parc de loge- 
ments ociaux qui se dégrade et devient de moins en moins attrac- 
tif, Par contre, une mobilité interne liée à la promotion profes- 
sionnelle se poursuit bien que les ménages abandonnent cet 
habitat coUectif dès qu’ils peuvent accéder à un pavillon. Tous 
sont conscients de l’avantage financier que représente un loge- 
ment du 0, 1 %, souvent situé sur le circuit de ramassage d l’entre- 
prise, mais le prix de l’exclusion socio-spatiale qu’il faut payer en 
contrepartie est trop élevé. Tous mesurent avec amertume l
handicap que constitue un tel regroupement ethnique t profes- 
sionnel dans la perspective d’une réeUe intégration. 
LesystèmeduO,l%patronaldevientdeplusenplusunvecteur 
annexe de l’immigration maghrébine envilles nouvelles ; ces entités 
urbaines ont un rythme de construction plus modéré, l’industrie 
automobile licencie plus qu’elle ne recrute la population ouvrière 
et ce parc-logements spécifique vieillit et se paupérise. 
L’arrivée des familles maghrébines n villes nouvelles est 
l’expression d’une série d’inter-actions logiques. 
La position spatiale est l’élément initial d’une chaîne de 
facteurs inductifs. Si les villes nouvelles n’avaient pas cette posi- 
tion géographique, elles n’auraient pas reçu la population des 
politiques de résorption de l’habitat insaIubre, de la rénovation 
et de la restauration des centres, et du desserrement de la région 
parisienne. Ces déplacements depopulation sont un des objec- 
tifs du S.D.A.U.RP.3 comme du S.D.A.U.RI.F. et les villes 
nouvelles ont un des outils de cette restructuration de la région 
parisienne. C’est donc bien leur fonction, qui a déilni leur locali- 
sation, leurconceptionetleurvocation, quifaitdesvillesnouveUes 
des pôles attractifs pour les familles maghrébines : pôle attractif 
comme maillon d’un système urbain en voie de restructuration, 
pôle attractif stricto sensu comme marché de l’emploi et parc de 
logements sociaux 
Dans le cadre de la politique de résorption de l’habitat insa- 
lubre, les familles maghrébines ont été expulsées d;un espace 
culturellement construit et relogées dans des cités de transit relê- 
guées aux comms des périmètres d’urbanisation, ou dans des 
quartiers denses réalisés au début de la ville nouvelle. Ces cités, 
dont les “H.L.M. deversailles” ou La CroixPetit, sont déjà confron- 
tées aux problèmes traditionnels des grands ensembles ; dégra- 
dation du bâti et de son environnement, mobilité importante de 
la population, fort tawr d’immigrés, délinquance, . . . 
En fait, les ménages maghrébins ont été relogés dans des 
programmes qui sont sur le territoire-ville nouvelle mais qui ne 
s’inscrivent absolument pas dans la logique-ville nouvelle. En 
conséquence, peut-on objectivement considérer cette commu- 
nauté comme une population-ville nouvelle ou comme une popu- 
lation implantée arbitrairement et artiticieuement surun espace 
qui maintenant est englobé dans le périmètre-ville nouvelle ?Ces 
familles, quelque peu privilégiées au moment du relogement, 
doivent aujourd’hui assumer les effets de cette antinomie t 
essayer de lutter contre les répercussions sociales de la dégra- 
dation de leur quartier. EUes ont bénéficié d’un processus accé- 
léré d’action socio-éducative pour une intégration rapide. Mais la 
précipitation etI’arbitraire qui ont caractêrisé ces opérations ont 
hypothéqué des le départ leurs chances de réussite. Un logement 
décent est une condition indispensable mais pas sufilsante pour 
réussir l’intégration. En fait, on a seulement déplacé un problè- 
me sans le résoudre socialement. Les “pseudo-opérations de réha- 
biitation” actuelles uikont-elles pour enfm ‘dé-marginaliser” 
cette population ? Dans la perspective d’une réeUe intégration, la
solution e serait-eue pas de vider tous ces logements stigmati- 
sés et de ventiler les familles dans l’ensemble des logements de 
la ville nouvelle ? Les villes nouvelles disposent d’un parc de loge- 
ments exceptionnel ; ce potentiel st un atout pour organiser et 
réussir le désenclavement Mais, les gestionnaires voudront-ils 
ou oseront-Us eniin exploiter cette opportunité ? Statistiquement 
ces familles maghrébines appartiennent auxvilles nouvelles, mais 
en réalité eUes ne sont que les otages d’un héritage urbain non 
maîtrisé par les responsables duterritoire. 
Le desserrement spatial lié aux politiques de rénovation et de 
restauration des centres n’a pas eu pour les familles maghrébines 
des implications aussi négatives. Certes, eUes ont souvent été 
logées dans des opérations où la densité de logements “bas de 
gamme” était élevée. Ces programmes commencent à vieillir ; ils 
présentent les signes d’une évolution, pas encore inquiétante, 
mais à laquelle il est nécessaire de rester attentif. Cet abandon 
du centre de l’agglomération parisienne, choisi ou Imposé, repous- 
se les limites du pkimètre de l’immigration maghrébine en région 
parisienne. Cette extension spatiale place les familles maghré- 
bines dans un contexte urbain somme toute satisfaisant, comparé 
à la situation générale des cités à forte concentration étrangère 
dans les banlieues parisiennes. 
3.S.D.AU.R.P. : schéma directeur d’aménagement urbain de la 
région parisienne. 
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L’installation des familles maghrébines nvilles nouvelles est 
donc étroitement liée au processus de restructuration dela région 
parisienne : mais elle est aussi subordonnée à la structure de 
l’emploi de l’immigration ord-aiiicaine. Les caractéristiques 
professionnelles des immigrés maghrébins ont fait d’euxles ‘bâtis- 
seurs des villes nouvelles” et de leurs familles les ménages pion- 
mers d’un environnement urbain inédit. Cette main-d’oeuvre du
bâtiment et de l’industrie automobile a bénéficié, dès le début des 
années 70, d’un parc-logements important construit et réservé 
par le biais du 0,l % patronal. Cette opportunité urbaine a été 
un facteur d’appel majeur pour les immigrés originaires d’Afrique 
du Nord ;cette disponibilité exceptionnelle d logements a timulé 
les regroupements familiaux et communautaires. D’autant que 
la diversité du parc permet un “itinéraire résidentiel promotion- 
nel intra-ville nouvelle”, lié à l’ascension professionnelle duchef 
de ménage. Toutefois, cette conjoncture migratoire, attrayante a 
priori, présente aussi quelque danger ; elle induit une concen- 
tration des familles maghrébines, corollaire dune population 
active employée dans les mêmes ecteurs économiques tpeu 
qualifiée. Ces quartiers peuvent donc étre confrontés brutalement 
et dans leur totalité au douloureux problème du chômage ; la 
logique implacable(le processus en cascade) du sous emploi, de 
la dégradation de l’environnement et de la paupérlsatlon qui 
aboutit à une discrimination ou une marginalisation socio-spatia- 
le est alors amorcée. 
L’installation des familles maghrébines n villes nouvelles 
s’inscrit donc tout à fait dans la politique relative au logement des 
immigr$s, définie au cours des années 70, et dans la stratégie du 
S.D.AU.RP. puis du S.D.AUR1.F. Conjointement, elles autori- 
sent et favorisent les regroupements familiaux. Lknmigration 
maghrébine en villes nouvelles est donc essentiellement familia- 
le et plus organisée que spontanée ; n ce sens, même si la popu- 
lation nord-africaine ne correspond pas au profil socio-démogra- 
phique de la “population-ville nouvelle”, les familles maghrébines 
sont partie intégrante des entités urbaines-villes nouvelles. La 
situation est très ambigu5 : les ménages originaires d’A6ique du 
Nord ont COMU une intégration conjoncturelle qui n’induit pas 
nécessairement u e intégration socio-spatiale. 
Une analyse de la biographie migratoire des familles magh- 
rébines révèle la spécificité de leur immigration, la genèse de leurs 
réseaux migratoires internationaux ou hexagonaux et les carac- 
téristiques attractives des villes nouvelles pour cette population 
immigrée. 
La géographie d s foyers d’émigration est modulée par l’origi- 
nalité de la communauté maghrébine n villes nouvelles. 
Globalement, il s’agit dune population déjà résidente n région 
Ile-de-France etdont la mobilité résidentielle est souvent subor- 
donnée à sa structure professionnelle. k faisceau d’attraction 
des villes nouvelles nous informe sur l’inter-action spatiale ntre 
l’espace traditionnel d’immigration maghrébine en région pari- 
sienne et les périmètres d’urbanisation de Cergy-Pontoise, St- 
Quentin-en-Yvelines. Evry, Melun-Serrait e  Marne-la-Vallée. 
Cette immigration laisse peu de place à l’initiative person- 
nelle ; à partir du moment où l’individu ou la famille a “choisi” de 
migrer. son cheminement migratoire st souvent organisé voire 
dirigé. 
Par sa localisation, aux limites extérieures de la grande 
couronne, sa genèse particulière et sa logique communautaire ou 
professionnelle, ’immlgraüon des familles maghrébines n villes 
nouvelles ne concerne qu’une frange de l’immigration nord-afri- 
caine en région Ile-de-France. Elle est aussi le témoin du passage 
dune immigration de travail temporaire à une immigration de 
peuplement, surtout familiale, et donc durable voire définitive. 
Pour les ménages algériens, marocains et tunisiens I’instal- 
lation en villes nouvelles passe par le logement ; or, le logement 
est au coeur du processus d’intégration !. 
LXtude de leurs trajectoires migratoires etdu motif de leur 
mobilité apporte des informations qui constituent un prélude à 
l’analyse des inter-actions ocio-spatiales ntre cette micro- 
société trangère etla société globale-villes nouvelles. ! A biogra- 
phie migratoire des familles nord-africaine porte-t-elle s germes 
d’une marginalisation ud’une intégration de fait ou évolutive ? 
cHAPrmE2 
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INITIALEMENTMARGINALIS~E A TERME 
Cette analyse biographique d s famiks maghrébines induit 
une question essentielle : dans quelle mesure la destination-villes 
nouvelles peut-elle satisfaire l motif de déplacement des famIIIes 
maghrébines, qu’il émane d’elles ou qu’il soit Imposé par les poli- 
tiques urbaines ou parla logique du marché de l’emploi? Ce problè- 
me doit étre abordé dans une perspective dialectique entre un 
espace original, les vIlles nouvelles de la région Ile-de-France, t
une micro-société dela société globale, les famiks maghrébines. 
En d’autres termes, les ménages nord-africains ont-ils une pers- 
pective d’intégration, c’est-à-dire d’être immigrés en Mues nouvelles 
en gardant au moins pour un temps leur identité, leurs caracté- 
rIstiques reconnaissables et visibles ?
En fait, l’espace a une face constituée par des surfaces, des 
distances et une seconde face constituée par le réseau des inter- 
actions ociales. 
celle du social, nous nous appuierons sur quatre Indicateurs : 
l le tissu urbain en terme de distribution géographique, 
Donc, pour estimer comment en fonction de leurs réalités 
socio-spatiales les familles maghrébines peuvent skrtégrer au 
système des villes nouvelles, il est nécessaire de lier une analyse 
de l’espace à l’analyse du tout social, Pour expliquer les combi- 
naisons d’inter-relations existantes entre la sphère du spatial et 
La connaissance des dysfonctionnements socio-spatiaux 
entre la micro-société nord-africaine etla société globale permet 
de mieux appréhender I?ntégration ou la margInaIIsation des 
familles maghrébines nfonction de deux dimensions : la distan- 
ce spatiale t la dIstance thnico-sociale. 
Pour cette approche de la ségrégation socio-spatiale nous 
analyserons successivement la distance structurelle, ladistance 
résidentielle, la distance thnique t la distance socio-profes- 
sionnelle. 
A-IiI&URC~D'B=NEMARGINALIT~SPATIALE 
Méthodologiquement, il ous faudra réaliser une imbrkaüon 
constante ntre la description des situations de clivage ntre les 
groupes, l’analyse des processus qui conduisent à ces situations 
et la dénonciation des conséquences qui en résultent pour les 
habitants ; ce dernier point introduira le Chapitre 3. 
En outre, une comparaison systématique entre la situation 
de 1982 et celle de 1988 nous permettra de : 
l voir si II y a progression ou au contraire recul de la/ des 
ségrégations 
l dégager, derrière l s changements quantitatifs, une certai- 
ne modllkation quahtative de cette ségrégation. 
produit d’une urbanisation structurelle t d’oppositions ou
de synergies entre des espaces signifiants 
l le parc-logements au coeur du processus d’urbanisation ; 
dune part, le logement situe les familks maghrébines dans 
l’espace, td’autre part le passage d’une Immigration demain- 
d’oeuvre à une immigration familiale signitie une installation 
durable, dans laquelle l  logement devient lepoint clef. Et si une 
logique d’exclusion des ménages nord-akkatns sedessine, c’est 
à l’intérieur de la cohérence d s bassins d’habitat qu’elle se joue 
l la phui-ethnlcité qui peut soit favorker le déveIoppement 
d’une dynamique d’échanges ntre les micro-sociétés étran- 
gèresouiï-ançalseset, toutenpréservantlesspécIIkitéscultu- 
relles des dIfférentes composantes dela société, contribuer à 
l’émergence d  nouveauxliens sociaux et Instaurer un espace 
socialcohérent,soitdevenirlesubstratdeségrégationsemboî-. 
tées ou combinées 
0 les catégories ocio-professionnelles comme élément 
d’appréhensiondesasyméhiesetdessymétriesenlrelesstruc- 
turcs professionnelles des chefs de ménages maghrébins etla 
structure de l’emploi de la société globale. 
Sachant que la dliférenciation spatiale sous-tend les problé- 
matiques parallèles de la ségrégation etde l’intégration, ous 
avons choisi la méthode de l’anamorphose pour défti la posi- 
tion des ‘quartiers-maghrébins” e  villes nouvelles, car elle fixe, 
à un moment donné, l’image d’un espace organisé. 
Pour comprendre la spécitkité des différents éléments qui 
fonctionnent dans “l’espace-ville nouvelle”, nous devons porter 
une .attention particulière à leurs règles de localkatton et leurs 
interactions patiales. Lknamorphose nous permet d’isoler 
certains facteurs expIIcat& de la structure des “espaces-ville- 
nouvelle” afIn de saisir leur mode d’action, Indépendamment de 
l’interférence d s autres d’abord, conjointement avec d’autres 
ensuite. La dlihculté découle du fait que le nombre de variables 
intervenant dans cette question d’organisation spatiale st élevé 
: contraIntes naturelles, réseaux de transport, par& d’aménage- 
ment, traces de l’histoire, I@res de force de l’urbanisation actuel- 
le,... ; d’où la dItIIculté d’apprécier tde modélker leur rôle à 
travers leurs multiples interrelations. 
Expliquer “I’espace-des familles maghrébines” en vIIIes 
nouvelles c’est s’occuper de leurs implantations et du cadre urbain 
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qui conditionne son existence. Une analyse spatiale, donc hori- 
zontale, met en valeur les symétries et les discordances, progres- 
sives ou non, entre la territorialité des familles maghrébines t le 
système urbain qui a présidé ou préside aujourd’hui à l’organi- 
sation de la structure des villes nouvelles. 
Une première approche descriptive s’impose donc si l’onveut, 
par la suite, saisir les différentes combinaisons opérationnelles. 
Ainsi, dune part la surface des communes est proportionnelle à 
la progression du parc-logements entre 1982 et 1988, et d’autre 
part l’ordre de succession des villes nouvelles tient compte des 
similarités entre certains partis d’aménagement : Cergy-Pontoise, 
Evry et Saint-Quentin-en-Yvelines ont un centre fédérateur. Par 
ailleurs, la structure hi-polaire de Saint-Quentin-en-Yvelines 
rappelle quelque peu l’urbanisation en chapelet de Mame-la- 
Vallée dont la discontinuité autorise un léger mpprochement avec 
le dispositifurbain morcelé de Melun-Senart. 
1*Unepositioncf?n~eumargedela~actuelle 
(Fig. 61) 
La VIII~ nouvelle d’Evry s’organise le long des quatre 
branches d’un “X” : à la croisée de ces axes, le quartier de l’Agora, 
coeur de la ville proprement dit. Cette disposition exprime l’option 
volontariste des urbanistes d’Evry, qui souhaitaient polariser les 
nombreux habitants installés aux environs vers un centre urbain 
très puissant et très structurant...” J Steinberg. Le réseau réservé 
aux transports en commun en site propre parcourt la vIlle dans 
toute sa longueur et s’appuie sur deux perpendiculaires, situées 
au nord et au sud de I’Agora, pour desservir l’est et l’ouest ; la 
perpendiculaire sud est parallèle àdeuxvoies de communication 
majeure : le grand boulevard es Coquibus et la voie ferrée Paris- 
Fontainebleau. 
Depuis 1982, les urbanisations périphériques ont surtout 
concerné lequartier des Loges au nord-ouest e ceux des Epinettes 
et des Aunettes, au sud-sud-est. Les prolongements de la branche 
nord-est avec notamment les quartiers des Champs-Elysées t 
du Champtier du Coq sont plus anciens d’où la faible croissance 
de leur parc-logements entre 1982 et 1988. 
Les Implantaüons maghrébines sont à la croisée des axes 
structurants de la ville nouvelle :les principaux quartiers magh- 
rébins se situent au coeur de ce dispositif urbain : secteur des 
Pyramides, à proxhmté rue Dragon, et rue Jacquard au sud de 
I’Agom. Spatialement, il y a donc une concordance étroite ntre 
la position des quartiers maghrébins et le centre d’Evry. 
Néanmoins, des discontinuités progressives s’afhrment entre la 
localisation des ménages nord-africains etles extensions contem- 
poraines d’Evry II au sud et d’Evry IV au nord-ouest. 
L’anamorphose faitapparaître deux situaüons antinomiques : 
une corrélation avec l’espace-centre et un décalage manifeste avec 
l’urbanisation ouvelle. Depuis 1982, une distance spatiale 
s’établit entre les quartiers maghrébins et les lignes de force de 
l’urbanisation actuelle. Spatialement, l’espace-maghrébin n’est 
pas marginalisê par une distance au centre mais par une distan- 
ce aux réalisations nouvelles ituées en périphérie. Ce décalage 
est malvécu par les familles maghrébines qui soit sont déjàinstal- 
lées depuis plusieurs années et souhaiteraient rejoindre d’autres 
quartiers, soit arrivent et sont dirigées vers ces “anciens” quar- 
tiers où le taux d’immigrés e t déjà important LB unes et les 
autres expriment une certaine angoisse face à la concentraüon 
croissante de la population immigrée. Assiste-t-on à la création 
d’un espace paradoxal en position centrale, avec tous les services 
commerciaux, administratif, les transports que cela induit, mais 
en voie de marginalisation sociale ?Ainsi, les familles nord-airi- 
caines restent dans une position centrale avec tout ce que cela a 
de positif, mais elles sont en retrait de la dynamique ville nouvel- 
le contemporaine. C s ménages originaires du Maghreb ne seront- 
ils pas demain les otages d’un centre dont la force d’attraction 
décline à la faveur des nouvelles réalisations ? 
2. Une hihr&ie de l’enclavement et de Irn marginalité 
(Fig. 62) 
L’anamorphose d Cergy-Pontoise est basée sur l’évolution 
des années 1986, 1987 et 1988 alors que pour les autres villes 
nouvelles est prise en compte la période 1982-1987 ; cette dlffé- 
rente n’hypothèque pas notre analyse car il s’agit essentiellement 
d’études Ir&a-ville nouvelle. En outre, à Cergy-Pontoise, l s 
années 1986,1987 et 1988 correspondent à une période d’essor 
particulièrement important de la décennie 1980. 
On distingue sur le territoire de Cergy-Pontoise leséléments 
de relief suivants :
e au nord de Pontoise, le plateau du VexIn, qui se poursuit 
vers l’ouest de la ville nouvelle, entre les hauteurs de l’Hautil 
et la vallée de l’Oise, 
s à l’extrême ouest les hauteurs de l’Hautil, 
Q à I’est, un autre plateau moins élevé que le Vexin. 
A l’intérieur de ces ensembles, nous trouvons un élément 
majeur du réseau hydrographique d la région parIsienne : la 
vallée de l’Oise ; cette artère essentlelle décrit le méandre de 
Neuville-Cergy qui constitue comme nous l’avons vu l’une des 
pièces maitresses du parti d’aménagement 
La vIlle nouvelle de CergYPontoise se développe en “fer à 
cheval” autour de la boucle de l’Oise, en épousant lerelief et l’orga- 
nisation aturelle du site. Ainsi, Cergy-Pontoise est organisée en 
quatre quartiers complémentaires qui correspondent chacun à 
des vocaüons et à des fonctions ditférentes : 
e au centre du fer à cheval, àl’intérieur du méandre de l’Oise, 
un parc de loisirs de 500 hectares, 
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o au sommet de la boucle, la frange du quartier Cergy-Saint- 
Christophe st un quartier résidentiel t en même temps un 
centre d’emplois, 
o sur le plateau, à l’est, le quartier de Cergy-Préfecture, 
premier “centre” de la ville nouvelle, accueille un nombre 
important d’équipements de caractère égional mais aussi des 
logements, 
l sur la rive gauche de l’Oise, le site du plateau d’Eragny est 
un quartier résidentiel qui regroupe autour des équipements 
etdessenicesdeproximitédeslogementsindividuelsetcollec- 
tifs. 
Ces quartiers aménagés successivement ne doivent pas nous 
faire oublier l’agglomération a cienne de Pontoise-Saint-Ouen- 
l’Aumône au nord. 
Ce périmètre de laville nouvelle st remarquable parla densité 
de son réseau de transport : en ce qui concerne l s routes, on 
distingue ssentiellement la RN14 qui vient de Paris, passe à 
Pontoise t se dirige vers Rouen par Puisseux-Pontoise ; à partir 
de Cergy, elIe est doublée par l’A 15 dans toute la trversée de la 
ville nouvelle. Signalons aussi la RN 184, route transversale r liant 
Pontoise àVersailles par Saint-Germain. En outre, il convient de 
remarquer laconvergence d s voies ferrées : nous relevons sur le 
territoire de la ville nouvelle la ligne Paris-Nord-Pontoise et laligne 
Paris-Saint Lazare-Mantes par Conkns. Ces deux lignes sont 
reliées par une bretelle qui passe à Eragny. Il n’est d’ailleurs que 
de consulter la carte pour constater l’importance des embran- 
chements ferroviaires à Saint-Ouen-I’Aumône. Enfin, une autre 
ligne suit la vallée de l’Oise en direction de Creil. 
Tous ces éléments naturels ou structumnts dont a tenu 
compte l  parti d’aménagement créent une distance spatiale plus 
ou moins importante entre la position des quartiers maghrébins 
et le centre fédérateur de la ville nouvelle ou les centres de proxi- 
mité. 
3. Une structure tri-polaire :du pbiphérique M’isolement 
Saint-Quentin-en-Yvelines s’articule autour de la .disiinc- 
tion de l’agglomération ce trale t des bourgades (Fig. 63). L’agglo- 
mération centrale s’organise autour de la gare et du centre de 
Saint-Quentin-en-Yvelines et englobe les trois communes de 
Guyancourt. de Montigny-le-Bretonnew et de Voisins-le- 
Bretonneux. Les bourgades satellites ont celles de : Elancourt- 
Maurepas (Maurepas a quitté la ville nouvelle au 31.12.83) 
Trappes-Plaine d NeauphIe t LaVerrIère. L’essentiel de la crois- 
sance au cours des dernières années aconcerné l’est sur les quar- 
tiers du Centre de Saint-Quentin. de Montigny-le-Bretonnew t 
de Guyancourt. 
Contrairement à Evry et Cergy-Pontoise, Saint-Quentin-en- 
Yvelines n’a pas vu son centre se réalkser en premier, mais un 
quartier complet de la périphérie. La ville nouvelle adonc débuté 
à l’ouest de son territoire. C’est d’abord le quartier Elancourt- 
Maurepas qui a été urbanisé. Il s’est achevé en 1981 avec les 
dernières opérations immobilières du Centre des “7 Mares”. Le 
quartier de la Plaine de Neauphle prolongeant les opérations enga- 
gées antérieurement à Trappes adébuté en 1974, et c’est avec la 
réalisation du centre de Trappes-Plaine d Neauphle que s’ache- 
vera la construction de cette seconde bourgade. Depuis 1975, le 
centre de Saint-Quentin-en-Yvelines a été I’objet de nombreuses 
réalisaüons.LedéveloppementdeSaint-Quenün-en-Yveliness’est 
étendu à la bourgade des trois villages : Guyancourt, Montigny- 
le-Bretonneux et Voisins-le-BretoMeux. A Guyancourt plusieurs 
opérations immobilières ont été réalisées autour du vieuxvillage. 
A l’heure actuelle, c’est prés de la Gare de Saint-Quentin-en- 
YveIines que se concentre l développement. Le coeur de la vIlle 
bénéficie dune bonne desserte routière t ferroviaire, comme n 
témoigne l’importance d s voies de communication qui le traver- 
sent : RN 10, ligne C du RE.R et voie ferrée Paris-Montparnasse. 
Mais l’axe RN 10 et la voie S.N.C.F. créent une coupure ntre la 
ville nouvelle et le centre-gare de Saint-Quentin-en-Yvelines. 
Toutefois, le secteur de la Gare de Saint-Quentin se développe à 
la faveur d’un noeud de communication ferroviaire et routier. 
L’anamorphose dessine une structure tri-polaire : 
l à l’ouest, le centre des “Sept Mares” (Elancourt), centre de 
la génération précédente, 
l au centre Trappes, entre deux pôles, séparé d’Elancourt- 
Maurepas par la Plaine de Neauphle t du Cenire-Saint- 
Quentin-en-Yvelines par l’axe RN 10 et la voie ferrée, 
l à l’est/nord-est, Gare de Saint-Quentin-en-Yvelines et ses 
extensions aux communes de Guyancourt, Montigny-le- 
Bretonneux, Voisins-le-Bretomreux. 
Les quartiers maghrébins introduisent deuxsituations : ceux 
qui gravitent autour d’un centre t ceux qui sont à l’extérieur de 
ces zones d’influente. D’une part, la rue de la Grenouillère et les 
Petits Prés (Elancourt) et d’autre part, le Pas-du-Lac, le Parc et 
les Saules sont tous dans I’orbite d’un centre. Cependant, ces 
deux exemples ne revêtent pas la même réalité: les quartiers 
d’Elancourt sont à proximité du centre des “7 Mares”, ils ne sont 
donc pas isolés, mais leur “attachement” au quartier Elancourt- 
Maurepas, dont l’achèvement a précédé laréalisation du centre 
de Saint-Quentin-en-Yvelines, les détourne du centre même de 
la ville nouvelle et les éloigne de l’urbanisation actuelle. 
Paradoxalement, Ils sont a.u coeur de la centralité du début de la 
ville nouvelle t en marge de la dynamique urbaine de la fin de la 
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décennie 1986. A l’inverse, les quartiers du Pas du Lac, du Parc 
et des Saules sont directement dans la sphère d’imluence du 
centre de Saint-Quentin-en-Yvelines. Pré-existants à l’achève- 
mentdu~ledelaGare,ilssontaujourd’huicomplètementinsérés 
à ce nouvel axe’de développement. Une centralité qui périclite t 
devient une simple centralité de proximité et établit une réelle 
distance spatiale au centre fédérateur de la ville nouvelle. 
Parmi les quartiers maghrébins situes en marge des centres 
onrelêveenfait troispositionsdifférentes: lesquartiers deTrappes 
sont dans une position médiale entre le premier centre 
d’Elancourt-Maurepas et lenouveau centre de Saint-Quentin-en- 
Yvelines ; ils sont séparés du premier par les prolongements de 
la Plaine de Neaupble t du second par la RN 10 et la voie ferrée. 
En fait, ils se trouvent en périphérie des éléments structurants 
sans pour autant connaître un réel isolement : une margiuslit8 
spatiale intermédiaire sans exclusion. Par contre, la cité du 
Bois de I’Etang (La Verrière)-et les quartiers “des H.L.M. de 
Versailles” et du Chateau àGuyancourt sont effectivement isolés. 
Pourtant cette marginalisaüon spatiale ne s’inscrit pas dans le 
même contexte urbain. La distance spatiale qui éloigne l  Bois de 
l’Etang des axes de communication majeurs et du centre de la 
ville nouvelle avaleur d’enclave. Pour les quartiers de Guyancourt 
il serait plus juste de parler d’un décalage ; ils sont excentres par 
rapport au centre de Saint-Quentin-en-Yvelines mais restent dans 
une commune qui appartient au secteur urbain aujourd’hui en 
essor. 
La Verrière, le centre de Guyancourt, Trappes mettent en 
valeur la discordance entre la territorialité des familles maghré- 
bines et le système spatial qui a présidé àla mise en place de la 
structure des villes nouvelles avec des espaces marginalisés de 
fait. Elancourt se caractérise par des espaces en voie de dêcala- 
ge. Ces quartiers correspondent soit aux opérations de la premiè- 
re génération qui ont accueilli es populations venant des bidon- 
villes ou du 011% patronal, soit aux grands ensembles qui sont 
des espaces marginalisês de fait. Au contraire, Montigny-le- 
Bretomreux, Voisins-le-Bretormeu et Guyancourt sont des 
espaces symétriques de la ligne de force de l’urbanisation actuel- 
le soit en se développant avec elle soit en s’ouvrant àelle. Cette 
opposition crée à la fois un double mouvement qui s’exprime par 
des discordances tdes symétries progressives, 
Marne-la-Vafl~es’organisedefaçonltnéairelelongdelavallêe 
de la Marne et des infrastructures de transport, RE.R et auto- 
route de l’est (Fig. 64). Cette ville nouvelle àla forme d’une chaîne 
constituée de quatre maillons dont les derniers ne sont pas encore 
déftitivement réalisés. Le premier correspond au centre régional 
de Noisy-le-Grand, presque ntièrement i séré dans la premiêre 
couronne, aux contkrs de la Seine-Saint-Denis et duVal de Marne 
; ce secteur se subdivise n deux espaces, leMont d’Est et le Pavé 
Neuf. Plus à l’est, le Val Maubuêe comprend quatre zones :Noisy- 
Champs, Noisiel-le-Luzard, Torcy et Lognes-le-Mandinet. Enfin, 
l’aménagement dessecteurs 3et 4 amorcé depuis peu de temps ; 
ce site à dominante rurale réunit une dizaine de bourgs qui ont 
conservé leurs structures traditionnelles parfaitement i égrées 
au paysage. Dans les années àvenir, une urbanisation modérée 
est prévue autour de quelques villages existants. En fait, la ligne 
AduRE.R etl’A4constituentl’épine dorsale deMarne-la-Vallée : 
les stations du RE.R dont l’implantation a précédé celle des acti- 
vités sont autant de pôles d’attraction etpermettent de se rendre 
‘au centre de Paris en moins de 30 minutes. 
Les principaux quartiers maghrébins sont tous situés dans 
les secteurs 1 et 2 ; les uns s’organisent autour ou à proximité 
d’unestationduRE.R, d’autres sontinstallésaunord del’A 199. 
Les premiers bénéficient de la proximité du RE.R et Pimplanta- 
non d’une station crée un environnement qui prédispose l  quar- 
tier à accueillir un centre commercial et d’importants programmes 
d’habitat. Par contre, les seconds ont en marge du centre actif, 
isoles du point devue des activités et des infrastructures de trans- 
port en commun. 
L’anamorphose m t en évidence des aires dissemblables t 
souligne la discordance entre la répartition des quartiers magh- 
rébins et les axes dynamiques d’urbanisation actuelle. Mais 
surtout cette simple relation de localisation fait apparaitre que 
les quartiers maghrébins, corollaires des opérations de la premiè- 
re génération, se trouvent aujourd’hui décalés par rapport aux 
espaces d’urbanisation nouvelle. Cette lecture horizontale fait 
jouer à l’espace un rôle d’indicateur de l’isolement de certaines 
familles maghrébines t de la distance spatiale qui les sépare de 
l’urbanisation actuelle. On obtient ainsi des quartiers maghré- 
bins isolés par une distance au centre t des quartiers maghrê- 
bis en repli sur eux-mêmes face à un front d’urbanisation qui 
s’éloigne, progressant vers l’est. Une double marginalité se crée, 
‘l’une par l’isolement, l’autre par un repli sur soi. Malgré tout, les 
quartiers maghrébins situes à Marne-la-Vallée, et donc proches 
de Paris, conservent une position privilégiée. 
4. Une spmétrie urbaine 
Melun-Senart est une ville nouvelle tout en longueur, traver- 
sée du nord au sud par deux axes de communication majeurs, la 
RN 5 et la voie ferrée Paris-Melun. De part et d’autre, une série 
d’urbanisations dont les principales communes bénéficiaires 
depuis 1982 sont : Savigny-le-Temple, Combs-la-Ville etMoissy- 
Cramayel. (Fig. 651 
Les communautés maghrébines sesituent aussi dans ces 
trois localités. Toutefois, une projection spatiale des quartiers où 
vivent les familles maghrébines met en évidence des situations 
contrastées : proximité du centre à Combs-la-ville mais distance 
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spatiale qui a valeur d’isolement à Moissy-Cramayel et Savigny- 
le-Temple. Ces deux dernières implantations sont certes plus 
proches de la voie ferrée, la ligne de force dans l’organisation de 
l’espace, mais éloignées de tout service commercial, dministra- 
üfou social. En quelque sorte, il y a symétrie avec l’urbanisation 
de Melun-Senart mais, comme celle-ci est très morcelée, les 
familles maghrébines setrouvent en situation d’isolement comme 
tout autre population. Toutefois, pour différentes raisons, elles le 
vivent moins bien ou plus mal. 
A Melun-Serra& les familles maghrébines sont confrontées à 
une situation tout à fait originale : un tissu urbain remsrqua- 
blement morcelé, composé de petits îlots fort éloignés les uns des 
autres : . . . 
Melun-Senart est une mosaïque de lotissements, de zones 
industrielles, despaces de loisirs, .. . . c’est une ville nouvelle sans 
centralité mais faite de petits centres de proximité isoles. La repré- 
sentation classique, où le “centre” est au centre, et la périphérie 
en bordure, est ici caduque. Les véritables centres, c’est-à-dire 
les espaces perçus comme tels par la population résidente, sont 
ailleurs :Paris, Melun, Evry. 
L’anamorphose revet donc ici une caractère particulier ; elle 
doit nous permettre de discerner la position des quartiers magh- 
rébins au sein de cette organisation territoriale faite d?lots qui ne 
sont jamais une commune mais toujours une partie dune 
commune t de vides interstitiels. L’axe ferroviaire Paris-Melun 
constitue la ligne de force. On obtient une situation paradoxale : 
les quartiers maghrébins apparaissent comme des aires isolées 
mais symétriques à la distribution spatiale des secteurs urbani- 
ses de la ville nouvelle ; leur isolement n’est pas dû à une déca- 
lage entre leur implantation et la territorialisation promue par la 
dynarniqueville nouvelle mais à un dispositifurbain fait de discon- 
tinuités. 
La projection spatiale ne met pas en évidence une margina- 
lisation géographique spécifique aux quartiers maghrébins mais 
révèle le morcellement dusystème urbain de Melun-Serra& ; en 
quelque sorte, les familles maghrébines sont donc bien intégrée 
spatialement à cette distribution originale de l’espace mais elles 
restent isolées. 
B - UNE SPkCIPICATION DES ESPACES LI&E A LA STRUG 
TUR,E ET AU STATUT DU PARC-LOGEMENT8 
Certes, le logement ’est que l’un des aspects delavieurbaine. 
Mais il est peut-être, plus que d’autres facteurs, le signe d’un 
certain marquage thnique ou social. Ce postulat nous permet 
d’interpréter le logement, au niveau des familles maghrébines, 
comme un révélateur des situations d’intégration ud’exclusion 
par rapport à la dynamique villes nouvelles. Notre analyse de la 
division socio-résidentielle de ces espaces urbains part de l’hypo- 
thèse d’une relation linéaire entre le cadre bâti et les structures 
ethniques. 
Une première approche de l’habitat en villes nouvelles nous 
permet de repérer la structure du parc--logements avec ses 
bqtibres et ses oppositions. Cette analyse typologique du 
paysage résidentiel constitue le substrat synth&ique néces- 
saire pour appréderl’accessibilitsibilité auxlogements des familles 
magWbines. 
Notre approche de la différenciation interne des espaces-villes 
nouvelles repose sur le traitement multivarié de matrices compor- 
tant en ligne des “éléments spatiaux”, communes ou quartiers, 
et en colonnes des variables “habitat”, ethniques et socio-profes- 
sionnelles. Ces analyses en composantes principales mettent en 
évidence l s anachronismes majeurs, et permettent de les carto- 
graphier et de les modéliser. 
Pour chacune des communes (74 avant 1983 et 58 après 
19831, nous avons procédé à une analyse n composante princi- 
palesuruntableaudontlesindividussontlescommunes, chacune 
caractérisée par la structure t le statut d’occupation de son parc 
logement, lacomposition de la population étrangère et les caté- 
gories ocio-professionnelles. La omme des valeurs propres des 
axes factoriels constitue une mesure de ia dispersion totale du 
nuage de points, des communes. Si cette dispersion est élevée, 
c’est que les communes ont des compositions “résidentielles” 
ethniques ou sociales différentes les unes des autres, donc que 
les villes nouvelles sont dotées dune forte différenciation interne. 
Et inversement pour le cas des dispersions faibles, reflétées par 
une somme des valeurs propres faible aussi. 
I.apartprisedanslasommedesvaleurspropresparlepremier 
axe factoriel offre une autre mesure de la différenciation interne. 
Elle évalue l’allongement dunuage de points des communes. Si
celui-ci est fort, c’est qu’il existe une opposition marquée ntre 
au moins deux types de communes et inversement si l’allonge- 
ment est faible. 
Les deux critères ont complémentaires ; nous les avons utili- 
ses simultanément pour l’élaboration des cartes. Les individus, 
quartieroucommune.sontainsicaractérisésàlafoisparl’arnpleur 
et par la nature de leur différenciation interne. 
1. Disparités du parc-20geJnents et clivages SpQtiQlLX 
II nous faut donc déterrnmer s’il existe une spécifrcation des 
espaces, liée à la structure t au statut d’occupation de l’habitat, 
qui crée des clivages spatiaux au sein du parc-logements des villes 
nouvelles. 
La matrice de corrélation nous donne la mesure des dispari- 
tés du parc-logements et l’analyse n composantes principales 
exprime l urs configurations géographiques. 
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Par ailleurs, comme nous I’avons expliqué précédemment, les Ces observations traduisent deux évolutions essentielles: 
données de 1987 sont obtenues grâce aux recensements complé- o l’essor de Hndividuel dont la proportion augmente dans le 
mentaires ayant lieu chaque armée, ajoutés au RG.P.82 de parc locatif. 
l’1.N.S.E.E. Toutefois, pour les années 1983 et 1985, les recense- o le pavillon caractérise de plus en plus l’accession à la 
ments compIémentaIres d  Cergy-Pontoise ont été exploités selon propriété. 
un schéma différent de celui des autres villes nouvelles : cela crée En fait, on assiste à une dIversiiication relative du statut 
une discontinuité dans les données disponibles sur le parc-loge- d’occupation de l’habitat individuel ; n’oublions pas que, ces 
ments par communes. Malgré tout nous sommes parvenus, par dernières années, les sociétés H.L.M. ont construit ce type de loge- 
recoupements successifs de plusieurs ources, àréaliser des esti- ment. Cependant, lepavillon s’afIlle comme le logement type, 
mations emble-t-il proches de la réalIté. Mais nous préférons ne voire le symbole, de l’accession à la propriété. 
pas les cartographier (Fig. 67) et seulement les signaler en annexe Globalement, onassiste à une spécUkation des espaces liée 
comme des valeurs estimatives @nnexe 1). à la structure t au statut d’occupation de l’habitat. Plus grave, 
L’objet de cette analyse st de proposer une premiére clas- on semble s’acheminer vers un clivage spatial du parc-loge- 
sification des communes d’Evry, Marne-la-Vallée, Mehm- ments des villes nouvelles d’Evry, Marne-la-Vallee, Melun- 
Semut et St Quentin-en-Yvelines fondée sur les diffkents Senart et Saint Quentin-en-Yvelines. 
types de parcs-logements. 
Cette typologie stbasée sur quatre indicateurs : habitat huii- 
viduel, habitat collectif, habitat locatif et habitat en proprEté. 
a. Une asymétrie majeure : locatif / individuel 
L’analyse de la matrice de corrélation 1982-1987 fournit des 
résultats attendus : forte corrélation égative ntre le parc indi- 
viduel et le parc collectif, comme ntre l’habitat en propriété et le 
locatif, L’opposition laplus nette se situe entre le locatif et I’Indi- 
viduel ; la corrélation égative st un peu moins forte entre la 
propriété et le collectif. Cette nuance souligne que l’individuel st 
essentieUement  accession par contre le coUectIf est plus indif- 
féremment enaccession ou en location, même si le plus souvent 
ce dernier statut prédomine. 
Matrice des Coefficients de Corr&tion 1982-1987 
1.2 1.7 c.2 c.7 P.2 P.7 L.2 L.7 
1.2 1 
1.7 t.97 1 
c.2 %-1 -.97 1 
c.7 -.97 %-1 t.97 1 
P.2 t.80 t.71 -.80 -971 1 
P.7 t-85 t.80 -.85 -.80 t.89 1 
L.2 -.88 -.84 t.88 t.84 -.90 -.93 1 
L.7 -.87 -.84 t.87 t.84 -.78 -.94 t.94 1 
1.2 = % habitat individuel 1982 
1.7 = % habitat individuel 1987 
C.2 = % habitat collectif 1982 
C.7 = % habitat collectif 1987 
P.2 = % habitat en propriété 1982 
P.7 = % habitat en propriété 1987 
L.2 = % habitat locatif 1982 
L.7 = % habitat locatif 1987 
b. Un habitat rWAateur d’antagonismes géographiques 
L’examen de I’Aualyse n Composantes Principales (A.C.P.) 
donne une typologie et permet une représentation cartogra- 
phique des grands types de parcs-logements en 1987. (Fig. 66) 
La géographie d l’A.C.P. différencie d ux principaux groupes 
liés aux iypes de logement, eux-mêmes ii-actionnés en sous- 
ensembles selon le statut d’occupation ; les zones d’habitat indi- 
viduel s’opposent aux zones d’habitat collectif. Les premières se 
subdivisent en deux secteurs : ceux essentiellement caractérisés 
par le pavillon en accession et ceux où cohabitent I’indivIduel n 
location et I’indivIduel n propriété. 
Les variations du statut d’occupation répartissent l’habitat 
collectif en trois zones :celles composées sentiellement de Ioge- 
ments ociaux, celles associant les immeubles locatifs et le coUec- 
tif en accession, celles où la plupart des logements collectifs sont 
en propriété. 
Cette disparité du parc-logements crée un double contraste 
spatial, entre villes nouvelles et entre communes à I’intérieur dune 
viUe nouvelle. 
Les types les plus opposés sont donc les classes 1.a et 2.a.; 
Ies cIasses Lb. et 2.b. apparaissent comme des catégories char- 
nières pour la part respective du locatif et de la propriété. 
La description précise des combinaisons particulières des six 
segments du parc de logements dégagés par l’A.C.P. et de leur 
distribution spatiale apporte donc une approche synthétique de 
la structure de l’habitat en vilIes nouvelles. 
Les types La., b. et c. sont marqués parlïmpmtancedu collec- 
üf; ils regroupent des communes d’Evry, de Marne-la-Vallée et de 
St Quentin-en-Yvelines ; Melun-Senart n’est pas représentée. 
Le type La. est incontestablement un type purement 
“urbain”, en ce sens que le collectif y représente plus des trois- 
quarts du parc de logements. Toutefois, il regroupe des réalités 
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communales différentes : l’importance ducollectifn’a pas lamême 
origine àTrappes, à LaVerrière ou à Evry. Dans les deux premières 
villes, eUe provient d’un héritage de grands ensembles pré-exis- 
tants à la création des villes nouvelles : 2.A.C du Nouveau Foyer 
ou cité H.L.M. du Bois de l’Etang, construite par le biais du 0,l % 
patronal de la Régie Renault. En revanche, leparc collectif d’Evry 
correspond à la première tranche du quartier central de la ville 
nouvelle. Ces profils communs n’ont donc pas la même signiti- 
canon socio-urbaine : les uns reproduisent l’image des grands 
ensembles monotones et tristes, les autres symbolisent l’archi- 
tecture piomrière t originale des villes nouvelles. 
Le type 1.b. réunit essentiellement des communes de Mame- 
la-Vallée, mais concerne aussi deux secteurs de St Quentin-en- 
Yvelines. La part du logement collectif varie de 57 à 73 % et le 
statut d’occupation suit ces variations. Iagny-sur-Mame,Villiers- 
sur-Marne t Elancourt ont une proportion de collectif nférieu- 
re à celle de Noisy-le-Grand, Lognes, Champs-sur-Marne, Noisiel, 
Torcy et Guyancourt ; dans ces trois dernières communes eUe 
dépasse les 70 % ! A Champs-sur-Marne, Lognes et Elancourt 
plus de 50 % du parc sont en accession. A l’inverse, seulement 
40 % des logements de Guyancourt sont en propriété. 
Ces communes abritent des quartiers denses réalisés au début 
desvillesnouvelles ; celles-ci ont surtout démarré aveclaconstruc- 
tion locative sociale qui constituait alors 70 à 80 % des 
programmes. De plus, le parti d’urbanisme dans les années 70 
différait encore peu de celui des grands ensembles. Depuis, dans 
les programmes plus récents, les opérations sont réalisées sous 
formedemaisonsindividueUescequiexpliquelapartdelaproprié- 
té à Elancourt et surtout à Lognes. 
Le type 1.b. est donc très marqué par les programmes immo- 
biliers du début des villes nouvelles, essentiellement composés 
de collectif locatif. Cette catégorie associe malgré tout quelques 
opérations d’individuels. Or, ii y a maintenant une image assez 
contrastée entre ces deux types de réalisations ; on peut donc 
craindre une dévalorisation rapide du parc collectif en location. 
En d’autres termes, les communes du type Lb. porteront-elles 
bientôt les “stigmates” de la premiére urbanisation des villes 
nouvelles ou doivent-elles déj& assumer les conséquences de 
ces premiers programmes, etessayer de contrôler les réper- 
cussions de la dégradation de ces ensembles &r ie reste de 
leur ville nouvelle ? 
Letype l.c.apporteunecorrélationentrelecollectifetTacces- 
sion à la propriété. Les communes concernées appartiennent aux 
villes nouvelles d’Evry, de Marne-la-Vallée et de St Quentin-en- 
Yvelines ; eUes correspondent à la seconde phase de développe- 
ment. L’urbanisation d’Evry s’étend vers Courcouronnes, celle de 
Noisy le Grand rejoint Bry sur Marne et celle du Val Maubuêe se 
périphérie mmédiate des pôles urbains initiaux. Pour Montigny 
le Bretonneux, lasituation est différente : le secteur de la gare de 
Montigny s’est substitué au quartier des ‘7 Mares” d’Elancourt- 
Maurepas, conçu comme le premier centre fédérateur de St 
Quentin-en-Yvelines. Cette restructuration uest / est de la ville 
nouvelle aoccasionné une mutation spatiale des axes d’urbani- 
sation. 
Les communes du type 1.~. reprennent lastructure du parc- 
logements du début des villes nouvelles mais proposent un autre 
statut d’occupation; cette nouvelle corrélation entre type et statut 
répond àune exigence immobilière età l’évolution de la demande. 
La proximité du centre impose une densification de l’espace par 
la construction de logements collectifs. Toutefois, après une 
première phase de construction rapide pour démarrer la ville 
nouvelle, naît une volonté de différencier l’offre pour satisfaire la 
demande d’un autre public. 
La classification du type 1 reflète la genèse t l’évolution de 
l’habitat en villes nouvelles. Un parc-logements triparti :
l grands ensembles hérités, 
l quartiers denses de la première génération essentiellement 
composés de collectifs-locatifs, 
l nouvelles opérations en périphérie mmédiate des centres 
pionniers, ou au coeur du nouveau pôle fédérateur de laville 
nouvelle. 
Ceci produit une forme spatiale particulière : entre l’héritage 
et les forces du moment se crée un équilibre instable puisqu’if est 
destiné àévoluer. 
Les typa 2.a et 2-b. ont en commun la três forte part de 
l’individuel., mais l’accession à la propriété est plus frésuente 
dans le second type. 
A deux ou trois exceptions près, cette catégorie r présente 
l’espace l plus périphérique etle moins transformé par la péri- 
urbanisation ; le parc individuel ancien y est important 
L’essentieldessecteursrelevantdecetypesesitueauxcontlns 
desvillesnouvelles : périphérie d’Evry (Bondoufle, Lisses), marges 
ouest et sud de Melun-Sensrt (St Pierre-de-Perray, Lieusaint, 
Cesson, Vert-St-Denis), ou une partie du secteur 3et le secteur 
4 de Marne-la-Vallée (Bussy-St-Martin, Gouvernes, Conches, 
Guermantes, Chanteloup, Montevrain, Jossigny, Chessy, 
Coupvray, Semis, Magny-le-Hongre, Bsilly-RomainviUiers). 
A ce type appartiennent également quelques ecteurs beau- 
coup plus proches du coeur de la ville nouvelle de St-Quentin- 
en-Yvelines ou de Marne-la-Vsllée, oùla croissance du parc indi- 
viduel en accession est récente. 
Voisins-le-Bretonneux apparait comme un îlot au sein de la 
ville nouvelle de St Quentin-en-Yvelines, caractérisée par le loge- 
poursuit vers le sud ; ces communes du type 1.~. se situent en ment coUectiflocatif 
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Croissy-Beaubourg correspond à une extension du Val 
Maubuée qui, après une première phase de construction 
d’immeublescoUecüfs,s’orienteversI’individuelenaccessionpour 
rééquilibrer son parc logement e  répondre à une demande crois- 
sante; Marne-la-Vallée n doit-eue pas devenir “Paris côté jardin”? 
Le type 2 réalise donc une combinaison assez subtile de loge- 
ment individuel récent et d’individuel ancien péri-urbain voire 
rural. Les secteurs relevant de ce type correspondent tantôt aux 
grandes banlieues très pavillonnaires incluses dans le périmètre 
de la ville nouvelle, tantôt à des secteurs très mêlés où les vieux 
noyaux, bourgs ou petites villes, sont conquis par la constructton 
récente, tantôt à des petites villes au milieu d’un tissu resté plus 
rural. 
La Figure 66 met en évidence l s espaces-villes nouvelles 
réservés au pavillonnaire n accession, les zones peu ou pas 
touchées par l’urbanisation-villes nouvelles et le profil particulier 
de Melun-Senart, “ville nouvelle àla campagne”. 
Le type 3, dit ‘profil moyen” réunit essentieuement des 
communes de Marne-la-Vallée etde Melun-Senart qui réalisent 
un relatif équilibre ntre les différents ypes et statuts d’occupa- 
tion des logements. 
En fonction de la structure du parc-logements de 1982 
(Annexe 3) et à la lumière des recensements complémentaires d  
1982,1984,1986,1987 et 1987, nous avons pu réaliser quelques 
projections pour replacer les communes de Cergy-Pontoise dans 
la typologie de 1987 :
o St-Ouen-l’Aumône et Pontoise rejoindraient letype 1.a. : 
leur parc-logements est comparable à celui de Trappes. 
o Eragny et Cergy sont proches du type 1.b. 
c Osny correspondrait utype 1.~. 
B A l’inverse, Vauréal, Menucourt, Neuville-sur-Oise et, 
Courdimanche, Jouy-le-Moutier appartiendraient respecti- 
vement aux types 2.a. et 2.b. 
Cette géographie des grands types d’habitat rév&le une 
corQuration de plus en plus contrastée du parc-logements. 
Le gradient mdividuel/coUectif estresponsable de la princi- 
pale dichotomie : la prééminence ducoUecttf, logement pionnier 
des villes nouvelles, est encore très forte malgré l’essor actuel de 
l’individuel. 
D’où le sentiment d’étre àune étape charnière de I’urbanisa- 
tion des villes nouvelles. 
Ces évolutions introduisent quelques interrogations : Jacrois- 
sance de l’individuel st-eue spatialement possible ? Cette ques- 
tion se pose surtout pour Evry et St Quentin-en-Yvelines quiarri- 
vent à maturation: par contre, Marne-la-Vallée, plus jeune, 
dispose ncore de vastes espaces non-urbanisés etMelun-Serra&, 
en panne pendant plusieurs années, aconnu un nouveau départ 
en 1984 et conserve d’ importantes possibilités d’extension. 
Au-del& de l’histoire des villes nouvelles, les orientations 
actuelles apporteront-elles un r&quilibrage du parc-loge 
ments ou introduiront-elles un découpage ségrégatif ?
Les liaisons statistiques existant entre la structure du 
parc et le statut d’occupation refli?tent-elles de simples cor& 
lattons spatiales ou rellévent-elles d’effets structurels plus 
significatifs ? 
2. Une uccekibilité au logement ethniquement di@ren- 
ciée 
Où se localise la population maghrébine au sein de cet habitat 
spatialement segmenté ? Pour apporter quelques éléments de 
réponse, nous rapprochons la proportion de maghrebins dans 
la population totale 8 la structnre ou au statut d’occupation 
des logements, par commune. 
La représentation maghrébine varie-t-eue en fonction de la 
composition du parc-logements ? On obtiendrait alors la relation 
suivante : si tel type d’habitat alors telle présence maghrébine. Le
logement é ant au coeur du processus d’urbanisation cette ques- 
tion est d’autant plus essentielle en ville nouvelle. 
Pour vérifier cette hypothèse nous disposons de deux outils 
statistiques : l’analyse de la variante et I’armlyse n compo- 
santes principales. 
a. L’incidence du mode d’hébergement sur la localisation 
des menages nord-africains 
L’analyse de la Variante a pour but de déterminer si la stra- 
tification considérée, structure t statut de l’habitat, auneintluen- 
cesurlaproportiondemaghrébinsdanslapopulationtotale.(note: 
rappelons que la variance st égale au carré de l’écart-type ; 
l’analyse de la variance revient donc à étudier la dispersion des 
valeurs moyennes) 
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Analyse de la Variante - Valorisation monocrithe - 1982 et 1997 
Incidence de l’habitat sur la prhence maghrkbine 
t Valorisation monocritère - Valeurs moyennes 
Structure de l’habitat / Population maghrébine - 1987 
hldiuiduel Colle~ Accession Loa&f 
Pas de Maghrébins 93.0 13.4 82.3 7.9 
wàklnloyem 75.4 23.9 69.9 23.5 
2,5 - 4,6 % 42.4 57.5 55.7 36.6 
4,8 - 7,6 % 
10,8 -193 % 22.6 77.3 21.0 73.2 
Ensemble 68.3 31.9 66.8 25.7 
t Valorisation monocritère - Valeurs moyennes 
Structure de l’habitat / Population maghrébine - 1982 
IrldilJichlel 
Pas de Maghrébins 90.3 
96cà la moyenne 73.9 
2,5 - 4,6 % 41.9 
4.8 - 7,6 % 45.8 
10,8 -19,5 % 34.0 
Ensemble 68.1 
Le test consiste à considérer d’une part la vahnce inter- 
classes (carré des écarts entre la moyenne de chaque strate t la 
moyennedel’échantUlontotal)etfavarianceinka&ssesd’autre 
part (somme du carré des écarts entre chaque observation etla 
moyenne de la strate à laquelle elle appartient). Si la variante 
inter-classes est significativement plus grande que la variante 
intra-classes, cela veut dire que les différences d’une strate à 
I’autre sont plus importantes que les différences à l’intérieur dune 
même strate. Il est alors légitime de considérer que la stratika- 
,üon introduit des groupes relativement homogènes t signilicati- 
vement différents l’un de l’autre au regard u critère considéré. 
SiI’onsebasesurlerapportV~einterclassesllrananc 
intm-cZasses des critères d’habitat, on constate que la stratitka- 
tionintmduitdesgroupessigniticativementdiiIérentsl’undel’autre 
au regard es quatre critères considérés. 
Les deux critères liés à la structure du logement apportent 
les plus forts contrastes. On peut dire alors que la structure du 
logement ou le mode d’occupation mettent en évidence des ditTé- 
rentes signitkatives quant à la présence maghrébine. 
En regard e chaque modalité s’aftichent les conclusions du 
test comparant lamoyenne de la modalité à celle de l’échantillon. 
Quel que soit le critère habitat considéré les modalités s’oppo- 
sent deux à deux, d’une part “pas de maghrébin” et‘% inférieur 
à la moyenne”, d’autre part ‘2,5 - 4‘6 %* et ‘10,8 - 19,5 %“. 
collectif Accession -Y 
9.6 76.2 10.7 
25.9 71.8 10.2 
57.9 50.8 21.4 
54.0 40.3 41.3 
65.8 28.6 62.5 
31.7 64.6 25.7 
Les commues où il y a peu ou pas de maghrébii et celles où 
la proportion de maghrébtns e t relativement élevée s’opposent par 
leur parc-logements. On constate que le collectif et le locatif accor- 
dentl’importancemoyennelaplusforteauxcommunesoùlacommu- 
nauté maghrébiie mpresente plus de 10 % de la population totale. 
Les deux modalités “extrêmes” regroupent des communes relative- 
ment homogènes. 
Le test est largement significatif et permet de conclure que 
lesmaghrébinssontpratiquementexclusdescommunesoùl’indi- 
viduel et la propriété prédominent. A l’inverse, les communes dont 
le parc-logements estessentiellement composé de collectifs-loca- 
tifs, abritent une forte proportion de maghrébins. 
CecimetenévidenœPincidenœtrèsmarquéedumcded’héber- 
gement sur la présence nord-africaine. On peut ainsi opposer les 
secteurs pavillonnaires naccession d’où la population maghrêbi- 
ne est quasi absente aux parcs de logements collectifs-locatifs où 
se concentrent les familles algériennes, mamcatnes t tunisiennes. 
Lescommunesoùlapopulationnord-afiicameestinférieureà2,5% 
ne se démarquent pas nettement de l’êchantUlon total. 
Le parc soctal s’est largement ouvert aux immigrés et notam- 
ment aux maghrébins mais, œt accès des ménages nord-africams 
au parc-H.L.M. s’étant fait parallèlement à la dévalorisation dece 
parc, ils se trouvent aujourd’hui en situation d’exclusion. 
L’accessibilité aulogement semble donc ethniquement diffé- 
renciée. 
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b. 1982 - 1987 :un habitat plus diversi5~ mais plus ségrh- 
@tif 
En outre, une comparaison des valorisations monocritères 
de 1987 et 1982 apporte quelques éléments intéressants.(p.226) 
Entre les deux dates, les différentes modalités deviennent plus 
homogènes tsimultanément les écarts entre les strates ’accen- 
tuent. Chaque critère correspond à une population de plus en 
plus profilée. 
Ceci laisserait àpenser que depuis 1982, les caractéristiques 
du parc-logements ont de plus en plus d’incidence sur la présen- 
ce maghrébine en villes nouvelles. 
En fait, cette évolution est liée à une mutation du processus 
d’urbanisation. A leur début, les villes nouvelles ont privilégié le 
collectif-locatif: or, la décennie 1980 est marquée par une volonté 
de diversifier le parc-logements ce qui favorise le développement 
de l’individuel en accession à la propriété. 
Le renforcement del’opposition entre habitat individuel en 
propriété et une présence maghrébine révèle les difhcultés 
auxquelles est confrontée c tte population pour accéder au loge- 
ment pavillonnaire. 
Le développement de l’individuel adraîné vers de nouveaux 
espaces une catégorie de population dont les familles maghré- 
bines semblent exclues. Par conséquent, l’accessibilité auloge- 
ment de la communauté nord-africame d vient de plus en plus 
sélective. Paradoxalement, la diversifxation de l’habitat rend le 
logement plus ségrégatif. Concrètement, ceci crée un zoning 
ethnique, avant-coureur du risque d’une marginslisation spatia- 
le de la population maghrébine! ” Les moyens d’éviter la concen- 
tration des familles immigrées sur certaines parties du parc- 
H.L.M. ne manquent pas. Sans doute sont-ils encore insuftknts 
et surtout pas assez connus. Mais leur efficacité vient avant out 
du désir que l’on a de s’en servir” BAROU J.. “L’ins&ion&s immi- 
grés passe par leurs condirions de logemcm”. Hommes et 
Migrations. no1 118, janvier 1989. 
c. Une population magMbine “assi@W‘ à un parc-loge- 
ments hérité et excentd 
Pour essayer d’apporter un éclairage sur ce processus sélec- 
tif de l’habitat pour la population maghrébine, nous avons élaboré 
une construction géographique. L’analyse n composantes prin- 
cipales permet d’établir une typologie s lon la structure t le statut 
d’occupation du parc- logements etla proportion de population 
maghrébine dans la population totale n 1987. 
On obtient ainsi trois situations principales qui traduisent en 
quelque sorte, l’accessibilité de la communauté nord-atiicaine 
aux différents types de logement.(Fig. 67) 
Les types La., b. et e. sont marqués par l’importance du 
collectif, du locatif et de la population maghrébine. 
Letype La. regroupelescommunesdeTmppesetIaVenière; 
le collectif et le locatif y représentent plus de 70 % des logements 
et les maghrébins y réunissent 13 à 20 % de la populatton totale. 
Dans ces communes on trouve des quartiers de grands ensembles 
pré-existants à la création de St Quenttn-en-Yvelines. St-Ouen- 
l’Aumône a un protll comparable. 
Le type 1.b. est commun àGuyancourt et à Evry. Le pour- 
centage de collectif est comparable à celui du type la, mais la 
proportion de locatif et de population maghrébine est plus faible. 
Cergy et Pontoise pourraient s’intégrer à ce type. 
Le type 1.~. regroupe laplupart des communes du secteur 
de Noisy-le-Grand etdu nord du Val Maubuée (Marne-la-Vallée) 
mais aussi Elancourt. Le collectifet lelocatifse situent en dessous 
des taux précédents ; toutefois le pourcentage d maghrébins e t 
proche de celui du type 1.b. Eragny et Osny présentent des carac- 
téristiques proches de ce schéma. 
Les types 1.b. et c correspondent aux communes caractéri- 
sées par des “opérations héritées” ou par des quartiers denses 
réalisés au début de laville nouvelle ou par l’association des deux. 
Le type 1 est fortement marqué par le collectif mais le statut 
d’occupation etla représentation maghrébine différencient trois 
sous-ensembles. Plus les quartiers antérieurs àla création de la 
ville nouvelle occupent une place importante, plus le parc-loge- 
ments est essentietlement social et plus le pourcentage d  magh- 
rébins est élevé. 
On retrouve la corrélation positive observée avec l’analyse de 
la variante :collec’Wocatif / population maghrébine. Toutefois, 
on constate qu’elle varie en fonction du type de programme etde 
l’âge du parc-logements. 
L’implsntation des familles maghrébines t soit antérieure 
à la création des villes nouvelles, oit contemporaine dudébut 
des villes nouvelles et étroitement liée à l’habitat social. Les motifs 
de leur arrivée ici, décrits précédemment, expliquent ces corréla- 
tions strictes : restructuration urbaine de l’agglomération pari- 
sienne, résorption des bidonvilles, construction des villes 
nouvelles et logements du 0, 1 % patronal. 
Le type 2. se caractérise essentiellement par l’individuel en 
propriété et la quasi absence d’immigrés maghrébins. La propor- 
üon de logements en accession i troduit quelques nuances entre 
les types 2.a., b. et c. 
On le rencontre à la fois dans les secteurs le moins transfor- 
mes par l’urbanisation des villes nouvelles et dans quelques 
secteurs à vocation pavillonnaire (Croissy-Beaubourg ou Voisins- 
feBretonneux). 
Ces trois classes associent le pavillon ancien et des cités 
récentes de résidences privées. 
Le type 3, catégorie de transition, combine l  collectif-locatif 
et l’individuel en propriété dans des proportions assez compa- 
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rables ; le pourcentage d  population magbrkbine est proche de 
la moyenne nationale (2,6 % de la population totale). Aucune 
commune de Cergy-Pontoise n semble correspondre à ce type. 
Ce type représente rois catégories d’espaces : les pôles dyna- 
miques actuels des villes nouvelles, les communes récemment 
conquises par les nouveaux axes d’urbanisation, mais aussi 
quelques zones restées en marge du développement urbain, 
Cette typologie permet une approche intéressante d s gmndes 
con6gurationsspatialesduparc4ogementsdesfamillesmagbrébines. 
“L’espace-habitat” desvilles nouvelles oppose des zones à 
forte concentration maghrébine etdes zones, semble-t-il, nac- 
cessibles àcette population. 
En outre, si l’on compare cette carte d’une part, aux anamor- 
phoses de la dynamique urbaine de la décennie 80 (A - Chapitre 1. 
Troisième Partie),) et d’autre part aux caractéristiques des 
programmes delogements actuels, on mesure tout le risque de 
marginalisation dela communauté nord-akkaine. 
Aujourd’hui, les quartiers où résident les ménages maghré- 
bins sont souvent en marge des pôles tructurants, e situent en 
périphérie voire à l’opposé des axes d’urbanisation etla structu- 
re de leur parc-logements appartient à une autre génération. 
En fait, l’habitat des familles nord-africaines renvoie au passé 
desvilles nouvelles ; il correspond auxgrands ensembles “héxités 
et aux “opérations de la première génération” c’est-à-dire aupatri- 
moine vieilli du logement social. Les familles maghrébines vivant 
regroupées dans ces grands ensembles xcenkés ont pratique- 
ment soustraites aux contacts quotidiens avec les diverses compo- 
santes de la société villes nouvelles. 
Le logement constitue un indice de qualité pour saisir toute 
la dissymétrie entre le vieillissement e la monotonie des “quar- 
tiers-maghrébins” et le dynamisme créatif et original des “quar- 
tiers dits ville nouvelle”. 
Hormis celles des grands ensembles hérités, au départ, les 
familles maghrébines ont été logées dans des cités intégrées au 
tissu urbain des villes nouvelles ; ces opérations ont été défties 
parla politique d’aménagement de l’Ile-de-France ouprévues pour 
héberger la main-d’oeuvre du B.T.P.Dans les deux cas, ces 
programmes ont répondu àune urgence : reloger ou loger au plus 
vite sans souci d’esthétique et de qualité de vie. 
Construits àproximite du centre promoteur de laville nouvel- 
le, ces immeubles sont vite devenus kachroniques dans le paysage 
architectural des villes nouvelles. Cette simple dissension urba- 
nistique est à l’origine d’une marginalisation de ces premiers 
ensembles dont la population , notamment maghrébine, porte les 
La notion de marginalité peut paraître xcessive, pourtant 
elle traduit une réalité vécue au quotidien par les ménages nord- 
afi-icains. Ceci mérite néanmoins d’être relativisé. 
Situés dans d’autres ecteurs de la banlieue parisienne, ces 
ensembles de logements seraient assimilés aux quartiers denses 
desannées70dontlebâtiamalvieillisansétretotalementdégradé. 
En d’autres termes, l’image de ces quartiers est surtout altérée 
par la perception comparative que l’on a de toute chose ; pris 
sbicto sensu, ils ne donnent pas l’impression d’une dégradation 
avancée t d’une paupérisation latente. Ainsi, les six îlots de la 
Croix Petit (Cer@), dotés d’espaces verts et reliés. entre eux par 
un cheminement piétonnier, paraissent décents tant sur le plan 
de l’architecture que sur le plan de l’environnement, comparés à 
de nombreuses autres cités de la banlieue parisienne. Mais, 
comparés à leurs quartiers voisins, certaines caractéristiques 
physiques qui sont à l’origine de la dégradation constatée dans 
les ‘îlots sensibles” ressortent de manière plus évidente. Ces loge- 
ments ont alors rapidement assimilés aux cités où sont concen- 
trées des familles dites difkiles. En fait, de simples critères 
physiques uflkent rop souvent pour désigner ces lieux comme 
des quartiers àproblèmes ; plus grave, cette stigmatisation risque 
d’accélérer unprocessus de dégradation du climat social prêt à 
s’engager. 
A cette &tape de notre analyse une questiou s’impose :
ces quartiers de la “premihe génération” portent-ils en eux- 
m&nes les germes de leurs difficultés ou est-ce trop auda- 
cieux d’imaginer que ce soit la dynamique même de l’urba- 
nisation des villes nouvelles qui les précipite dans l’impasse 
de la ghett.Gation ? 
Ces remarques appellent une réflexion inattendue : l’urba- 
nisation des villes uouvelles a générï? des quartiers denses 
qui sont pour tout ou partie engagés dans un processus de 
dégradation comme n sut. couuu dé& de nombreux secteurs 
du psrc immobilier de l’Ilede-France. C’est alors une mise en 
cause des bases même de la conception des villes nouvelles 
qui out justement été voulues, eu réaction contre les grands 
ensembles, moins denses, mieux équipBes et biens reliées aux 
pôles dynamiques. 
L’accessibilité s lective au logement se superpose à la margi- 
nalité spatiale. Les villes nouvelles donnent l’iiage d’un zoning 
urbain devenu ségrégatif. 
Cette géographie de l’habitat-maghrébin a-t-elle pour seule 
origine une opportunité de l’histoire, qui a combiné l’évolution 
socio-urbaine d s villes nouvelles et la mutation socio-spatiale d
l’immigration maghrébine en Ile-de-France, ou révèle-t-elle un 
pxtage pluri-ethnique de l’espace ? 
En villes nouvelles comme ailleurs, la question du logement 
des immigrés s’est-elle muée en question de cohabitation pluri- 
ethnique ? Et comme a titré un numéro du “Monde Diplomatique” 
(1988), le logement serait-il “la vitrine des inégalités sociales” ? 
TROISIEME PARTIE CHAPITRE2 
C - APPROCHE ETIINIQIJE DE LA MULTI-DIMEN8IONALIT~ 
La pluri-ethnicité existe, nous l’avons déjà décrite n Première 
Partie (Chapitre 2, B.,p 41), mais nous ignorons la “qualité des 
relations” qui s’établissent entre les différentes communautés et 
lesarticulationsspatialesdecettecohabitaüon.End’autrestermes, 
la pluri-ethnicité renforce-t-eue la qualité multidimensionnelle de 
l’espace-villes nouvelles, révélée par l’analyse de la dynamique 
spatiale t dont témoignent les disparités géographiques du parc- 
logements ? 
Les communes des cinq villes nouvelles et la composition de 
leur population étrangère par groupes ethniques constituent lés 
bases géographiques et démographiques d  notre étude. L’échan- 
tillon reste statistiquement modeste ; il permet néanmoins de tester 
l’existence ou l’absence de rapports entre les communautés étran- 
gères. 
Nous ne cherchons pas une connaissance exhaustive des 
implantations étrangères mais nous voulons obtenir des indica- 
tions sur la qualité des relations spatiales entre les principaux 
groupes ethniques. 
L’hypotbése de départ peut s’énoncer sous la forme : SI... 
telle population d’origine étrangère st présente dans une des 
communes données . .. Alors . . . telle autre population immigrée 
est attirée ou exclue. 
1, Les limites d’une cohabitation pluriethnique 
Cette matrice de corrélation exprime l s relations “attracttves” 
ou ‘répulsives” qui s’exercent entre les communautés trangères 
et déterminent la géographie ethnique des villes nouvelles. 
% dans la 
Pop.Etrangère 
Maghrébins 
Ibériques 
Autres C.E.E. 
Autres At?kains 
Asiatiques 
MATRICE DE CORRELATION - 1987 
Maghrébins Ibériques Autres 
C.E.E. 
1,OO 
-0,24 1700 
-0,42 0,28 1,oo 
0,16 -O,40 0,02 
-0,42 -0,33 -0,26 
Le coefficient de corrélation permet de mesurer la plus ou 
moins bonne qualité de la relation postulée ntre deux variables 
et le sens de la variation simultanée des-deux variables. Les rela- 
tions figurées ici sont de qualité moyenne car le plus fort coeffi- 
cient atteint seulement 0,42 % ; quelques-uns sont proches de 0, 
ce qui indique l’absence de corrélation entre certaines comrnu- 
nautés étrangères. Les coefficients de corrélation les plus élevés 
sont négatifs ; les contraintes répulsives ont donc pluslmpor- 
tantes que les forces attractives inter-communautaires. 
I 187 
Un coefkient de corrélation négatif entre la populatton magh- 
rébine et les “autres C.E.E.” désigne une relation décroissante ; 
lune des variables croît en même temps que l’autre décroît. Ainsi, 
plus la proportion de maghrêbii est importante, moins les “autres 
C.E.E.” sont présents. Le schéma est identique avec les “asia- 
tiques”, négatif aussi avec les ibériques, mats la tendance est moins 
marquée. 
Un coefficient de corrélation positif désigne une relation de 
meme sens. C’est le cas de la corrélation entre les maghrébins et
les”autresafikains”.Toutefois, silarelationexiste,dansl’ensemble 
elle reste limitée. 
Une forte présence maghrébine s mble donc écarter Pinstal- 
lation des ressortissants communautaires, des asiatiques et dans 
une bien moindre mesure des ibériques. Seuls les “autres afri- 
cains” sont corrélés positivement avec les maghrébins. Laprésen- 
ce maghrébine écarte plus souvent une cohabitation pluri- 
ethnique qu’elle ne la favorise. 
Les ibériques obtiennent une relation positive avec les “autres 
C.E.E.“, mais négative avec les asiatiques et surtout les “autres 
FIflicainS”. 
Les asiatiques e caractérisent par des relations négatives 
quelque soit le groupe thnique corrélé ; cette tendance st assez 
prononcée avec les maghrébins etles ibériques, mats elle reste 
modesteavecles’autresC.E.E.“etles”autresafricains”.Lesmagh- 
rébms et les portugais sont arrivés les premiers envilles nouvelles. 
Par contre, la venue des asiatiques date surtout de la fin de la 
décennie 70 et du début des années 80 ; cette vague migratoire 
estcammuneauxpopulationsanginairesdltlsieet~~queNoùe; 
Autres Asiatiques 
AflicainS 
l,oO 
-0,23 1.00 
ceci explique, en partie, une rela- 
tion de meilleure qualité entre les 
asiatiques etles “autres africains”. 
Il n’y a aucune relation entre 
les “autres C.E.E.” et les “autres 
afrim. 
Ces variations indiquent les 
limites d’une cohabitation pluri- 
ethnique n villes nouvelles. 
Les communautés orlginalres d’une même entité gêogra- 
pblque s’orientent vers des espaces identiques. Les maglu& 
bins sont rejoints par les autres populations aiilcaines. Les 
ibériques et. les autres européens se tournent vers les mêmes 
secteurs. Par contre, l’implantation asiatique semble être 
indêpendante de toute autre pr&sence étrang&re. 
Comparer ces relations, observées n 1987, avec celles figu- 
rées sur la matrice de 1982 révèle quelques évolutions intéres- 
santes. 
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MATRICE DE CORREIATION - 1982 
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üons étrangères sur-représen- 
% dans la Maghrébins Ibériques Autres 
Pop.Etrangère C.E.E. 
Maghrébins 1,oo 
Ibériques -0,47 1,oO 
Autres C.E.E. -0,48 0,15 1,oo 
Autres Afkicains 0,22 -0,44 -0,27 
Asiatiques -0,42 -0,38 0,Ol 
La variation positive ntre les maghrébins etles autres afi+ 
tains s’accentue. A l’inverse, la qualité de la relation entre les 
ibériquesetlesmaghrébins”sedégrade”. Cesévolutionscontraires 
autorisent deux hypothèses : l’arrivée massive d’une nouvelle 
communauté étrangère amoindrit le rapport ibériques/magbré- 
bins, ou bien les “autres fiicains” se substituent aux ibériques. 
La relation positive ntre les magbrébins etles autres afri- 
cains provient-elle dkn regroupement communautaire voulu par 
les intéressés ou d’une cohabitation obligée ? Ces deux commu- 
nautés africaines e réunissent-elles par véritable attirance 
mutuelle ou sont-elles réunies malgré elles 7 
La gêographie thnique des villes nouvelles repose plus 
sur des contraintes sêgr6gativeo que sur des attractions 
communautaires. 
Plus globalement, on constate une Wmicisation” de 
certains secteurs qui se traduit par une “europêennisation” 
dea communes I forte prksence ibérique, et une “africanisa- 
tien” dee communes oti la communautê maghrébine st dé@ 
sur-représentée. 
Ces spêciaIisations ethniques C&ent des antagonismes 
communaux qui font craindre une biérabchisatlQn spatiale 
des communautês étrang&res ! 
2. Une phwiethnicit~ spatialisée 
Pour saisir les conditions d’appariüon etles formes actuelles 
des processus de ségrégation géographique, il importe que nous 
analysions ces phénomenes à différentes échelles. 
Après une première observation à l’échelle des communes, 
une exploration à l’échelle du quartier permet d’aborder laques- 
tion de l’intégration de la population maghrébine ; se limite-t-elle 
à l’intégration dans la communauté d’accueil ou pose-t-elle l
problème de Rntégmtion pluri-ethnique ? 
a. Un espace thnique quad&parti 
La Figure 68 ne constitue pas une photographie exhaustive 
de la répartition géographique d la population étrangère en 1987 
mais, basée sur les cinq principaux groupe-s ethniques, elle définit 
une typologie eu fonctiou dea sur-représentations : c’est-à- 
dire, que 1’ on ne présente pas la configuration ethnique de chaque 
commune, mais on caractèrise chaque ville par la ou les pOpula- 
Autres Asiatiques 
IlfiicainS 
tées, comparées à leur présen- 
ce moyenne dans l’ensemble 
des communes des viIles 
nouvelles. 
Le profil moyen corres- 
l,oo 
-0,08 1,oO 
pond à la coni?guration sui- 
vante : les maghrébins et les 
ibériques prédominent, repré- 
sentant les uns et les autres environ 30 % de la population étrsn- 
gère : les A.C.E.E., les autres africains et les asiatiques réunis- 
ent une proportion plus faible de la population étrangère puisque 
chacun oscille entre 6 et 8 %. 
Cette approche donne une image iudicielle du systéme 
“ethnico-spatial” des villes nouvelles. Les synergies et les anta- 
gonismes communautaires s’expriment à l’échelle de la klle 
nouvelle t du quartier et mettent en exergue la qualité des rela- 
tions spatiales entre les groupes ethniques. 
Cette plu&cohabitation spatialisêe différencie quatre zones 
typiques que I’on peut nommer ainsi : l’espace-afkicain, Yespace 
européen, lkspace mixte et I’espace-asiatique. 
L’espace dit “AfiicaW est dichotomique. 
Trappes, La Verrière t St Ouen-l’Aumône s caractérisent 
par Lrne double sur-représentation sfiicaine, originaire du 
Maghreb ou des autres pays d’Akique. Nous l’avons dêjà signalé, 
ces communes abritent des grands ensembles hérités que les villes 
nouvelles ont du mal à maîtriser. 
Ailleurs, la population maghrébine est rejointe par des mino- 
rités étrangères, akicaines ou asiatiques, dImmigration récente. 
Cettemixit&ethniquesedéveloppedanslessecteursdynamiques: 
il s’agit soit des premiers centre-villes qui sont toujours actifs et 
associent aux opérations de la première génération de nouveaux 
programmes à leur périphtie ou sur les communes limitrophes 
(!Zvry, Cergy), soit des nouveaux pôles en expansion (Montigny- 
le- BretOMeux., Savigny-le-Temple). 
L’espace dit africain recouvre donc deux réalités antago- 
niques : un espace d’urbanisme passif et de marginalité et un 
espace d’urbanisme actif et de centralité. La cohabitation ai&& 
ne exptie à la fois une urbanisation héritée statique t une urba- 
nisation multi-temporelle dynamique. On est donc en droit de 
s’interroger sur la nature de cette double spatialisation de knmi- 
gration africaine. Ces contrastes geOgraphiques ne sont-ils pas 
l’expression d’un urbanisme ségrêgatiftrès sensible àl’échelle du 
quartier ?
L’espace dit “Européen” est plus indéterminé ; il combine 
des secteurs où seuls les ibériques et les autres C.E.E. sont sur- 
représentés etdes secteurs où les ibériques partagent la sur- 
représentation avec des minorités africaines ou asiatiques. 
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fies communes dknmigration ‘spécitiquement” européenne 
se différencient des villes disposant d’w fonds migratoire tradi- 
tionnel, espagnol ou/et portugais, sur lequel se sont greffés de 
nouveaux flux. Une immigration de main-d’oeuvre relativement 
ancienne et intra-européenne cohabite avec une immigration 
récente de réfugiés venus d’Afrique ou d’Asie. Tel est le cas notam- 
ment à Noisy-le-Grand où une importante communauté asiatique 
voisine avec une communauté portugaise étroitement liée à la 
main-d’oeuvre dubâtiment qui a construit Marne-la-Vallée. 
Ainsi, s’opposent une cohabitation favorisée par le contexte 
ville nouvelle et socialement optimisée, et une cohabitation 
imposée par l’évolution historique des villes nouvelles et, par là- 
même, plus complexe et plus difficile. 
L’espace mkte... 
Quelques communes de Cergy-Pontoise et de St Quentin-en- 
Yvelines e caractérisent par une prééminence mi-ib&rique / mi- 
maghrkbine. Elles ont accueilli es opérations de la première géné- 
ration conçues à la fois pour héberger les familles de la main- 
d’oeuvre du B.T.P. et loger celles des ouvriers de l’industrie auto- 
mobile dans le cadre du 1% patronal. 
J..a qualité de ces relations patiales ’articule plus autour 
d’une situation socio-professionnelle commune qu’autour dune 
cohabitation méditerranéenne nord-sud. 
Ces espaces portent les traces historiques du début des villes 
nouvelles qui semblent s’être muées en empreintes socio-ethniques 
L’espace dit “Asiatique” se situe essentiellement à Mame- 
la-Vallée dont il fait I’originaJite ethnique mais, associé àd’autres 
minorités, il est aussi le témoin des nouveaux axes d’urbanisa- 
tion en villes nouvelles, notamment â Cergy-Pontoise. Depuis la 
fin des armées 70, une immigration d’asile politique ou écono- 
mique n provenance d’Asie t d’Afrique occidentale s  substitue 
à l’immigration de travail nord-africaine etsud-européennne. 
Il s’agit dun espace signfEcatifvoire “symptomatique” d’une 
nouvelle dOMe urbaine et migratoire. 
Cette représentation cartographique conhrme que I’espace- 
ville nouvelle n’est pas figé et sa transformation peut coïncider 
avec la mutation de lïmmigration étrangère. 
L’existence d’une population pluri-ethnique reuforce la 
quabtémultidimenaioMe&.deI’~pace-viIlenouve~elle.Toutefois, 
celle-ci ne produit-elle pas aussi des ségrégations emboîtées, combi- 
nées, multipolaires qui s’expriment à l’échelle du quartier ? 
b. Un systéme “ethnieo-spatial” ségrkgk, & l’échelle du 
quartier 
Une analyse au niveau du quartier favorise le repérage des 
espaces ségrégés puisqu’il est “le point de contact entre f espace 
géomhique et l’espace social, le point de passage de l’un B 
l’autre . ..” HLefebvre. 
Nous prendrons St Quentfn-en-Yvelines comme xemple, 
pour Idcntifler les oppositions dans la distribution spatiale des 
communautés trangères à une échelle-micro. (Fig. 69) 
St-Quentin-en-Yvelines apparaît comme une mosaïque 
ethnique scindée n trois types caract&istiques qui expriment 
les axes essentiels d’imm@ation. Schématiquement, d’ouest 
en est, se succèdent un secteur “européen” surtout ibérique, une 
zone centrale maghrébine voire afrkaine, et une partie orientale 
privilégiant les nouvelles minorités étrangères. Outre ces 
contrastes horizontaux, la géographie ethnique de St-Quentin- 
en-Yvelines e caractérise par des paysages communaux très 
composites où se côtoient des situations classiques et des parti- 
cularités locales. Quelque soit la commune observée, l  village st 
“européen” : on retrouve ici la traditiomrelle préférence des espa- 
gnols et des portugais pour l’habitat ancien, induite par leur acti- 
vité professionnelle dans le bâtiment. Au-delà de ce noyau tradi- 
tionnel, les rapports ethniques dittèrent selon les communes. 
Elancourt se subdivise n trois territoires : le centre des 7 
Mares”maghrébin”,lesPetitsPrésetlaHaieàSorelmi-ibériques/mi- 
nord-africains, le Parc à Coudrays, le Gandouget  la Villedieu, 
essentiellement ibériques mats ouverts aux nouvelles minorités. 
Cette disposition semi-circulaire repose sur une classitkation 
historique t urbanistique des quartiers. Une première phase 
d’habitat collectif précède une expansion plus perméable voire 
essentiellementconsacréeàl’habitatindividuel; orunepartimpor- 
tante des opérations de la première génération a été réservée par 
la Régie Renault ou l’entreprise Riboud qui a largement participé 
à la première urbanisation d’Elancourt-Maurepas. Cette “occupa- 
tion professionnelle”, iéeau 0, 1 % patronal, explique la composi- 
tion ethnique de ces quartiers. A leur périphérie, les secteurs plus 
récents connaissent une sur-représentation ibérique. 
Cette dissimilitude traduit une accessibilité au logement 
ethniquement différenciée : l s familles portugaises ou espagnoles 
accéderaient-elles assez facilement à la maison individuelle alors 
que les familles maghrébines devraient rester dans les logements 
collectifs et sociaux ? 
Les quartiers de LaVerrii?re opposent deux réalités ethniques 
trèscontrastées:uncentreancienouvertauxpopulationsibériques 
et une cité excentrée, classée “ilôt sensible”, où 75 % de la popu- 
lation étrangère est africaine dont 65 % d’origine maghrébine.La 
Verrière apparaît comme la commune des oppositions extrêmes ! 
La présence maghrébine atteint son “paroxysme” à Trappes. 
A l’exception du Village t du centre de la Plaine de Neauphle, 
tous les quartiers enregistrent une sur-représentation n rd-africai- 
ne ; elle peut être unique ou associée à une autre ;cette mixité accen- 
tue “l’africanisation” de certains quartiers tel celui du Merisier ou 
crée des quartiers mkditerranécns où se côtoient des populations 
or@nair~ des deux rives occidentales (Trappes-est t la Boissière). 
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Figure 69 
Répartition de la population étrangère à Saint-Quentin-en-Yvelynes par groupes ethniques et par qutiers - 1987 
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On pourrait imager la géographie ethnique de Trappes en la 
comparant à la structure dun escargot : une coquille ssentiel- 
lement maghréhiie tachetée au sommet d’implantations afii- 
caines et à la base un corps méditerranéen, mi-ibérique/mi-nord- 
africain. Cette esquisse figurative cache en fait des oppositions 
urbaines igniilcatives . La partie inférieure du colimaçon corres- 
pond au quartier du Nouveau Foyer, soit huit squares maghré- 
bins ; à leur périphérie supérieure, les familles maghrébines 
&Oient les nouvelles minorités étrangères, africaines ou asia- 
tiques. A l’opposé, laBoissière t Trappes-est correspondent au
Trappes ancien. 
Cette sur-représentation maghrébine “africanisée”, atténuée 
ou ‘méditerranisée” traduit l’évolution urbaine dune ville scindée 
en deux par un axe routier majeur. Le vaste “secteur africain” 
occidental est séparé du centre-ville oriental par la RN.lO. Le 
quartier du Nouveau Foyer construit entre 1965 et 1972 abrite 
unepopulationsocialementtrèsmarquée;lesfamillesquiauraient 
pu équilibrer sa composition sociale sont parties dans l’opération 
plus récente de la Plaine de Neauphle..! 
Comme il se doit, les ibériques prétèrent les quartiers du 
Trappes ancien. 
Ces nuances ethniques refletent la stratification historique 
de l’urbanisation imppoise. 
L’empreinte maghrébine se lit aussi dans les quartiers de 
Moutiguy-le-Bretonne=. Toutefois, la ligne ferroviaire sépare 
deux profils typiques : à l’ouest, les secteurs du Pas du Lac et du 
Parc d’Activités, contemporains du début de la ville nouvelle, 
accueillent une forte proportion de maghrébins. A l’est, la diflû- 
sion des ménages nord-africains est concomitante d s nouvelles 
Immigrations africaines et asiatiques. 
Cette bi-partition traduit une spatialisation ethnique indica- 
tive d’un processus d%banisation évolutif. 
Voisins-le-Bretonueux s’inscrit dans le prolongement orien- 
tal de Montigny le Bretonneux et se déilnit surtout comme laville 
des nouvelles minorités étrangères tdes ressortissants commu- 
nautaires, qu’ils soient seuls ou qu’ils côtoient d’autres popula- 
tions immigrées plus traditionnelles. 
Guyancourt est morcelé en trois espaces : au nord, une sur- 
représentation maghrébine liée aux “H.L.M. de Versailles”,une 
implantation européenne correspondant auvillage, et au sud de 
nouvelles minorités &angères combinées aux populations 
ibériques ou maghrébines. 
Ici, la stratiilcation historique des quartiers ’est muée en 
stratiilcation ethnique. 
Ce patchwork spatial juxtapose les quartiers hérités ou 
de la premiére génération, fortement “et.hnicis&” ou “bi- 
ethniques”, et les quartiers d’urbanisation r&ente porteurs 
d’une multi-ethuicit~ nouvelle. 
A St-Quentin-en-Yvelines, l’immigration maghrébine st 
confrontée à une évolution dichotomique : accentuation de 
l’empreinte nord-africaine dans les quartiers denses, et diilksion 
simultanée de la présence nord-aiiicaine sur de nouveaux 
secteurs. 
Quelle dynamique migratoire crée cette double mutation ?
Exprime-t-elle une redistribution spatiale des familles magh- 
rébines au sein de la ville nouvelle ?
Ou ces deuxlocalisations maghrébines ont-elles chacune leur 
propre logique migratoire ? 
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1. Le qptéme de relation entre les Catégories Socio- 
Pryf&nnelles des villes nouvelles 
Une analyse socio-professionnelle nous donnera la dimen- 
sion sociale de la ségrégation spatiale des familles maghrébines. 
Notre premier objectif est de montrer dune part le jeu des 
interactions entre la socit% globale-villes nouvelles et la 
société maghrebine et, d’autre part les combinaisons succes- 
sives d’équilibres et de ruptures qui se créent entre les diffé- 
rents éléments de ces systèmes sociaux ubains. 
Il s’agit d’une étude qualitative portant sur les actifs occupes, 
c’est-à-dire l s catégories 10 à 69 et 81 du tableau ll-RGP 82 
INSEE ; on soustrait donc des catégories socio-professionnelles 
(C.§.P.) les ‘retraités” etles chômeurs n’ayantjamais travaille. Ce 
choix nous est imposé par une discontinuité dans nos sources ; 
pour les actifs de 1982 nous disposons effectivement des neufs 
catégories mais pour obtenir le paysage social de 1987 nous addi- 
tionnons au RG 82 les recensements complémentaires d E.P.A. 
qui ne donnent ni les “retraités” ni les “chômeurs n’ayant jamais 
travaillé”. Peut-être st-ce un indice de leur faible importance ? 
tirn que nos données soient comparables nous avons donc choisi 
de prendre n compte uniquement les actifs occupés. Par ailleurs, 
nous avons retiré les communes où il n’y a pas ou peu dkctis 
maghrébins ; leur prise en compte introduirait un grand nombre 
de valeurs nulles qui placerait toutes les autres données en situa- 
tion de sur-représentation. Nous obtiendrions alors une fausse 
imagedelas~cturesocio-professioMeUedelapopulaüonma~- 
rébine. 
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a. Afhités / oppositions entre C.S.P. Les deux catégories dont la répartition spatiale st la plus 
L’examen des coefficients de corrélation des différentes caté- proche sont les deuxcatégories ouvrières. Ies différences internes 
gories ocio-professionnelles fournit des données chiffrées sur le de qualitkation e suffisent pas à entrainer une localisation rési- 
systémederelationsquiexistententrelesC.S.P.dausl’espace denüelle spécifique pour chacun de ces sous-groupes. Lecoeffi- 
social des villei nouvelles. tient de corrélation entre eux est fort : +0,50. 
D’autres aRnités notables existent également entre les exploi- 
MATRICE DE CORRELATION 1982 
O.Q. O.N.Q. O.A. CSP1 CSP2 CSP3 CSP4 CSP5 
O.Q. l,oo 
O.N.Q. 0,50 1,oo 
0.k 0.12 0.46 1,oo 
CSP1 0,03 0,05 0.25 1.00 
CSP2 -0,04 -0.05 0,09 0,40 l,oo 
CSP3 -0.66 -0.55 -0,31 -0.15 0,oo l,oo 
CSP4 -0.48 -0,71 -0,45 -0.14 0,oo 0,29 1.00 
CSP5 0,07 -0,03 -0,28 -0,37 -0,55 -0,35 -0,08 l,oo 
OQ. : ouvriers qualifiés. ONQ. : ouvriers non qualifiés. OA : ouvriers agricoles. CSP1 : agriculteurs. 
CSP2 : artisans, commerçants, entrepreneurs. CSP3 : cadres upérieurs et professions intellectuelles. 
CSP4 : professions intermédiaires. CSP5 : Employés. 
Le coefficient leplus fort est de 0,71 (entre les ouvriers non 
qualifiés et les professions intermédiaires), le coefficient leplus 
faible est de 0 (entre les cadres upérieurs et professions intel- 
lectuelles @PIS) ou les professions intermédiaires t les commer- 
çants, artisans, entrepreneurs). 
Les oppositions les plus marquées concernent les deux caté- 
gories des CPIS et des professions intermédiaires, t les catégo- 
ries ouvrières. Les CPIS et les professions intermédiaires sont très 
fortement opposées aux ouvriers non qualiilés (-0,55 - -0,71) 
comme aux ouvriers qualifiés (-0,66 - -0,48). Les liaisons néga- 
tives les plus fortes affectent ces catégories prises deux à deux. 
Ces diiférences dans les comportements ré identiels méritent 
donc d’être soulignés. 
Par ailleurs, les artisans-commerçants-entrepreneurs t l s 
CPIS ne s’opposent pas seulement aux catégories ouvrières : leur 
coefficient de corrélation avec les employés e t respectivement de 
-0,55 et de -0,35. En fait, les CPIS ne sont proches d’aucune caté- 
gorie :avec celles dont ils sont le moins éloignes, les coefficients 
restent élevés. Cette catégorie présente une forte concentration 
spatiale et est la plus discriminante de l’espace social villes 
nouvelles. Dans le domaine des “antinomies”, l’opposition qui 
existe ntre les employés et les artisans-commerçants-entrepre- 
neurs (-0.55) traduit aussi une forte dissociation spatiale nire 
les deux groupes. 
Les sffinités entre C.S.P. fournissent une définition plus 
précise de la structure sociale des villes nouvelles. 
tantsagricolesetlesariisans- 
commerçants-entrepre- 
neurs. Cette symétrie spatia- 
le souligne le maintien 
d’espaces agricoles et ruraux 
en villes nouvelles, le pIus 
souvent gagnés par la péri- 
urbanisation. 
Un coefficient de corréIa- 
tion modeste (+0,29) mais 
positif s’établit aussi entre les 
CPIS et les professions inter- 
médiaires :il ne traduit pas 
uneréelle”attirance”entreles 
deux groupes mais une absence d’opposition ; ces deux catégo- 
ries ont seulement quelques localisations communes. 
Les employés constituent une catégoiie particulière. 
Les coefficients de corrélation signalent la quasi absence de 
relation avec les ouvriers et les professions intermédiaires, de 
légères “antinomies” avec les CPIS et une nette opposition avec 
les artisans-commerçants-entrepreneurs. E  fait, les employés 
se situent au centre d’un système de relations unissant les caté- 
gories moyennes tpopulaires puisque leur lien avec les profes- 
sions intermédiaires et les ouvriers qualifies est également marqué 
(0,08 - 0,07). A l’inverse, ils ont une répartition spatiale diiéren- 
te de celle des ouvriers pécialisés (-0,29). Effectivement, lesdeux 
catégories ouvrières ne s’opposent pas entre elles mais pour les 
ouvriers pécialisés les possibilités de cohabitation avec d’autres 
C.S.P. sont plus limitées. 
II existe donc une opposition tout à fait nette entre les caté- 
gories ocio-professionnelles : un premier groupe correspond à 
des catégories qui peuvent être liées en binôme, soit avec une forte 
intensité comme les C.S.P. ouvrières, oit avec des liens plus 
faibles comme les exploitants agricoles et les artisans-commer- 
çants-enirepreneurs ou les CPIS et les professions intermédiaires. 
Un second groupe se compose de C.S.P. n’ayant que peu de 
relations avec les autres catégories : il en est ainsi pour les CPIS 
et les professions intermédiaires qui n’ont de réelles affinités 
qu’entre ux, 
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b. Une image synth&ique de la distribution @ographique 
des groupes ocio-professionnels envilles nouvelles 
Pour obtenir une image synthétique de la distribution géogra- 
phique des groupes ocio-professionnels en villes nouvelles, nous 
avons analysé la situation de 1982, pondérée par les évolutions 
enregistrées jusqu’en 1987. Cette approche duale permet une 
observation dynamique de la division sociale de l’espace-villes 
nouvelles au terme de la décennie 80. 
La typologie dont rend compte la figure 70 est fondée sur : 
c l’analyse des correspondances du tableau des CSP. de la 
population active totale occupée (en %), 
e la classification des 74 communes défmies par les coor- 
données ur les trois premiers axes de cette analysedes 
correspondances. 
Ces trois premiers axes rendent respectivement compte de 
36 %, 25 % et 12 %, soit 85 % environ de la variante totale du 
nuage, les autres axes ne rendant compte que de 9 % et 7%. 
Le premier axe (36 %) est constitué par une opposition entre :
e les catégories ouvrieres ; celle des ouvriers spécialisés 
contribue légèrement plus (26 %) à la formation de l’axe que 
celle des ouvriers qualiflés et des ouvriers agricoles. 
a lacatégoriedesprofessionsintemkliaires quicontnbuepour 
21% à la constitution de cet axe et est associée à la catégorie 
des cadres et professions intellectuelles supérieures (20 %). 
Cette première opposition, stable dans le temps comme nous 
leverronsavcclaFig~e85,estdoncl’opposiüonmajeureetexprime 
unebiérarcbiespatialedesstatutssocio-économiques.Unedetiè- 
me opposition, secondaire donc, se dégage de l’axe 2 entre :
s les communes restées rurales et agricoles, essentiellement 
situées dans la partie orientales de Marne-la-Vallée, t
quelques ecteurs dispersés de Melun-Senart et de Cergy- 
Pontoise : les combinaisons sociales e caractérisent par la 
sur-représentation et l’association des exploitants agricoles 
et des artisans-commerçants : ici, l’importance d ces derniers 
prédomine puisqu’ils contribuent pour 30 % à la constitution 
de l’axe, contre 22 % pour les agriculteurs. 
l les secteurs où prédominent les employés qui font figure 
de catégorie à distnbution résidentielle peu spécitlque. L-es 
communes bien corrélées sur ce pôle ouest de l’axe 2 sont 
situées au Nord de Cergy-Pontoise, à l’est de St-Quentin-en- 
Yvelines, dans les secteurs de Noisy le Grand et du Val 
Maubuée, et au Sud de Melun-Senart. 
Hiérarchie spatiale des statuts socio-économiques 
L’arbre de la classification I dique comment se hiérarchisent 
les douze types retenus. Hormis le profti moyen, on obtient une 
répartition quadripartite. 
Le type 1 est particulier ; il est caractérisé par un pourcen- 
tage important d’agriculteurs (6%)). toutes proportions gardées. 
Surtout, les ouvriers pécialisés constituent au moins 10 % de la 
population active totale ; les artisans-commerçants-entrepre- 
neurs sont aussi bien représentés (15 %). Les communes de cette 
catégorie se répartissent en deux sous-groupes : celles de type 
agricole (type l.a.), et celles qui sont à dominante ouvrière mals 
aussi à caractère agricole (type 1.b.); en outre, quelques-unes se
‘tertiarlsent” rapidement La petite taille de ces communes (moins 
de 1000 habitants en 1982) impose d’utiliser ces résultats avec 
précaution. Ce type correspond aux secteurs encore agricoles et 
rurauxde Melun-Senart e de la partie orientale de Marne laVallée 
dont l’aménagement st à peine amorcé ; le site à dominante rurale 
est tout à fait remarquable. Une dizaine de bourgs ont conservé 
leurs structures traditionnelles parfaitement intégrées au 
paysage. 
Les types 2 (a, b, c) sont des types à dominante ouvrière 
marquée,etlessecteursquienrelèventsontessenüelmentsitués 
dans les deux villes nouvelles de l’ouest La cla.ssiiication interne 
repose sur une hiérarchisation en fonction du pourcentage 
d’ouvriers et du degré de qualilicatlon. 
Le type 2.a. est celui où la proportion d’ouvriers est la plus 
élevée puisqu’elle dépasse 50 % de la population active totale. 
Surtout, c’est ici que les ouvriers pécialisés sont le mieux repré- 
sentés : ils réunissent plus du 1/3 de l’ensemble d s actifs. C’est 
également dans les secteurs de ce type que les proportions de 
CPIS, de professions intermédiaires t d’employés sont minimales 
(soit respectivement  moyenne 2,5 %, 12,3 %, 19.2 % quand la 
moyenne des villes nouvelles atteint 13.6 %, 24 %, 30,l %). La 
Verrière appartient au type 2.a. Celle-ci présente des similitudes 
frappantes avec les secteurs de fortes concentrations étrangères 
en général, et maghrébines plus spécialement. La Verrière n’a pas 
véritablement connu de boom démographique ; c’est une 
commune caractérisée par l’importance d s ouvriers non quali- 
fiés de l’industrie t de l’artisanat 
Le type 2.b. est un peu moins ouvrier (36,6 %) que le type 
précédent (51,6 %), surtout la proportion d’ouvriers quall@s y est 
plus elevée ; elle dépasse l s 20 % alors que la moyenne des villes 
nouvelles est de 14 % ; cependant les ouvriers pécialises restent 
relativement bien représentes. La proportion des CPIS et des 
professions intermédiaires t inférieure à la moyenne-villes 
nouvelles, mais celle des employés lui est légèrement supérieure. 
Les communes relevant de ce type sont St Ouen l’Aumône, 
Mery sur Oise, Pierrelaye à l’est de Cergy-Pontoise, Trappes et 
Coignières à St Quentin en Yvelines, et Villiers sur Marne dans 
le secteur 1 de Marne la Vallée. 
ks communes de type 2 correspondent au type le plus 
ouvrier de la banlieue. 
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Les types 3 (a, b, e, d) constituent l’ensemble des types où 
prédominent les employés et, plus généralement, les classes 
moyennes. Du type 3.a. au type 3.d., la part des professions inter- 
médiaires et des cadres passe d’une moyenne inférieure àcelle 
des villes nouvelles àune moyenne supérieure à celle des villes 
nouvelles ; ceci se traduit par un glissement vers le sommet de 
l’échelle sociale des classes moyennes. 
Le type Sa. est surtout caractérisé par une proportion 
d’employés supérieure à celle des ouvriers,‘ même si l’écart est 
encore relativement faible. Ce type réunit les communes d’Osny, 
de Noisy le Grand, du Nord du Val Maubuée, de Moissy Cramayel 
et de Melun. En fait, ces communes appartiennent à des époques 
différentes ; Noisy le Grand, située dans la première couronne 
parisienne, tMelunsontdegrandesvillesdontl’importancerégio- 
nale est antérieure à la création des villes nouvelles. De plus, si 
leur tissu industriel connaît quelques dithcultés, elles bénéficient 
par ailleurs d’une rénovation tertiaire. Rappelons que Melun s’est 
retirée de la ville nouvelle n 1983. Par contre, Noisiel, Torcy et 
dans une moindre mesure Moissy Cramayel t Osny, doivent leur 
essor à la première phase d’urbanisation de leur ville nouvelle 
respective ; simultanément, elles ont connu une forte expansion 
d’ouvriers qualitlés et de salariés du secteur public. 
Le type 3.b. comporte envtron40 % d’employés ettlesouvriers 
y constituent désormais moins du quart de la population active 
totale. Ce type réunit des communes dont l’histoire t la fonction 
urbaine ditièrent. Au moment du démarrage d  la ville nouvelle, 
le centre de Pontoise, ville historique t préfecture du Val d’Oise, 
a mis à la disposition du quartier de Cergy-Préfecture seséqui- 
pements ferroviaires, médicaux et sociaux dont l’importance 
explique n partie la forte proportion d’employés. Toutefois, la 
ZkC. des Hauts de Marcouville draine aussi une population 
ouvrière. Le Mée sur Seine, située à la périphérie de Melun, est 
devenue la banlieue-ouest de la préfecture de Seine et Marne. 
Guyancourt, située à lkxtréme st de St Quentin en Yvelines, 
revêt une double réalite :sa partie orientale a accueilli des opém- 
tions dites de la première génération qui ont transplanté une popu- 
lation ouvrière t étrangère ; par contre l’urbanisation du secteur 
occidental est récente. Limitrophes de Montigny le Bretonnew, 
les quartiers des Garennes, des Saules et même du Parc bénéfi- 
cient de l’essor exceptionnel du nouveau centre de laville nouvel- 
le ; le développement du quartier de la gare de St Quentin attire 
en priorité de jeunes couples tiançais employés dans le tertiaire. 
Le type 3.c. inclut la plus forte proportion d’employés: a so- 
ciés aux professions intermédtaires, il  constituent prks de 70 % 
de la population active totale. fa proportion des cadres-profes- 
sions libérales et des artisans-commerçants-entrepreneurs reste 
inférieure à la moyenne villes nouvelles mats surtout celles des 
ouvriers et tout spécialement des ouvriers pécialisés deviennent 
tnférieures à celle-ci. Ce type apporte l  “modele-employés” le plus 
accompli et le “profil classes moyennes du tertiaire* leplus carac- 
téristique. Il annonce le type-villes nouvelles. Les communes qui 
relèvent de ce type sont particulièrement i téressantes : 
e Evry et ses deux satellites, Bondoufle t Lisses, disposent 
des plus forts taux de professions intermédisires (26,8 %) et 
d’employés (36,6 %). 
o Eragny, située sur la rive gauche de l’Oise, est un des 
premiers quartiers de Cergy-Pontoise ; toutefois, à la diffé- 
rence du quartier de Cergy-Préfecture avant la création de la 
vilIe nouvelle, il était déjà desservi par une gare S.N.C.F. et 
déjà sous “l’onde de choc” de l’urbanisation en tache dhuile 
de l’agglomération parisienne ; il étatt nettement plus urba- 
nisé au départ. Sa population active est marquée par une 
forte proportion d’employés et de techniciens. La zone d’acti- 
vités des Bellevues à Eragny où s’est installé un établisse- 
ment important de la Régie Renault, est destinée aux acttvi- 
tés secondaires “non nuisantes” 
o Savigny le Temple, située sur l’axe ferroviaire Paris-Melun, 
appartient aux quelques ecteurs de Melun-Senart dont la 
structure professionnelle est la plus proche des traits villes 
nouvelles. Ceci&xpliqueparledynamismedecettecommune 
conjugué à la proximité de Melun qui favorise des migrations 
pendulaires. L-es techniciens etles salar&clu publicyprédo- 
minent 
Tous les secteurs du type 3.~. sont donc étroitement associes 
aux axes majeurs d’urbanisation deleur ville nouvelle respective. 
Par ordre décroissant, les employés, les professions intermé- 
diaires et les cadres commerciaux et administtattts apportent les 
plus forts pourcentages dutype S.d. Si l’on agrège l s professions 
intermédiaires t les CPIS on obtient une proportion proche du 
1/3. La proportion des ouvriers est nettement inférieure à la 
moyenne villes nouvelles. Ce type réunit le plus grand nombre de 
communes test extrémement présent àSt Quentin en Yvelines ; 
sacontigurationsocio-professionnelle est caractéristique du profil 
villes nouvelles. En outre, les communes relevant du type 3.d. 
occupent des positions tratégiques. 
o le centre d’Elancourt-Maurepas fut le premier élément 
structurant de la ville nouvelle de St Quentin en Yvehnes. 
o l’urbanisation de Cergy, centre de la ville nouvelle, s’effec- 
tue par phases uccessives : Cergy-Préfecture se poursuit par 
Cergy-St Christophe t Cergy le Haut, quartier ésidentiel 
urbain. Cet étaiement dans le temps et ia diversitkation des 
programmes réalisés font de Cergy une commune toujours 
située au coeur de dynamique urbaine et composée d’une 
population caractéristique d s villes nouvelles. 
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l Montigny-le-Breton est devenue le centre adminis- 
tratif et commercial de St Quentin en Yvelines. C’est ici que 
se sont implantés les sièges ociaux de grandes administm- 
tions, de banques ou de grandes entreprises. Ceci explique 
l’importance d s salariés de la fonction publique t des cadres 
dentreprise. 
Le type 3 réunit les communes les plus caractéristiques 
des uilles nouvelles :les techniciens et kssalariés du secteur 
public y sont prépondérants. 
Les types 4 (a et b) sont caractérisés par une forte propor- 
tion de professions intermédiaires “ upérieures” et de cadres 
d’entreprise. 
Le type 4.a. est constitué par une proportion de professions 
intermédiaires proche du 1/3 et d’une proportion de professions 
libérales-cadres supérieure à la moyenne-villes nouvelles ; celle 
des employés est légèrement i férieure àcelle-ci. I-es communes 
relevant du type 4.a. sont Jouy le Mouiier sur les versants de 
l’Hautil, Croissy-Beaubourg au sud du Val Maubuée, Senis dans 
le secteur de Disneyland, et Saintry sur Seine, Saint Pierre de 
Perray et Vert St Denis à Melun-Senart. 
l Jouy le Moutier est une commune de cadres d’entreprise 
maisaussidesalariésetdetechniciensdelafonctionpublique. 
l Croissy-Beaubourg accueille apopulation salariée à statut 
social élevé du Val Maubuée ; les cadres d’entreprise consti- 
tuent 14 % des actifs et la seule catégorie des professions 
intermédiaires administratives oucommerciales des entre- 
prises atteint les 15 %. 
l AunorddeMelun,VertStDenis, enpleineexpansiondémo- 
graphique, st une commune d’ingénieurs. 
Ces villes constituent les points d’ancrage des axes d’urba- 
nisation actuels de Cergy-Pontoise, Marne la Vallée et Melun- 
Senart. 
Le type 4.b. est, de tous, le plus aisé. A eUe seule, la catégo- 
rie des CPIS constitue plus du tiers du total des actifs. Cette 
proportion est la plus élevée des 12 types. Toutefois, les couches 
aisées ne peuvent être réduites àla seule catégorie des CPIS, elles 
recouvrent aussi une partie des artisans-commerçants et des 
entrepreneurs dont la proportion est ici supérieure à la moyenne- 
villes nouvelles. La caractéristique essentielle du type 4.b. est donc 
bien l’importance des catégories aisées actives. Les communes 
relevant de ce type sont situées au sud-est de Cergy-Pontoise, à 
l’est de St-Quentin-en-Yvelines, à l’est de Melun-Senart et au 
coeur du secteur 3de Marne-la-Vallée. Voisins le Bretonnew est 
la commune la plus caractéristique d ce type ; la population a
une situation sociale aisée : ingénieurs et cadres administratifs 
et commerciaux dentreprise ssentieUement 
Ce type peut être considéré commel’extensionrécente du type 
4.a. 
Le type 5 est à l’image du profil moyen des villes nouvelles 
soit environ 30 % d’employés, 24% d’ouvriers, 24 % de profes- 
sions intermédiaires, 13-14 % de CPIS, 5-6 % dkrtisans-commer- 
çants-entrepreneurs et 1% d’exploitants agricoles. 
Une coloration sociale pour chaque ville nouvelle 
Cette typologie des C.S.P. conihme que lesvllles nouvelles ne 
constituent pas un ensemble homogène. Chacune asa coloration 
sociale particulière etl’explosion démographique n’apas toujours 
occulté le tissu social initial. 
Evy est la plus uniforme t a les traits accentués dune ville 
nouvelle. 
Dans les trois autres agglomérations le structures ocio- 
professionnelles sont plus diversiiiées. 
Cergy-Pontoise juxtapose à lest une population ouvrière, au 
centre les classes moyennes et au sud-est des catégories plus 
aisées de entrepreneurs, deprofessions libérales et de cadres. 
I-e paysage social de Melun-Sensrt traduit la double image 
de la “ville nouvelle àla campagne” t de la “plus huppée des villes 
nouvelles”. Néanmoins, le long de l’axe ferroviaire Paris-Melun 
s’immiscie une diagonale à dominante nemployés” voire Uouvriers” 
qui relie Combs-la-ville à Savigny-le-Temple. 
Marne la Vallée se caractérise par une certaine hiérarchie 
socio-spatiale liée à l’histoire de la ville nouvelle. 
Al’ouest, le secteur de Noisy-le-Grand, oùpréexistait un tissu 
urbain dense, regroupe deux communes qui ont conservé une 
prédominance ouvrière t une commune plus aisée. 
Le Val Maubuée, centre de l’agglomération, estplus proche 
du type ville nouvelle ; Champs-sur-Marne correspond au profil 
moyen des villes nouvelles, et Noisiel et Torcy établissent entre 
les ouvriers et les employés un équilibre relatif légèrement favo- 
rable à ces derniers. Lognes et Emerainville dont le développe- 
ment démographique a été un peu plus tardif sont du type majo- 
ritaire en ville. Enfin, Croissy-Beaubourg estune commune de 
salariés àstatut social élevé. 
I-a partie orientale rassemble des secteurs encore ruraux et 
agricoles et des secteurs ruraux en mutation dont les combmai- 
sons sociales ont relativement hétérogènes. 
St Quentin-en Yvelines apparait comme laville nouvelle des 
extrêmes pourtant c’est aussi un espace assez homogène puisque 
sept des onze communes de la ville nouvelle sont du type 3 avec 
une forte représentation desalariés du public et de techniciens : 
c’est ici que l’on rencontre l s plus fortes proportions de cadres 
et professions libérales (15,9 %) mais aussi d’ouvriers (42,5%). La 
Verrière a le plus fort pourcentage d’ouvriers non qualiiiés de 
touteslesvilles nouvelles alors quevoisins-le-Bretoneuxpmsen- 
te la plus forte proportion de CPIS (42,5 %). Trappes reste à domi- 
nante ouvrière. Elancourt-Maurepas et Montigny-le-Breton 
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sont du type majoritairement rencontré en villes nouvelles et Comment ces asymétries tces symétries s’expriment-elles 
Guyancourt appartient à un type voisin. D’un côté le tissu préexis- spatialement ? 
tant subsiste (Trappes, La Verrière), de l’autre le proill de l’ouest Entre 1982 et 1987, le patchwork social des villes nouvelles 
parisien s’afhrme se “clualiUe” t se simplifie. “Nouvelles” est donc le nom approprié 
l,9$2-1987 = extension du type villes nouvelles/m@nslisa- pour désigner un nombre croissant de communes, Chaque agglo- 
tien du type ouvrier mération aflhme sa coloration sociale :
Une approche comparative d  la structure sociale des vIlles 
nouvelles au début et à la fin de la décennie 80 révèle les réper- 
cussions des mutations de l’appareil économique sur la compo- 
sition socio-professionneUe de lapopulation active occupée. 
En 1987, les plus fortes oppositions concernent d’une part 
les deux catégories CPIS et les professions intermédiaires, et 
d’autre part la catégorie ouvrière. 
MAT?XCE BE CORRELATION - 1987 
CSP1 
CSP2 
CSP3 
CSP4 
CSP5 
CSP6 
CSP6 : ouvriers 
CSP1 CSP2 
l,oo 
0.40 1,oo 
0,Ol -0,03 
-0,13 -0,12 
-0,28 -0.44 
-0,Ol 0,OO 
CSP3 
1,oO 
0,19 
-0,26 
-0,74 
CSP4 
l,oo 
-0.42 
-0,55 
Les coefficients de corrélation les plus forts affectent donc ces 
catégories prises deux à deux ( -0,74 entre les CPIS et les ouvriers 
et -0,55 entre les professions intermédiaires t les ouvriers). Cette 
différence dans les comportements ré identiels est de première 
importance. 
Dans le domaine des “antinomies”, il faut aussi Indiquer les 
oppositions qui existent entre les employés etles artisans-commer- 
ça&-entrepreneurs, etmoins prononcées ntre les employés et
les professions intermédiaires. Depuis 1982, la première reste 
stable alors que la seconde s’est un peu accentuée. 
Des dissimilitudes de moindre ampleur éloignent aussi les 
employés et des CPIS ; depuis 1982, l’intensité de cette antino- 
mie a diminué. 
Il faut souligner la spéciiicité du système de la relation des 
employés etdes ouvriers ; les premiers présentent des liens néga- 
tifs avec tous les autres groupes ; larépartiiiondes mployés, indif- 
férente àla localisation des ouvriers en 1982, lui est aujourd’hui 
opposée. On note aussi l’absence de corrélation entre les ouvriers 
et les artisans-commerçants-entrepreneurs. 
Pour 1987 nous ne disposons plus de la distinction ouvriers 
quaJii%s/ouvriers non quali&s, les deux catégories dont la répar- 
tition spatiale st la plus proche sont donc les professions inter- 
médiaires et les CPIS ; l’intensité de la relation est presque iden- 
tique à celle de 1982. 
5 Melun-Senart enforce son ‘label” de ville nouvelle huppée; 
8 Evry accentue son profil ville nouvelle type :
ID Marne-la-vallée, ensituation intermédiaire, confirme son 
identité ville nouvelle bien que sa partie orientale soit encore 
à dominante rurale ; 
o Cergy-Pontoise abrite toujours quelques ecteurs ouvriers 
maisvoit surtout le méandre 
de I’Oise s’ouvrir à une 
CSP5 . CSP6 nouveUepapulat.ioncaracté- 
risée par l’importance des 
professions intermédiaires 
et plus encore des CPIS ; 
1,OO 
0.00 1,OO 
e Emi%r, St @xntinen- 
Yvelinesestplusquejamaisla 
ville nouvelle des contrastes ; 
elleestscindéeeniroiiespaces 
s*ques: 
0 La Verrière t Trappes, où le tissu social préexistant 
persiste ; 
e Elancourt, Guyancourt et Montigny-le-Bretormeux,où 
le tissu social a été occulté par les nouveaux arrivants, 
conUrment leur appartenance à la dynamique-ville 
nouvelle. 
e Voisins-le-Breton, l~ot des classes aisées. 
Cette évolutionvers une homogénéité sociale plus typique des 
villes nouveUes condamne Indirectement les “enclaves ouvrières” 
à une marginalisation socio-spatiale lourde de conséquences. Cet 
héritage devient l’originalité négative d’un tissu social particulier 
et est de plus en plus source de ségrégation spatiale. 
Les villes nouvelles auraient-elles aussi leurs laissés-pour- 
compte 7
1, Une structure sohprofessinnelle maghrébine ou un 
systéme de relations particulier dans l’espace Social des 
villes nouvelles 
a. Le segment “ouvrier” du systéme soc&professiouuel 
des villes nouvelles 
I-a structure sociale de la population maghrébine des villes 
nouvelles en 1982 exprime aussi des oppositions et des proximi- 
tés entre C.S.P. 
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I-e coefficient de corrélation leplus fort est de .40 (entre les La structure sociale de la population maghrébine des villes 
CPIS et les ouvriers qualifiés) et le coefficient de corrélation leplus nouvelles est profondément marquée par une opposition majeure 
faible est égal à 0 (entre les CPIS et les employés). entre d’une part, les artisans-commerçants-entrepreneurs, les 
Les relations ont donc de faible Intensité et Pamplltude des cadres-professions i tellectuelles supérieures, les professions 
variations modeste. intermédiaires, lesemployés, etd’autre part les deux catégories 
MATRICE DE CORRELATION - 1982 
CSP2 CSP3 CSP4 CSP5 O.Q. O.N.Q. 
ouvrières même si celles-ci 
s’opposent aussi entre elles. 
Les CPIS comme les 
CSP2 1,oo employés montrent de fortes 
CSP3 -0.06 1.00 dissimilitudes spatiales avec les 
CSP4 0,21 -0,08 1,oo ouvriers mais se caractérisent 
CSP5 0,09 0,oo -0,02 1,oo surtout par une autonomie de 
O.Q. -0,13 -0,40 -0,24 -0,22 Ao0 localisation vis-à-vis des autres 
O.N.Q. -0,29 -0,33 -0,33 -0,22 -0,26 LOO C.S.P. 
Si dans la population active 
Les plus fortes oppositions concernent les deux catégories totale les employés se situent au centre d’un système de relation 
CPISetprofessionsintermédiairesetlesdeuxcatégonesouvnères: unissant les catégories moyennes tpopulaires, dans la population 
le coefficient CPIS/OQ (-0.40) est supérieur au coefficient active maghrébine leur répartition est indépendante d la locaka- 
CPIS/ONQ (-0,33) et les professions intermédiaires sont égale- lion des classes aisées et moyennes, mais réellement opposées à 
mentfortementopposée.sauxONQ (-0,33) commeauxO.Q(-0,33). celle des ouvriers spéciall& comme à celle des ouvriers qualiiiés. 
Les plus fortes corrélations égatives affectent donc es deuxcaté- b. Une strati5cation économique hénltée d’un tissu social 
gories prises deux à deux. Toutefois, comparées aux C.S.P. de la p&e&t& 
population totale, ces oppositions sont moins prononcées dans En 1982, la répartition socio-économique de la population 
la population maghrébine. maghrébine est caractérisée par la prééminence générale des caté- 
Il faut souligner la spécificité du système de relations des deux gorles ouvrières, eue-même spatialement pondérée par quelques 
catégories ouvrières qui s’opposent à toutes les autres C.S.P. et nuances ignificatives ntre les deux villes nouvelles de l’ouest et 
entre elles. Le coefficient de corrélation avec les employés est de les trois autres.(Fig. 71) 
-0,22 pour les deux sous-groupes ouvriers ; la relation est aussi I-e type 1, constitué de secteurs ouvriers, est très spéciiique : 
négative ntre les artisans-commerçants-entrepreneurs t les il concerne l’essentiel des communes de Cergy-Pontoise et de St- 
ouvriers pécialisés, de même sens entre les artisans-commer- Quentin-en- Yvelines auxquelles il faut ajouter la ville d’Evry, 
çants-entrepreneurs et les ouvriers qualiiiés mais moins intense. Torcy au nord-est du Val Maubuée t Lagny sur Marne dans le 
LSntinomie ntre les ouvriers quallflés et les ouvriers pécialises. secteur 3de Marne la vallée. 
Indique que les différences internes de qualification se traduisent Les types l.a., b., c. et d. sont donc à dominante ouvrière 
par une localisation résidentielle différenciée. Ceci constitue une marquée t se hiérarchisent en fonction du poids global et du 
différence importante avec la structure sociale de la population degré de qualihcation de ces deux catégories. 
totale où le coefficient de corrélation positif et assez élevé entre Le type 1-a. est celui où la proportion globale d’ouvriers est 
les deux catégories ouvrières traduit une répartition spatiale rela- laplusélevée.puisqu’elledépasseles80%. CoignièresetPierrelaye 
tivement symétrique. ont appartenu à ce type ; depuis 1983, ces deux communes se 
Les deux catégories dont la répartition spatiale st la plus sont retirées du périmètre des villes nouvelles. 
proche sont les artisans-commerçants-entrepreneurs et les I-e type 1 b., tout aussi ouvrier, est caractérisé par un pour- 
professions intermédiaires alors que dans la population active centage d’ouvriers spécialisés tres important, soit environ 50% des 
totale ces deux C.S.P. sont indépendantes ; toutefois, larelation emplois occupés contre à peine 30 % pour les ouvriers qualiUés. 
est ici de faible intensité. I-es comrrmnes dece type sont LaVerrière, St Ouenl’Aumône 
U y a donc une opposition tout à fait nette entre les catégo- et Torcy ; toutes les trois détiennent leplus fort taux de maghré- 
ries socio-professionnelles maghrébiies. bins de leur ville nouvelle. Cette population active nord-africaine 
Cergy Pontoise 
St Quentin en Yvelines 
1.57 cm : 2km 
Figure 71 
Approche synthétique des cat6goties socio-professionnelles de lapopulation active occupée n villes nouvelles - 1982 
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tnmille dans deux secteurs d’activités : celle du Bois de 1’Etang 
(La Verrière) et celle de Chennevières (St-Ouen-l’Aumône) sont 
étroitement liées à l’industrie automobile ; en revanche, celle de 
Torcy est surtout utilisée dans le bâtiment et les travaux publics. 
Ces implantations correspondent donc au parc-logements du 0,l 
%patronaldesentreprisesRenaultouTalbot, ouàl’habitatdesliné 
aux travailleurs de chantier et à leur famille. 
Le type 1.c est moins ouvrier et la proportion des ouvriers 
spécialisés est moindre également 
Ces communes ont Mery-sur-Oise, Lagny-sur-Marne, 
Elancourt et Guyancourt : la population de ces deux derniers 
secteurs est également occupée dans le B.T.P. et l’industrie auto- 
mobile mais les ouvriers sont plus qualit&. Cette nuance 
s’exprime-t-elle géographiquement ? Il ya-t-il une mixité généra- 
le OQ/ONQ ou observe-t-on u e localisation spécitique à chaque 
ca tégaie, 
Le type 1.d. est un peu moins ouvrier que le type précédent 
mais surtout la proportion d’ouvriers qualifiés y est plus élevée 
et il est le plus répandu. II s’agit là de secteurs caractéristiques : 
Cergy, Montigny-le Bretonnew et Jky sont les centres fédéra- 
teurs : Pontoise t Trappes ont une tradition ouvrière antérieure 
à la création des villes nouvelles. Cette localisation bi-partie peut 
s’exprimer autrement : le dynamisme d’un secteur urbain et 
l’ancienneté de l’implantation d’un groupe intluent positivement 
sur le degré de qualification dune population. 
Le type 2 introduit un profil socio-économique plus diversi- 
fié ; 50 % de la population maghrébine active occupée sont encore 
ouvriers mais surtout plus 25 à 30 % sont employés. Les 
communes relevant de ce type sont essentiellement situées à 
Marne-la-VaIlée et à Melun-Senart. II s’agit de Villiers-sur-Marne, 
Noisy-le-Grand en expansion et de Champs-sur-Marne et Noisiel 
plus proches du “type-villes nouvelles”. 
Bry-sur-Marne s’inscrit en exception avec une population 
aisée, composée d’artissns-commerçants-entrepreneurs t de 
cadres. 
Le type 3 se distingue du précédent par une proportion de 
commerçants et de cadres supérieure à la moyenne-villes 
nouvelles et une population ouvrière composée uniquement 
douvriers qualifies. 
Bry-sur-Marne (type 4) s’inscrit en exception avec une popu- 
lation aisée .
Le type 5 réunit les communes dont la population maghré- 
bine occupée représente un trop petit effectif pour étre signifrca- 
tif, Malgré tout on peut dégager quelques grandes tendances : 
l Neuville-sur-Oise, Boissy-l’aillerie, Bondoutle, Saint- 
‘lhibault-les vignes, Jossigny et Lognes réunissent unique- 
ment des ouvriers. 
0 â hlCOLUOMeS, Lieusaint, Saintry-sur-Seine et 
Emerainville, l s ouvriers ont toujours majoritaires mais ils 
sont rejoints par les employés et les professions intermé- 
diaires. 
l plusieurs communes de Melun-Senart et surtout Voisins- 
1eBretoMeuxne comptent aucun ouvrier mais ont une popu- 
lation maghrébine plutôt aisée avec une bonne représenta- 
tion des cadres. 
Le type 6 correspond aux comunes ans maghrébin actif 
occupé. 
3.Uneapprochecomparativeentredeuxstnrctutessocio- 
pr-@ssicnnetZes 
En vilies nouvelles, les situations de clivage ntre groupes 
socio-professionnels s’appréhendent différemment selon la popu- 
lation considérée ; s’il s’agit de la population totale active occupée, 
on raisonne n terme de disparités entre CSP.; par contre, s’il 
s’agit uniquement de la population maghrébine active occupée on 
raisonne n terme de “simples” nuances au sein de la catégorie 
ouvrière. 
a. Interactions entre une structure-villes nouvelle5 socia- 
lement diversifi6e t une structure maghrdbine A dominante 
‘ouvrière 
Une comparaison e tre les deux structures ocio-spatiales 
revient à étudier les interactions entre un système global socia- 
lement diversifié et les combinaisons du système social magbré- 
bin à dominante ouvrière : 
l dans les communes dont la dominante est ouvrière, comme 
La Verrière t St-Ouen-l’Aumône, les maghrébii se distin- 
guent par une proportion d’ouvriers nettement supérieure à 
lamoyenne-villes nouvelles (80% contre 40 %) et une moindre 
qualification. 
l les ouvriers maghrébins occupent une place particulière 
dans l’organisation sociale des communes au “profil-ville 
nouvelle” ; avec leur famille, ils sont les témoins de la poli- 
tique de résorption de l’habitat insalubre t de la sédentari- 
sation des travailleurs de chantier grâce aux regroupements 
famtliaux. Une distance sociale s’établit entre une populatton 
maghrébine essentiellement ouvrière t son environnement 
ville nouvelle, composé d’employés, deprofessions intermé- 
disires et de cadres. 
l le décalage existe aussi mais est de moindre importance 
dans les communesd’expansion plus récente ; les maghré- 
bins sont ouvriers ou employés. Deux hypothèses : soit il s’agit 
effectivement dune autre combinaison sociale avec une popu- 
lation maghrébine plus aisée et plus tertiarisée, soit cette 
mixité est le fruit dune reconversion professionnelle sans 
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promotion sociale: la main-d’oeuvre duB.T.P. ou des indus- 
tries traditionnelles en dithculté s’est reconvertie dans les 
services directs aux particuliers. En fait, malgré ce passage 
dans la catégorie des employés, il s’agit oujours d’emplois 
peu qualiliés et faiblement rémunérés. 
En revanche, dans les communes “dites aisées”, on retrouve 
une population maghrébine de même statut social : cette corré- 
lation est l’expression d’une aymétrie de classe. 
Cette stratikation des C.S.P. nord-africaines crée des situa- 
tions de clivages ocio-géographiques : lune entre l’environne- 
ment-villes nouvelles et la configuration sociale de la commu- 
nauté maghrébine etl’autre interne à celle-ci. 
Dans cette superposition de strates que 
sont l’étagement des conditions faites aux 
groupes dans la société-villes nouvelles, les 
familles maghrébines sesituent, en majorité, 
au bas de l’échelle. L’ancrage territorial des 
familles maghrébines exprime la distance 
sociale qui existe entre cette population et la 
société environnante. La localisation des 
maghrébins appartensnt à la catégorie des 
CPIS est en rupture totale avec les secteurs à
forte présence nord-africaine ; par contre, elle 
correspond à la géographie d s classes aisées. 
Ce double jeu des iuteractions eu villes 
nouvelles entre la sociét8 globale et la 
sociét8 maghrbbine semble indiquer que 
forigine ethnique peut accentuer la margi- 
nalité sociale mraie qu’h I’inveme une simi- 
litude de classe peut effacer les diffkrences 
ethniques. Ainsi, les ouvriers maghrébins 
sont “assignés à résidence” dans les enclaves 
ouvrières ocialement marginalisées nvilles 
nouvelles. A l’opposé, les CPIS maghrébins 
bénéficient d’une liberté résidentielle inhé- 
rente à leur statut social. 
1). 19921997 :une nouvelle cou5guration socio-spatiale 
pourunegQpula~onmaghrébinepeut-être “pré-&ectionnée” 
Cette approche comparative effectuée sur les données de 1982 
peut-elle s’appliquer auxactifs maghrébins arrives depuis envilles 
nouvelles 7
La répartition spatiale des actifs maghrébins venus en villes 
nouvelles entre 1982 et 1987, est plus signiticative à l’échelle des 
communes comme au niveau des quartiers. Les flux en direction 
de Cergy-Pontoise, d  St-Quentin-en-Yvelines, d’Ivry, de Melun- 
Senart sont comparables. Marne-la-Vallée draine le tiers des 
nouveaux venus. 
Figure 72 
CSP. de la population maghrébine actice occupée arrivée n villes nouvelles 
entre 1982 et 1987 
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Ces combiiaisons successives d’équilibre etde rupture xpri- Un subtil bquilibre entre des activit8s traditionnelles de 
ment oute l’importance du socio-professionnel sur ’organisation l’immigration maghrébine t des activit&s caractBristiques 
urbaine des familles maghrébines n villes nouvelles.N’oublions des vIlles nouvelles 
pas que les ouvriers maghrébins du B.T.P. ont permis les villes 
nouvelles ; pourtant, aujourd’hui, ces agglomérations le igno- 
rent votre les contraignent â la marginalisation ! N’est-ce-pas 
l’expression dune réelle ingratitude ? 
Un système socio-professionnel triparti et hiérarchisé : 
c la prééminence d s ouvriers ubsiste mais leur proportion 
est amoindrie comparée au taux de 1982 et ce sont essen- 
tiellement des travatlleurs qualifiés. 
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o trois autres catégories s’afErment : par ordre décroissant, 
les employés, les professions intermédiaires t les C.P.I.S. 
o enfin, les professions indépendantes r présentent une part 
infùne des nouveaux arrivants ; ce sont en majorité des 
commerçants. 
Les écarts ont importants entre les villes nouvelles ; les CPIS 
rejoignent en priorité St-Quentin-en-Yvelines et Marne-la-Vallée ; 
parallèlement, ces deux agglomérations enregistrent les plus 
faibles arrivées d’ouvriers ; en revanche, ceux-ci dépassent les 
50 % des nouveaux venus à Evry où ce sont essentiellement des 
ouvriers qualifiés, et à Melun-Senart où les ouvriers pécialisés 
occupent encore une place substantielle. 
Pourquoi cette tradition ouvrière se perpétue-t-elle plus 
spécialement vers les deux villes nouvelles du sud-est parisien ?
La population marocaine bien implantée à Evry a pu effecti- 
vement créer une dynamique de regroupement communautaire 
qui expliquerait en partie la pérennité de ces flux. Toutefois, on 
peut aussi s’interroger sur l’impact du nouvel environnement 
cultuel ;la construction du centre islamique d’Evry favorise-t-elle 
me nouvelle immigration régionale 7 A titre indicatif, signalons 
que 55 % environ des installations récentes concernent les quar- 
tiers limitrophes de ce projet 
60 % des nouveaux actifs maghrébins de Melun-Senart sont 
ouvriers, parmi eux 11% sont ouvriers pécialisés ; la construc- 
tion de la ville nouvelle longtemps hésitante connaît depuis 
quelques années une réelle expansion ; comme ce fut le cas au 
cours de la décennie précédente pour Evry, Cergy-Pontoise et St- 
Quentin-en-Yvelines, lestravailleurs nord-atiicains constituent 
l’essentiel de la main-d’oeuvre du B.T.P. assurant les travaux peu 
qualifiés et souvent pénibles. 
On trouve surtout les commerçants à Cergy-Pontoise et à 
Marne-la-Vallée. Ces deux localisations ’obéissent pas à la méme 
logique. 
Ceux de Cergy-Pontoise suivent les nouveaux fronts d’urba- 
nisation puisqu’ils se sont installes à Cergy-St-Christophe, 
Vauréal et Jouy-le-Moutier : ici, les familles maghrébines sont 
peu nombreuses ; ces commerces t ces restaurants ne sont donc 
pas lies à un marché communautaire mais répondent à une 
recherche d’exotisme de la population thançaise. Ces détaillants 
alimentaires d’origine marocaine sont souvent d’anciens ouvriers 
des entreprises Peugeot-Talbot dePoissy ou Renault de Flins. 
Leur implantation à Cergy-St-Christophe coïncide avec ” la loca- 
lisation de la communauté marocaine dont le centre de gravité se 
trouve i’rxé dans la banlieue nord-ouest de la capitale depuis 
plusieurs décennies etceci en relation aveclaprésence d  certains 
grands établissements”. SIMON G. et MA MUNG E. “Les comrner- 
çcmts maghrébins et asiatiques en France.” Masson, Paris, 1990. 
A Marne-la-Vallée, l scommerçants atgériens s’installent en 
priorité à Noisy-le-Grand età Tor~y, où résident les deux plus 
grandes communautés maghrébines de la ville nouvelle. Ces 
commerces répondent à une demande communautaire. En outre, 
Marne-la-Vallée est proche de la capitale ; or “les cormnerçants 
algériens sont particulièrement nombreux àPark? SIMON G. et 
MAMLJNGE.;cesimplantationsenvillenouvellepourraientdonc 
être considérées comme une extension géographique d  la sphère 
commerciale algérienne. 
Ces nouvelles C.S.P. maghrébines combinent avec subtilité 
des activités traditionnelles del’immigration nord-africaine etdes 
activités caractéristiques dupaysage industriel et tertiaire des 
villes nouvelles. 
Un ancrage territorial-des nouvelles pour les actifs magh- 
rébins arriv& au cours de la décennie 80 
A Cergy-Pontoise c s nouveaux actifs se répartissent entre 
Cergy, Jouy-le-Moutier t Vauréal; chaque commune a sa colo 
ration professionnelle. Le quartier de Cergy-St-Christophe 
accueille indifféremment toutes les C.S.P. y compris les ouvriers 
spécialisés. Les cadres et les professions intellectuelles supérieures 
préfèrent lequartier des Toupets (Vauréal). Jouy-le-Moutier privi- 
légie les ouvriers qutiés et les employés. Cette répartition suit 
I’urbanisation actuelle du sommet de la “boucle de l’Oise”. 
Toutes les C.S.P. s’implantent à Ivry, les ouvriers qualifiés 
et les professions intermédiaires s’orientent aussi vers Courcou- 
ronnes ;les ouvriers pécialises se concentrent sur la ville d’Evry. 
Les nouveaux actifs maghrébins de Mame-la-Vallée optent 
pour trois directions : 
0 les principaux flux se dirigent vers les communes où le 
pourcentage d maghrébins e t déjà êlevé ; les C.S.P. magh- 
rébines de Noisy-le-Grand se diversifient alors que Torcy 
me sa coloration ouvrière mais avec une main-d’oeuvre 
plus qualifiée. 
l les communes du nord-Val Maubuée nregistrent des flux 
plus modestes ; les employés et les cadres optent pour 
Champs-sur-Marne tandis que Noisiel reçoit surtout des 
ouvriesr qualihés. 
l enfin, quelques localisations nouvelles ou originales 
complètent cepanorama : Lognes e distingue par une popu- 
lation d’employés et de professions intermédiaires relative- 
ment importante ; celles-ci choisissent également 
Emerainville ; les cadres restent fidèles à Bry-sur-Marne, 
commune caractérisée par sa population aisée. 
Les principaux pôles maghrébins attirent essentiellemnt des 
ouvriers quahttés, en revanche, de nouvelles CSP. apparaissent 
sur les fronts d’urbanisation. 
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La sfnxture professionnelle d IkWm-Senart est la moins 
diversit2e: unemajoritéd’ouvriers,suivietimidementparunepetite 
proportion d’employé5 et quelques professions intermédiaires. 
Combs-la-Ville etSavigny-le-Temple réunissent laquasi tata- 
lité des ouvriers spécialisés et une grande partie des ouvriers 
qualifiés. Mois§y-Cramayel réalise un relatif équilibre ntre les 
ouvriers quaüfiés et les employés. Les professions intermédiaires 
constituent donc le sommet de la hiérarchie sociale maghrébine 
et ce au sein de laville nouvelle dite la plus huppée !Cette asymé- 
trie illustre l’anachronisme des C.S.P. maghrébines. Plusieurs 
observations permettent d’expliquer cet écart :
B nous l’avons déjà signalé, l’essor de Combs-la-Ville etde 
Savigny-le-Temple appelle une main-d’oeuvre dubâtiment ; 
@ Moissy-Cramayel mêle deux populations de même rang 
socialbien qu’appartenant àdes secteurs d’activité différents : 
ouvriers qualifiés de Citroën et personnels des services directs 
aux particuliers ; 
o ailleurs, les implantations maghrébines sont ponctuelles 
et isokes: 
A St.-guentin-en-Yvekes les nouveaux actifs maghrébins 
se répartissent sur trois types d’espace : 
c Montigny-le-Bretonnew draine la majeure partie de ces 
flux, suivie par sa voisine Guyancourt ; à eUes eules ces deux 
communes attirent 57 % des arrivées. A Guyancourt ce sont 
d’ailleurs les secteurs ouverts ur le quartier de la gare de St 
Quentin qui enregistrent le plus grand nombre de nouvelles 
installations. Deus explications peuvent étre avancées : 
e l’expansion du centre commercial etadministratifde laville 
nouvelle dynamise l’urbanisation de ce secteur et accroît la 
disponibilité en logements. §imuk&ment, les C.§.P. magh- 
rébines e diversifient : ouvriers quali&s, employés etcadres. 
o unevolontédelamunicipaUtédeGuyancourtvisantàredis- 
tribuer la population étrangère, notamment maghrebme, sur 
les nouveaux quartiers tels les Garennes, les Saules et le Parc. 
Toutefois, les loyers sont supérieurs à ceux des logements 
sociaux plus anciens ;logiquement les premières concernées 
sont donc les catégories les plus quali&ks. A Guyancourt la
mobilitéintra-communalejoueindéniablemen~unrôleimpor- 
tant. Seul bémol, eUe introduit manifestement u e sélectivi- 
té sociale, privilégiant les C.S.P. les mieux rémunérées. Cela 
ne risque-t-il pas de stigmatiser plus encore les quartiers 
immigrés du début de la ville nouvelle, ceux dont la popula- 
tion dispose de moyens financiers insuilissnts pour suppor- 
ter un ioyer plus élevé ? Cette redistribution atteint-elle réel- 
lement son objectif dans la mesure où eUe favorise le départ 
des moins démunis et “assigne à résidence” les plus pauvres 7
En Poccurence, l  village de Guyancourt ne va-t-il pas devenir 
un no mari’‘’ land entre des quartiers en expansion qui 
s’ouvrent sur la ville nouveUe t des quartiers anciens qui se 
referment sur eux-mêmes t vont se paupériser socialement? 
Sans vouloir être sévère mais à la lecture de cette évolution 
socio-professionnelle, un  question s’impose : l’opération de 
réhabilitation du quartier des “H.L.M. de Versailles” qui 
consiste à plaquer de nouvelles façades en ardoise sur les 
immeubles vieillis n’a-t-elle pas la couleur des décors de 
parade ?
c Trappes et Elancourt sont toujours un peu attractives avec 
une majorité d’ouvriers essentiellement qualifiés malgré une 
légère diversifkation des C.S.P. A Trappes eule la Plaine de 
Neauphle accueille de nouveaux actifs maghrébins. A 
Elancourt les Petits Prés attirent la plupart de ces nouveaux 
ménages nord-africains. Deux raisons à cela : 
o on le sait, une tradition migratoire s’est crée autour des 
marocains d’0ujda ce qui favorise l s regroupements commu- 
nautaires. 
c grâce à la diversification de son parc-logements ce quar- 
tier s’est ouvert aux employés et aux professions intermê- 
diaires. 
Par contre La Verrière n’enregistre aucune nouvelle arrivée ; 
o cette commune n’a jamais connu un grand boom démo- 
gmphique. 
e par ailleurs, la population maghrébine qui y réside se situe 
essentiellement dans la cité du Bois-de-l’Etang, construite 
grâce au 0, 1 % patronal de la Régie Renault ;or, cette popu- 
lation a été profondément affectée par les licenciements de 
l’usine de Boulogne-Billancourt. Il y a effectivement quelques 
logements vacants mais la régie semble se désintéresser de 
ce parc et l’environnement de ces grands ensembles n voie 
de dégradation est peu attractif pour une autre population. 
La cité du Bois de I’Etang constitue plus que jamais un point 
noir sur le fameux triangle La Verrière-Drew’kappes déjà 
doté d’une image très négative. 
Voisins-le-BretoMeux a&IIe son originalité avec l’installa- 
tion d’artisans maghrêbins etsurtout l’arrivée de nouveaux cadres 
ssentiellement dans le quartier de la Grande Ile: les ouvriers 
qualifiés nouvellement i stallés ont regroupés dans le quartier 
de la Sourderie géographiquement partagé entre Voisins-le- 
Bretonneux et Guyancourt. 
Les quartiers traditionnellement “maghrébtis” ont ignorés 
ou évités par ces nouveaux acttfs ; à l’exception peut-être des 
Petits Prés qui ont connu une extension et bénéficient d’un dyna- 
misme communautaire, ou des quartiers àproximité du centre 
islamique d’J3vy. Les actifs de la décennie 80 suivent les fronts 
d’urbanisation. 
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ménages maghrébins ont plus de chance de s’insérer dans le tissu 
Toutefois, letemps oppose spatialement lesnouvelles familles 
social des villes nouvelles : puisqu’ ils offrent un service àla popu- 
maghrébines “maîtres” de leur mobilité résidentieUe et d’autres, 
lation environnante (commerçants-restaurateuml o  qu’ils 
transplantées avant ou au moment de la construction des villes 
nouvelles, dont la présence st aujourd’hui le témoin dune sorte 
répondent à un besoin de main-d’oeuvre dans des secteurs d’acü- 
vité où la population française connaît le plein emploi. Pour ces 
d’espace urbain “pétri@ et marginalisé. 
familles l’intégration se pose plus en termes de distance sociale 
La population active maghrébine arrivée ntre 1982 et 1987 
diversifie socialement e spatialement la structure socio-profes- 
sionnelle des familles nord-africaines. Les ouvriers sont plusquali- 
fiésetlesautres C.S.P., liéesàl’environnementindusbieIetteri,iai- 
re des villes nouvelles, mieux représentées. Ces nouveaux 
Au regard e la structure d’âge c’est aussi l’arrivée sur le 
identique pour les ressortissants d’Afrique du Nord en viUes 
marché de jeunes générations formées en France qui contribue 
nouvelles ; la première génération de ces travailleurs maghrébins 
aussi à transformer la situation. Tout en sachant que beaucoup 
se trouve dans les grands établissements industriels et ceux du 
B.T.P. 
de ces jeunes sont en fait de nationalité française t donc dispa- 
missent des statistiques. 
A l’inverse, ceux arrivés plus récemment s’orientent plus 
” En France, chaque première génération d’immigrants a été 
composée essentieUement d’ ouvriers” TRIPIER M.. “L’immigra- 
tiendans fo classe owrière en France”. Cahiers de l’Institut de 
Recherches Marxistes. no 27, avril-mai-juin 1987. Le schéma est 
vis-à-vis de leurs compatriotes in tallés en villes nouvelles depuis 
plus dune décennie. En d’autres termes, leur intégration dans la 
population d’accueil ville-nouvelle se fera-t-eue au prix d’une 
distance avec leur communauté d’origine ou les deux sont-eues 
compatibles ? 
L’évolution majeure de la structure socio-professioennel d s 
actifs maghrébins, entre 1982 et 1987. est celle des niveaux de 
qualification. Surtout laqualiikation des ouvriers ’est élevée. Ces 
maghrébins ont pu acquérir avec l’expérience professionnelle une 
qualiikation dans les branches où ils sont nombreux et où les 
technologies sont restées traditionnelles. Lemanque de candi- 
dats parmi les français Ieur a permis de conquérir des postes 
traditiomreUement f rmes comme ceux de conducteurs d’engins 
ou de chauffeurs ; pour ne prendre q’un exemple, signalons à
Trappes les quelques chefs de ménage maghrébins qui travaillent 
comme chauifeurs de car pour l’entreprise “Hourtoule” de Plaisir. 
souvent vers les petites entreprises. 
Cedéplacementdel’emploidesmaghrébinsdesgrandesentre- 
prises vers le tertiaire t les petits établissements traduit la substi- 
tution d’une main-d’oeuvre susceptible de s’adapter au marché 
de l’emploi des villes nouvelles à une main-d’oeuvre “héritée 
inadaptée au tissu industriel des villes nouvelles. 
Cette évolution contemporaine scinde le tissu social magh- 
rébin en deux : d’un coté des populations “héritées” qui se figent 
dans leur marginalité etde l’autre des populations dotées d’une 
réelle formation professionnelle adaptée â l’appareil productifdes 
vllles nouvelles. Ainsi, cette nouvelle frange de la populationnord- 
africsine se fonde lentement dans le paysage-ville nouvelle. Un 
signe d’intégration progressive qui, espérons-le, à des chances de 
se contkmer dans les prochaines années. 
CHAPITREl3 
UNE DOUBLE RUPTURE : VOULUE OU IMPOS$?E 
Chacun construisant son espace de vie à ses dimensions, en 
fonction de ses besoins, de son tempérament, dans une masse 
urbaine, la ville nouvelle, qui dépasse son appréhension, pour 
définir l’espace vécu ou perçu des familles maghrébines il nous 
faut préciser : d’une part comment les membres des ménages nord- 
afticains appartenant à différents groupes (unités résidentielles, 
classes d’âge, groupes ociauxl utilisent et vivent le tissu urbain 
qui les entoure composé d’espaces nettement distincts (espace rési- 
dentiel, espace d’approvisionnement, space culturel et de loisirs, 
espace de travail) ; d’autre part quels sont les facteurs qui condi- 
tionnent la perception et l’utilisation de l’espace par leurs effets 
attractifs ou rêpulsifs. 
La morphologie d  I’espace vécu ou perçu n’est que la consé- 
quence du mode de vie et du comportement de chacun ;il importe 
donc de connaître le contenu de ces espaces fonctionnels dans 
lesquels l’immigré subit des structures imposées et effectue des 
choix.Onessaiededistinguercesdifférentsespacestoutensachant 
qu’ils ont emboîtés et, cette trame éIémentaire définie, nous analy- 
sons les rapports des hommes, des femmes etdesjeunes aux terri- 
toires (quartier, commune ou ville nouvelle de résidence), c’est-&- 
dire leur pratique spatiale des différents maillons qui constituent 
l’espace urbain ville nouvelle. 
Cette approche des rapports des hommes aux lieux introduit 
une réflexion sur les stratégies d’intégration des familles magh- 
rébines et autorise l’ébauche d’une typologie de leurs espaces de 
vie en ville nouvelle. 
A - DES ESPACES PERÇUS OU V&US 
a. Un espace résidentiel pluri-ethnique pour une intégra- 
tion tangible ou hypothétique 
Une plurl-ethnicité intégratrive 
Que ce soit àlaGrange-du-Bois, expressionde lalogique d’une 
ville composée d’archipels urbains qui crée un rapport paradoxal 
entre un effet d’isolat et des effets d’intégration, auxPlants et aux 
Touleuses, quartiers pionniers de Cergy-Pontoise, oùselon la 
composition ethnique des ménages un jeu de relations très diffé- 
renciées se con&@ au Val Maubuée où la communauté nord- 
africaine st une minorité ethnique ou à Saint-Ouen-FAmnône 
et & Combs-la-ville où le pavillonnaire est avant out un espace 
symbole, l’intégration socio-promotionnelle constitue le premier 
enjeu de la mobilité résidentielle d s familles maghrébines. 
* Une cohabitation pluri-ethnique t “émancipatrice” 
Le quartier de la Grange-du-Rois (Savigny-le-Temple) est le 
lieu d’un véritable brassage thnique qui induit une double inté- 
gration, dans la société d’accqeil française t au sein d’une popu- 
lation êtrangkre pluri-ethnique. Toute cette population est arrivée 
simultanément. 
Comment cela est-il vécu par les familles maghrébines 7 
Les femmes nord-africaines ont de très bons rapports avec 
leurs compatriotes mais aussi avec les autres africaines : peut- 
être y a-t-il des réticences plus perceptibles avec les asiatiques ? 
Toutefois, les femmes ou les jeunes maghrébins expriment leur 
bonne perception de ce quartier en établissant une comparaison 
avec leur cité précédente à Montereau. Approche comparative tant 
au niveau du cadre urbain que des rapports ociaux comme si 
1. Un espace résidentiel psychologique autant que lkn se répercutait sur rautre et inversement : 
géographique 
Les espaces résidentiels des famllles maghrébines des villes 
nouvelles, c’est-à-dire l  lieu où se joue l’intégration, apprêhen- 
dés, au-delà de la description réalisée n Deuxième Partie, comme 
des espaces vécus, revêtent deux réalitês dichotomiques: 
l l’habitat collectif tradiüonnd, espace communautaire en
mutation en voie de désintégration 
l l’habitat collectifrécent ou pavillonnaire, space d’ouver- 
ture pluri-ethnique effective ou consensuelle 
Pour décrire, puis analyser l’intêgration particulière et l’inté- 
gration subj ective qui les caractérisent respectivement, nous nous 
appuierons sur des contextes locaux précis mais non moins repré- 
“... ici, nous bénéficions d’un équilibre ville/campagne ; de plus, 
l’architecture est variêe t donne l’impression de modernité, L.e 
logement est proche de l’école t de la gare S.N.C.F. située sur la 
ligne Paris-Melun. Dans ce contexte, les rapports avec les habi- 
tants sont très bons. ” 
Ce discours traduit une perception positive du quartier tant 
au niveau urbain qu’au niveau social. 
LavocationmêmedeMelun-Senart,“villenouvelleàlacampagne” 
est perçue, t les familles apprécient l’originalité urbanistique. 
Au-de& de ce jugement sur l’extérieur, queiques mots sont 
lourds de sens : 
“... le voisinage n’est pas seulement maghrébin ; ceci nous auto- 
sentatikd’unedynamiqued’ensemble, toutenétitant toutegloba- rise une plus grande liberté d’expression et nous permet de créer 
lisation réducbice t donc inexacte. des relations nouvelles.” 
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En d’autres termes, ces familles venant d’une cite de 
Montereauoùlacommunautênord-africatneprédomineontquittê 
un espace de solidarité et de sécurité pour un espace inconnu, 
en construction et pluri-ethnique, ce qui aurait pu les dèstabili- 
ser. Au contraire, elles prennent conscience du poids psycholo- 
gique que représente un entourage presque exclusivement 
composé de compatriotes t découvrent l’intérêt d’une dispersion 
dans une population pluri-culturelle. La liberté de Pinconnu inter- 
culturel se substitue àh sécurité du amnu asservissant Ce senti- 
ment est partagê par les jeunes, mais les hommes qui ont peu de 
temps pour pratiquer le quartier et disposent d’une mobilité plus 
grande préfèrent rejoindre d’autres pôles à forte représentation 
maghrébine ; ainsi, ils ne sont pas acteurs de ce processus d’imté- 
gration, même s’ils sont indirectement impliqués par I’êvolution 
qu’elle ngendre dans la dynamique de la famille nord-aiïicaine. 
Ckci nous autorise à penser qu’une intkgraiim résidenfielle est 
sujette àdes implantations pluri-ethniques, simultanées tnumé- 
riquemerlt équilibrées. 
Les animateurs du GASA ( Groupement d’Aide Sociale et 
d’Animation), très implantes auprès des femmes et des jeunes du 
quartier, ont une vision plus nuancée de cet espace d’intégration. 
Ils Cor&nent l’absence de conflits importants entre les commu- 
nautés, qu’ils attribuent en partie à des arrivées imultanées t
des effectifs comparables. Par contre ils soulignent deux handi- 
caps majeurs lies au paysage urbain, l’un conceptuel, l’autre urba- 
nistique : l’absence de centre ville et la con@uration du bâti. La 
carenceencentre-villesetraduitparuneabsencedebandescomme 
dans une Z.U.P. ;aucun lieu ne favorise l ur constitution : i pied 
de tour, ni cage d’escalier, ni lieu ouvert la nuit ; l’absence de points 
centraux ou d’espaces de rencontre crée un vide social. Celui-ci 
est moins profond chez les jeunes maghrêbins qui s’organisent 
autour dun autre liant, I’appartenance ethnico-culturelle. Par 
ailleurs, selon leur disposition, les bâttments favorisent les rela- 
tions entre les familles ou au contraire obligent au repli dans 
l’appartement. Seuls les bâtiments en forme de U avec une cour 
intérieure aménagêe créent un lieu de rencontre t de communi- 
cation ;maigre tout, l’espace de sociabilite reste tres circonscrit. 
Cette population récemment anivêe est ouverte àla cohabi- 
tation ;mais la création d’un espace résidentiel socialement vécu 
se heurteàlacarencedeslieuxdesociabilité. Ladynamtqued’inté- 
gration des familles maghrebines t freinée par un tissu urbain 
vide, démuni en points de rencontre ou d’ancrage. 
* Une intégration rbelle mais orientée 
L’espace résidentiel des Phts et des Touleuses (Cergy), 
moins récent mais de conception originale, est particulièrement 
bien vécu par les familles maghrébines. Organisé autour d’un 
cheminement piétonnier, très fréquenté par les adultes et par les 
jeunes, il met tous les services administmtifs, commerciaux, 
scolaires et de loisirs à proximité. Cette spatiahtê dorme aux quar- 
tiers et à leurs habitants une identité àlaquelle ils sont attachés ; 
“si l’on devait changer d’appartement, on demanderait impérati- 
vement le même quartier” 
Un même regret est émis par plusieurs familles maghrébines : 
“l’absence de personnes âgées ; la ville nouvelle st essentielle- 
ment composée de jeunes couples, il n’y a donc pas de confkon- 
tation entre générations.” Ceproblème est naturellement soulevé 
parl’ensembledelapopulationdesvillesnouvelles,maisneprend- 
il pas une plus grande nvergure au sein de la communauté nord- 
akicaine où les ancêtres ont une place privilégiée dans la société 
et sont un pilier essentiel de la cohésion familiale ?
Toutefois, il nous faut préciser une différence signifkative 
dans le vécu de cet espace résidentiel, entre les couples mixtes 
franco-maghrébins et les couples maghrébins. 
Pour les premiers la qualité et l’intensité de leurs relations 
avec les autres habitants du quartier sont inversement propor- 
tionnelles àla distance qui les sépare : 
y nous avons des relations étroites avec d’autres familles des Plants 
notammentaveclescollègues,pourlapluparttknçais;parcontre, 
les contacts restent très superficiels avec les gens de l’immeuble, 
de simples échanges de politesse ; ily a beaucoup de maghrébins.” 
Leur désir d’intégration très nettement exprimé les oblige, 
selon eux, à établir une distance avec leurs compatriotes pour 
éviter un marquage ethnico-social négatif, et au contraire àprivi- 
légier les relations avec les français pour accélérer et intensifier 
leur promotion et intégration socio-culturelles. 
Les familles maghrêbines sesatisfont de relations plus super- 
ficielles mais pluri-ethniques. 
Pour les couples mixtes, l’intêgration dans l’espace résiden- 
tiel se joue essentiellement  termes de reconnaissance par la 
communauté de la sociétê d’accueil. Or, dans ce quartier phui- 
ethnique, s’ils réalisent une intêgration selon leur conception, il 
ne s’agira que d’une intêgration partielle t subjective. Ils adop- 
tent en fait un comportement ségrêgatifpar souci de valoriser leur 
position sociale t par crainte d’une assimilation à la population 
immigrée qui induirait selon eux une dévalorisation. Si on voulait 
caricaturer leur comportement, on pourrait dire que leur stratê- 
gie d’intégration repose sur “un racisme àI’envers”. 
Ces deux quartiers, de physionomie etd’âge différents, constt- 
tuentdesespacesr&identielsvécusetapprêciés,substratsurbains 
d’une pluri-ethniciti sans origine dominante. Cette cohabitation 
équilibrée permet lacréation d’une identité de quartier sécurisante 
et non négative qui participe activement à lIntégration effective 
des familles maghrébines dans leur espace résidentiel. 
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La Grange-du-Bois e t un espace d’intégration e construc- 
tion, par contre, les Plants sont un espace dkrtêgration construit 
mais qui exige la vigilance des ménages nord-akkains pour être 
préservée. 
* La proprMt8, support d’une intégration promotion- 
nelle 
Dans le premier cas, il y a recherche etdécouverte d’une intê- 
gration sociale dans un contexte d’isolement géographique, dans 
le second, il y a constat d’une intégration “ancienne”, entière du 
point de vue spatial, mais encore fragile du point de vue social. 
Certaines familles des quartiers payilloMaires partagent cette 
aspiration à s’intégrer dans leur miheu local. Pour illustrer ce 
constat nous relatons deux exemples qui sont des images précises 
d’un type de situations rencontrées. 
* Une intégration résidentielle préconçue 
Le Val Maubuée est par excellence l’espace de l’ouverture 
inter-ethnique où non seulement les familles maghrébines nesont 
pas majoritaires mais doivent de plus s’intégrer dans une commu- 
nauté étrangère à dominante asiatique. Que ce soit dans l’habitat 
collectif tel que “les deux parcs” ou dans les quartiers pavillon- 
naires de Noisiel ou de Lognes, cette plmi-ethnicité est souIignée 
dans les entretiens, non comme une image négative ou une entrave 
à l’intégration résidentielle, mats au contraire comme une plmi- 
cohabitation enrichissante culturellement voire valorisante t 
vécue sans heurt majeur. 
La famille H., qui a longtemps habité la cité H.L.M. des “10 
Arpent$ à Eragny, a acquis un pavillon à Saint-Ouen-l’Aumône. 
Maintenant, elle se sent chez elle ; ” avant je n’achetais rien pour 
aménager l’appartement car je n’étais pas chez moi”. Outre cette 
satisfaction personnelle, lle se félicite des bons contacts avec son 
nouvel entourage plmi-ethnique. 
Cette cohabitation semble étrevécue en toute simplicité. Cette 
ideniikation à un espace résidentiel pavillonnaire constitue 
l’essence même d’un sentiment d’une double intégration, micro 
et macro :
“entre voisins nous entretenons de bonnes relations” 
Toutefois, Mr. X formule une remarque intéressante : ”une 
identitê culturelle st à créer au niveau du quartier”. Or, d’une 
part il se situe dans un quartier ésidentiel où l’empreinte asia- 
tique est extrémement forte et visible, d’autre part il est lui-méme 
très engagé dans la vie associative d’une cité H.L.M. de Champs- 
sur-Marne où la communauté nord-africaine prédomine. En fait, 
il refuse son appartenance à une minorité culturelle, t pour lutter 
contre l’identité asiatique de cet espace résidentiel, i  propose la 
création d’une identité pluri-culturelle, reflet des différentes 
ethnies présentes. En quelque sorte, l’arrivée massive des famiks 
asiatiques “court-circuite” son processus d’intégration dans la 
société d’accueil, tout du moins tel qu’il e conçoit. Il a quitté une 
cité H.L.M. “traditionnelle” d’appropriation maghrébine pour 
rejoindre un quartier pavillonnaire qui se caractériserait soit par 
une population essentiellement française, soit par une pluri- 
ethnicité quilibrée. Mais il refuse la prééminence asiatique qui 
le replace dans un quartier ethnique, donc dans un espace rési- 
dentiel stigmatisé, tout en le privant de la solidarité et de la sêcu- 
rité communautaire qu’il appréciait dans son quartier précédent. 
D’où une certaine amertume etun investissement associatifactif 
qui se pérennise t s’intensiiie dans le quartier précédent, sans 
perspective à court ou moyen terme de se poursuivre ou de se 
transplanter au sein de son nouvel espace résidentiel. 
“quand on est propriétaire on est reconnu par différentes 
personnes ; d’ailIeursj’ai conservé des liens étroits avec mes amies 
d’Eragny” 
Son statut de propriétaire s substitue àson origine thnique 
comme condition écessaire à une intégration, perçue par elle et 
reconnue par autrui, au sein de son nouvel espace résidentiel t 
plus largement au sein de son espace communautaire. 
L’entretien s’est déroulé dans le cadre d’Uri cours d’alphabê- 
tisation ; la description de son espace résidentiel s’adresse donc 
plus aux autres femmes d’origine étrangère présentes qu’à nous- 
même. Ses propos ne sont pas déterminés par un souci d’objec- 
tivitê mais sont choisis pour participer à la construction d’un 
espace symbole valorisant dans l’imaginaire d  ses compatriotes ;, 
en quelque sorte elle prouve son ascension sociale par son iden- 
~caüonàunespacedhabitatindividuelenaccessionàlapropné- 
té. Sa manière de parler, faussement désinvolte, t son regard 
observateur, teinté d’une fierté à peine dissimulée, sont très signi- 
ficatis. Ellevalorisesonespacer6sidentielparlaperceptionqu’elle 
a des réactions mi-admiratives, mi-envieuses des autres. 
Paradoxalement, il est donc passé d’une situation d’intégra- 
tion dans un espace communautaire marginaIisé, dans le contex- 
te socio- culturel prédéfti-ville nouvelle, à une situation de margi- 
nahsation dans une communauté ethnique intégrée à la ville 
Le contexte est aussi primordial pour Madame B. de Combs- 
la-ville ;elle a acquis une petite maison dans un quartier pavillon- 
naire dont elle apprécie l calme t la nature. Toutefois, elle mesure 
son intégration dans le quartier à sa participation aux réunions 
d’accéder& où “elle entretient de bons rapports avec les autres 
propriêtaires”. Elle est néanmoins déçue au niveau de l’environ- 
nement urbain : lors de l’achat, on lui avait “promis des espaces 
verts, mais ils ont construit un bâtiment H.L.M. à proximité”. En 
fait, il s’agit d’un immeuble de petite taille d’architecture moderne 
et originale qui se fond parfaitement dans le paysage. Mais l’appré- 
nouvelle. ciation de Madame B. est déformée par toute la symbolique dont 
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est chargée son accession à la propriété : ‘fuir l’habitat collectif et de vivre” coïncident essentiellement avec les quartiers récents, 
son image négative”. Son impression subjective lui fait percevoir qu’ils soient composés d’habitat collectif ou individuel. Les 
ce petit immeuble comme un bémol dans son ascension résiden- ménages nord-africains n’ont pas nécessairement choisi ce lieu 
tielle et comme une menace pour l’image de marque du quartier. de résidence, mais tous ont conscience d’avoir “échappe aux cites 
Ce type d’espace résidentiel est très symbolique. Pour les H.L.‘M. plus anciennes et ditlicites”. Certains restent vigilants face 
famtllesmaghrébines,l’intégrationrésidentielleauseind’unquar- à la menace pernicieuse de la solitude t essaient de porter un 
tier pavillonnaire se joue moins en termes de qualitê des rapports regard objectif sur leur vécu résidentiel, d’autres font un constat 
sociaux qu’en termes d’identification aux groupes des proprié- 
taires. Lorsqu’elles manifestent leur aspiration àI’intégration u 
justitient son existence, leur discours exprime plus une recherche 
d’une ascension résidentielle, perçue comme une réussite sociale, 
qu’une quête d’un espace porteur d’une plus gmnde sociabilité. 
Nous avons privilégié ces deux exemples ; l’un parce qu’il s’agit 
d’une famille algérienne “classique”, mais le contexte dans lequel 
s’est déroulé l’entretien est particulier, l’autre parce qu’il s’agit 
d’une famille mono-parentale très occidentalisée. C ci permettait 
d’imaginer que lune et l’autre auraient une approche différente 
du même type d’habitat. Or tel n’est pas le cas. Par conséquent, 
tout laisse supposer que ce comportement ne correspond pas à 
un modèle thnique, mais est commun àune tknge de la popu- 
lation urbaine qui perçoit son ascension résidentielle non seule- 
ment comme une promotion sociale, mais surtout comme la 
substitution d’une identité positive liée à l’habitat pavillonnaire à 
une identité négattve, inhérente aux cités H.L.M. traditionnelles. 
Comme sil’accession à un logement individuel en propriété consti- 
tuait l’élément initial d’un processus de “ré-intégration” et de ‘ré- 
habilitation” dans la société française, qu’elle soit d’origine ou 
d’accueil. 
Ce processus n’est certainement pas spécifique aux villes 
nouvelles, mais ii est ici accélêrê par ~environnement où se succè- 
dent de nouveaux programmes d’habitat qui sont autant de tenta- 
tions à proximité (cf.St-Ouen-l’Aumône...Cergy). En outre, nous 
en reparlerons, la venue en ville nouvelle provoque ladynamique 
des familles maghrébines t les sort parfois de l’immobilisme dans 
lequel elles vivaient au sein des cités traditionnelles. 
Une intkgration consensuelle 
La singularité d’une démarche d’intégration basée ssentiel- 
lement sur la fuite des cités traditionnelles tla recherche d’un 
quartier ayant une image de marque positive aboutit à des situa- 
tions aussi inattendues qu’inextricables. 
* Isolement cm intégration fictive ? 
Dans le même type de quartier existe aussi une intêgration, 
évoquée par les familles maghrébines lles-mêmes, mais justitlée 
par des argumenta et des instants de vie qui révèlent une in@ 
grationconsensueUe oujictioephs que réelle. Une intégrationrési- 
dentielle fragilisée, menacée par l’individualisme etl’isolement, 
sources d’une solitude parfois dramatique. Ces situations de ‘mal 
amer, d’autres encore sombrent dans le drame. Les contextes 
locauxsont donc plus ou moins diflkiles, du “pas de racisme mais 
des contacts uperficiels” à un racisme ouvertement exprimé, en 
passant par des situations plus complexes d’isolement et de 
racisme tacite. Un respect d.e la diiiërence d’autrui qui s’exprime 
surtoutpm le wlaclln chfz soi”. 
A l’exception de quelques familles isolées qui, par leur mode 
de vie et leur pratique de la ville nouvelle, semblent bien insérées 
mais subissent en fait, au niveau du quartier, un racisme incisif 
et incessant qui devient insoutenable pour toute la famille - ‘...Les 
enfants demandent l’autorisation de dire qu’ils sont t?ançaW -, 
l’int@ration consensuelle est faite de paradoxes. 
Adesdegrésdiversl’isolementestlepireennemidecesfamilles 
maghrébines tplus spécifiquement des femmes. Qu’elles rési- 
dent dans les quartiers de la Frégate, Debussy, de Plessis-la-Forêt, 
de Lieusaint ou de Noisiel, une même contradiction les réunit : 
“ici c’est bien il n’y a pas de racisme ; les contacts avec les voisins 
sont rares”. Certaines femmes vivent ceci dune manière tragique, 
allée Debussy àTrappes...ou à Lieusaint. 
Ce que l’on nomme l’allée Debussy” àTrappes est un quar- 
tier relativement récent, avec des immeubles d’architecture 
moderne qui entourent un centre commercial etquelques services 
sociaux ; un entité rêsidenttelle que l’on peut qualii?er dïndê- 
pendante. Mais telle n’est pas la percepüon des familles maghré- 
bines ; pour elles, les bâtiments constituent un rempart qui “les 
sépare des autres quartiers” et la cour intérieure st un espace 
clos “d’enfermement”. Ce contexte crée une distance artitkielle 
entre elles et les autres communautés maghrébines : “ma famille 
est loin maintenant ; depuis que j’habite ici je n’ai plus qu’une 
amie, heureusement elle a le permis de conduire t m’accompagne 
une fois par semaine au supermarché ; c’est ma seule sortie.” En 
outre, cette architecture qui est peut-être inspirée de la maison 
à patio assombrit les appartements. 
Tous ces paramètres gêogmphiques, urbains et architectu- 
raux, réels ou subjectifs, créent une atmosphère d vie qui explique 
la déprime profonde de certaines familles nord-africaines. Elles 
apprécient leur localisation par opposition aux quartiers diftkiles, 
mais voudraient fuir l’isolement e la solitude de leur espace rêsi- 
dentiel actuel, pour un “ailleurs” qu’elles ne parviennent pas à 
définir, “ni dans le pays d’origine, nidans les cités traditionnelles, 
peut-être plus près de Pans”. 
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La famille A. habite depuis peu un pavillon à Lieusaint dans 
un quartier écent et pluri-ethnique ; a priori, le contexte socio- 
urbain semble propice àl’intégration. En fait, ce ménage se heurte 
à la conception de Melun-Senart, ville nouvelle à la campagne, 
qui induit des distances importantes ntre les différentes compo- 
santes de la structure urbaine : “sans voiture nous sommes 
démunis”. Ces distances qui doivent être parcourues pour 
rejoindre les espaces commerciaux, admtnistratifs. ociaux, 
. ..sont vécues comme des “contrariétés supplémentaires” t des 
“coûts imprévus”. Ces difficultés conduisent à “un isolement 
insupportable” pour une population venue essentiellement de 
Paris où elle disposait de “tout à proximité”. 
Un constat d’êchec, une expérience douloureuse psychologi- 
quement et financièrement, que “l’on veut oublier au plus vite en 
repartant àParis, même si on doit vivre dans un petit apparte- 
ment”.DésiUusion amère, Mit d’un marché du logement fausse- 
ment attractii qui laisse miroiter une solution palliative au non- 
retour dans le pays d’origine. 
Ces situations difficiles traduisent l’isolement profond ’une 
population parachutée dans un espace résidentiel inconnu, avec 
comme seule contrepartie l’absence d’un racisme local qui n’est 
en fait que l’expression d’une indifférence caractéristique d s 
nouveaux quartiers ans identité. Pour les familles maghrébines 
en quête d’intégration résidentielle, ’échec est latent ;selon leurs 
possibilités morales et financières, elles s’y résignent ou fuient 
cette “expérience négative”. Entre la solitude vécue comme une 
fatalité et le désir amer d’un retour “à l’étape précédente”, l’inté- 
gration résidentielle paraît bien utopique. 
* Confusion entre int&ration et assimilation 
Certaines familles marocaines de Cergy qui ont acquis un 
pavillon et bénéficient d’une position géographique plus centrale 
vivent aussi un véritable dilemme. 
Les ménages marocains des Heurelles sont confrontes à une 
situation paradoxale : 
l un environnement pavillonnaire fleuri et un bâti de qualité 
qui créent un cadre résidentiel attracti 
l quelques familles maghrébines, venues des Hauts-de- 
Marcouville ou des Mureaux, dont les chefs de ménage sont 
O.Q., contremaîtres outechniciens ; toutes ces caractêris- 
tiques sont susceptibles de créer un réseau de relations ur 
des bases etbnico-sociales. 
Ces éléments urbains et sociaux sont autant d’atouts pour 
réaliser une intégratton dans un quartier destiné aux classes 
moyennes. Or la réalité, chargée d’un choix résidentiel symbo- 
lique et d’un attachement parfois excessif àl’image de marque du 
quartier, est beaucoup plus compliquée. Comme dans les 
exemples précédents, les familles maghrébines disent souflïir de 
la solitude t de l’individualisme ambiant, opposés àla solidari- 
té vécue dans les cites de Marcouville ou des Mureaux. Sachant 
que d’autres marocains habitent le quartier, on imagine qu’ici leur 
isolement est relatif et correspond surtout à une distance ntre 
eux et la population française. En fait, il est bien réel, d’autant 
plus réel que les familles marocaines lles-mêmes participent à 
sa construction. Elles sont victimes du ségrêgationisme d s 
ménages français qui craignent que la présence de quelques 
couples nord-africains dévalorisent “leur” quartier, mais en 
réponse àce racisme chaque famille marocaine adopte lle-même 
une attitude ségrégative is-à-vis de ses voisins compatriotes. 
Cette réaction singulière les plonge dans une double marginali- 
saüon :exclusion socio-résidentielle t rupture communautaire. 
Dans un souci d’intégration, ils ignorent leurs voisins marocains 
et feignent ‘d’oublier” leurs amis des Hauts-de-Marcouville ou des 
Mureaux. Leur aspiration àune intégration tangible les conduit 
à une impasse ; pour conquérir la reconnaissance d la société 
française d’accueil, elles évitent toute relation avec la population 
marocaine locale, donc s’interdisent toute solidarité communau- 
taire,etreiüsentlavenuedelapopulationdesHautsdeMarcowille 
ou des Mureaux qui seule pourrait leur renvoyer l’image de leur 
ascension résidentielle. En quelque sorte, elfes renoncent â la 
fraternité migratoire traditionnelle et renient quelque peu leur 
identité. Lucides, les ménages nord-africains savent que ces sacri- 
fices entr’ouvrent seulement les portes d’une intégration hypo- 
thétique àlaquelle ils veulent croire car ils jouent ici leur va-tout :
0 soit l’hypothèse  concrétise et alors ils pourront consi- 
dérer la substitution d’un investissement immobilier dans le 
pays dImmigration à un retour comme une simple transpo- 
sition géographique dusymbole de leur réussite migratoire, 
l soit l’hypothèse d vient impasse t génère un double xil : 
ni retour au pays, ni intégration dans le pays d’immigration. 
Un itinéraire migratoire qui ne trouve pas de dénouement 
valorisant et reste en points de suspension. 
Les familles mamcaines des Heurelles établissent une distan- 
ce entre lles pour susciter la confiance de leurs voisins français ; 
la rupture st si forte que l’on pourrait parler de “contre-racisme” 
ou de “racisme intra-ethnique” ! 
Un double isolement en marge de la société française t loin 
desfamillesdemémeorigine, serait-celeprixàpayerpouramorcer 
un processus d’intégration ?Toutefois, peut-on réellement quali- 
fier d’intégration u e présence tolérée sur les’bases de l’indiffé- 
rence ou du racisme silencieux de la communauté d’accueil, et 
d’une rupture concédée avec la communauté d’origine ? 
Aujourd’hui, les quartiers pluri-ethniques constituent les 
espaces résidentiels les plus ouverts à l’intégration des familles 
maghrébines n villes nouvelles. Une pluri-ethnicité quilibrée 
qui s’oppose à l’emprise de telle ou telle communautê revendi- 
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quant l’appropriation du quartier. Toute intégration dans un réseaux, facilitée par la proximité spatiale. Les femmes évoluent 
espacecaractériséparlaprééminenced’unecommunautéautoch- entre un espace de transposition, construction de l’émigrée-immi- 
tone ou étrangère ne peut se réaliser qu’au prix de concessions grée, et un espace mi-social, mi-associatif, proposé par la société 
assimilatrices, et reste par la même très relative. d’accueilleur pratique plus ou moins intense t régulière de l’un 
Les “a priori”, fondés ur une méconnaissance de l’autre t ou l’autre reflète, sice n’est le degré de leur intégration, au moins 
l’assimilation de quelque présence étrangère à une dévalorisation l’essence et la nature de leur intégration, 
de l’espace résidentiel, constituent certainement le plus grand Leshommesorganisentleurespacerésidentielautourdedew 
obstacle àl’intégration des familles maghrébines dans les quar- pôles, socio-culturel ou cultuel. 
tiers récents, pavilIonnaires ou non, destinés aux classes Privés de leurs lieux de convivialité habituels - la place du 
moyennes des villes nouvelles. village , les petits cafés ...- ils inventent un espace de compro- 
Actuellement, leur espace d’intégration semble donc limité mission qui tient compte du contexte local dans lequel il s’insère 
géographiquementet socialement, mais nous ne sommes qu’au plus ou moins et essaie de préserver quelques lieux plus tradi- 
début dune installation volontaire des ménages maghrébins en üonnels (salle de prière.....) 
villes nouvelles : dans le temps, ils ont donc devant eux un espace L’espace des Jeunes est plus informel même s’il englobe 
d’intégration très ouvert qui par contre-coup est appelé às’étendre quelques points de rencontre plus précis dont le CAKE (Centre 
socialement e spatialement. d’Animation I terculturelle d’Elancourt).Les J unes parcourent le
Tout ceci dévoile quelques ubtilités de la démarche dïnté- quartier àla recherche d’une identité individuelle ou collective. 
gration engagée par certaines familles maghrébines ; des situa- Ces vécus différenciés compartimentent l’espace résidentiel 
tions plutôt positives malgré quelques bémols qui émanent d’idées et dessinent un ensemble permanent ou occasionnel d’itinéraires 
préconçues et révèlent souvent un décalage entre le discours et internes qui s’entrelacent ous’entrecroisent plus ou moins régu- 
la réalité, OU tout doit participer à l’intégration etla promotion lièrement. Que ce soit par une transposition de la vie de village, 
résidentielles, définies elon les normes présumées de la société par une compromission e tre deux cultures ou par la recherche 
française. d’une identification socio-spatiale, s familles maghrébines ont 
b. Un espace d’inté$rntion htra-ethnique, “usurpé” par 
les nouvelles mhfxltés étraugtkes 
L’espace communautaire, symétrique des grands ensembles 
hérités ou des opérations de la première génération, coïncide avec 
l’espace des réseaux d’émigration ou d’immigration dont les 
rapports ociaux sont organisés sur un mode thnique régional, 
national ou transnational. 
Entre la transpo&ion, la compromission et l’informel. 
L’intégration résidentielle d s familles maghribines des Petits 
Prés (Elancourt) repose sur un réseau d’émigration, c’est-Mire 
de relations pré-migratoires: la plupart sont orignaires d’0ujda 
pleinement i vesti l’espace des Petits Prés et progressivement lles 
se sont appropriées le quartier. 
Une enquête réalisée par le CAKE ,auprès des jeunes habi- 
tant la cité et d’autres habitant en dehors, nous permet de mieux 
comprendre le sens de cette appropriation et ses implkations dans 
une logique d’intégration socio-résidentielle. 
Les huit intenvievés habitant la cité sont là depuis 7 à 13 ans. 
Ils sont unanimes à dire: “Ici, nous nous connaissons tous; 
certains d’entre nous avons grandi ensemble.” Ceci témoigne de 
la faible mobilité des familles. Ils perçoivent la cité comme: “un 
lieu d’entente; les étrangers, ici, ce sont les gens qui habitent 
ailleurs. Les Petits Prés, ce sont les copains, même ma mère a 
ou de Berkanes. Autour de cette identité géographique commune 
va se structurer un tissu relationnel composé de liaisons directes 
ou indirectes entre les primo-migrants, lesmigrants des regrou- 
pements famikauxet les jeunes de la Seconde Génération.Chaque 
groupe d’âge ou de sexe différent investit et perçoit le quartier 
selon la marge de liberté qui lui est accordée ou qu’il a acquise, 
selon ses besoins et ses aspirations personnels ou ceux de la 
communauté. Cette CO-existence d  sous-réseaux parcellise 
l’espace résidentiel. 
Le “territoire” des femmes est défini par leurs liens familiaux 
ou leurs ailimités de voisinage, parfois antérieures à la migration; 
il peut s’élargir à la faveur d’une jonction entre plusieurs mini- 
toutes es amies @ns la cité.” Aucun souhaite quitter le quar- 
tier. Le plus dur pour eux “ce ne sont pas les diillcultés quoti- 
diennes, d’argent ou de travail” mais c’est la “mauvaise image que 
les gens nous collent sur le dos”: “ils nous considèrent comme 
des voyous car nous sommes toujours ensemble, alors les gens 
disent que nous sommes une bande; ils ne pensent pas que nous 
nous connaissons depuis tout petits”. Les Jeunes affirment que 
la population extérieure assimile souvent les Petits Prés à la délin- 
quance, àla drogue, “ces gens ne connaissent pas nos activités”. 
Cette mauvaise image st due aussi “au fait que les bâtiments ne 
sont pas jolis â voir”, les gens sont gênés parce qu’ici c’est un 
quartier populaire, on aime s’amuser et au contraire des autres 
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quartiersd’Elancourt,icionnelaissecreverpersonne”.LesJeunes 
définissent leur cité comme: “un quartier ouvrier avec beaucoup 
d’immigrés et pour beaucoup de gens, cela signifie être incapables 
d’être responsables td’accepter l s critiques.” 
Ces réactions traduisent un mode de vie “villageois” basé sur 
un réseau de solidarité et exprime l ur conscience d  l’image néga- 
tive portée sur la cité par les personnes extérieures. Par réaction 
à cette agression “gratuite”, ils s’approprient le quartier, plus 
subjectivement que physiquement. 
Les Jeunes habitant les quartiers environnants de la cité 
l’appréhendent à deux niveaux: ils ont tous un regard très critique 
sur le cadre urbain mais certains abordent avec plus de discer- 
nement l’aspect humain. 
Sur huit, six perçoivent la cité comme : “un lieu sale”, “un 
ghettooùjen’iraipasmepromenerlesoir”,”unquartiertrésfe~é,” 
“un lieu de forte concentration detravailleurs immigrés qui entrai- 
ne la délinquance”, unquartier de fauchés”. Succession dïncises 
qui exprime un amalgame établi sans jugement critique ni expk- 
rience ffective du milieu et trop souvent réitéré: saleté - immigré 
- délinquance - pauvreté - ghetto. Comme l  souligne le directeur 
du CAKE “quand on parle de marginalité dans le quartier, ce n’est 
pas la population du quartier qui le dit. C’est l’extérieur qui fabrique 
toutes les agressions, tous les vols, tous les impayés sur les Petits 
Prés ; à cause de tous ces fantasmes, les habitants de la cité se 
sentent exclus, mats ils ne se reconnaissent pas dans cette image”. 
Cette perception préconçue t réductrice st â peine compensée 
par une opinion plus lucide et plus objective de deux d’entr’eux 
qui ressentent les “Petits Prés” comme “un quartier qui a mauvai- 
se réputation faite par d’autres gens”. Toutefois, lacité est le plus 
souvent associée à l’image “d’un ghetto”, à “des bâtiments qui ne 
cadrent pas au reste de la ville, de vieilles tours au milieu 
d’Elancourt qui donnent l’impression de saleté, de tristesse”: néan- 
moins, pour un autre jeune “l’image qu’on a de la cité du Port à 
Gennevilliers ne peut être assimilée aux Petits Prés” ; la contion- 
tation de ces deux avis permet de relativiser lasituation des Petits 
Prés, comparée à d’autres cités de la banlieue parisienne. 
Vis-à-vis des habitants de la cité, certains ont une indulgen- 
ce qui frôle parfois la compassion, partie émergée d’un racisme 
latent. La vie de la cité ils la conçoivent, d’une part comme “une 
vie close marquée par l’absentéisme d s parents qui laissent les 
enfants tramer dans la rue, et par un manque d’animation pour 
les jeunes”, et d’autre part comme “une vie plus dure que dans 
les autres H.L.M.“, “lavie des gens qui n’ont pas le choix d’habiter 
dans un autre endroit”. Un jeune introduit malheureusement u e
distinction raciste ntre “les gens qui sont là en situation provi- 
soire et les autres, surtout la population immigrée, qui caracté- 
rise la vie dans la cité et n’a pas l’habitude de vivre en bâtiments. 
Cela entraîne une certaine saleté”. Ceci ne correspond absolu- 
me t pas au vécu des jeunes de la cité: “ici c’est un lieu où on se 
comprend, français ou immigrés”. D’autres essaient de la compa- 
rer objectivement aux autres cités de même conception à St- 
Quentin-en-Yvelines, “une cité où il n’y a rien de particulier, il n’y 
a pas de descente de flics comme à “La Commune” à Trappes”, et 
de comprendre l  comportement de ses habitants “la mentalité 
est différente de celle d’autres quartiers d’Elancourt, ilssont soli- 
daires entre eux, c’est peut-étre dû au besoin de se protéger”. 
A partir de ces résultats, on constate que certains jeunes exté- 
rieurs aux Petits Prés sont soucieux de ne pas situer la cité et la 
nature de ses problèmes à la même échelle que ceux des grands 
ensembles d’autres communesvoisines. Tous sont conscients que 
la conception urbaine des Petits Prés est en discordance avec le 
reste de la ville. La concentration d’une population socialement 
homogène, dans un cadre urbanistique en marge du profi origi- 
nal-ville nouvelle, contribue largement à faire des Petits Prés “un 
quartier signalé du doigt”. 
La cité est isolée au sein d’Elancourt mats à l’intérieur les 
liens de voisinage t de solidarité sont actifs: 
“contrairement aux quartiers aisés, dans la cité les enfants jouent 
dans la rue, surveillés par leur mère: ça donne une animation de 
village”. (Présidente du CAKE). 
‘Les gens sont solidaires entre eux, il y a beaucoup moins de 
dépression dans la cité que dans les quartiers aisés” (Directeur 
du CAKE). 
Malgré tous les problèmes évoqués, les habitants des Petits 
Prés sont donc attachés à cette cité où s’est écrit un long chapitre 
de l’histoire des adultes et où se sont façonnées les racines de 
leurs enfants. 
Les familles maghrébines des Petits Prés aspirent àune inté- 
gration dans la vie locale tout en gardant leurs différences. 
Une intégration résidentielle “en aparté” 
Les familles marocaines des Brandons (Combs la ville) se 
heurtent aux mêmes préjugés extérieurs et s’appuient sur les 
mêmes atouts -origine commune, solidarité -pour construire l ur 
intégration résidentielle; celle-ci doit s’effectuer dans un cadre 
particulier: il s’agit d’une petite cité extrêmement repliée sur elle- 
même t presque xclusivement peuplée de ménages nord-afri- 
cains. Leur intégration résidentielle ne se joue ni en termes de 
cohabitation pluri-ethnique, ni en termes d’intégration dans la 
population de la société d’accueil, mats se limite à une intégra- 
tion intra-ethnique. Une entité marocaine organisée sur le mode 
villageois dont les rapports ociaux sont gérés par la logique des 
alliances familiales ou claniques issues du pays d’origine. Leur 
espace résidentiel se confond avec leur espace communautaire;ils 
ont à s’intégrer dans un espace qu’ils se sont approprié et dont 
ils ont par là même modifié l’identité. 
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Un espace organisé sur un mode ethnique et kiémhisé 
contacts familiaux ou amicaux sur un mode de regroupement 
L’espacerésidentieldelacommunauténord-africainedesPetits 
Prés ou des Brandons correspond strictement au périmètre de la 
cité.CeluidesfamillesmaghrébinesdusecteurduMerlsier(‘lYappes) 
présenteuneconiigumtionplusétendueetpluscomplexe. Lastruc- 
turc de l’environnement des hommes et des jeunes est comparable 
âcelledeleurscompatrlotesdesPetitsPrés;seulsquelqueséléments 
les diiférencient dont notamment l’implantation de l’amicale des 
algériens et un café dans le cendre commercial du Merisier. Par 
contre, les femmes sont les protagonistes d’un tissu résidentiel à 
mailles variables; celui-ci correspond à la répartition de leurs 
ils estiment avoir des droits. Ceci est l’expression d’une intégra- 
tion résidentielle particulière, ssentiellement intra-maghrébine. 
Selon eux, l’arrivée de nouvelles minorités étrangères déva- 
Mais la diversification del’origine géographique d s immigrés 
transforme c s lieux en espaces pluri-ethniques, espaces de coha- 
bitation avec des rapports ociaux qui s’organisent sur un mode 
conflictuel. Ceci nduit un nouveau rapport des familles maghré- 
bines aux lieux d’où riait un sentiment de “désappropriation”, 
prémisse d’une nouvelle mutation des valeurs de l’espace: 
“c’est notre quartier, nous étions les premiers ici: tout se passait 
bien: maintenant, il y a trop d’étrangers” Mr H. La Croix Petit - 
Cergy. 
ethnique t non sur la base d’une cohabitation. 
Les rapports inter-ethnies sont pratiquement i existants, alors 
que les rapports entre familles dun même pays se maintiennent 
malgré les distances et les déménagements entre les squares. Les 
logements constituent les principaux points d’ancrage d cette orga- 
nisation socio-spatiale très active. Pour s’en convaincre, il sufllt 
d’observer l s échanges permanents d’une cage d’escalier à l’autre 
à l’intérieur d’un même square ou les échanges quotidiens entre 
squares . Les femmes maghrébines parcourent régulièrement les
cités de la Z.A.C. (Zone d’Agglomération Concertée) . Leurs itiné- 
rairesévitentlespôlesdésignéscommenégatifsou”interdits”(autres 
squares ou points de rencontre des hommes . ..) et s’appuient sur 
des points de repère autorisés (écoles, P.M.I., marché, . ..). En outre, 
le sens des flux exprime une hiérarchisation socio-historique d s 
cités: les femmes du square de la Commune, l  plus déprécié de la 
ZAC, accueillent des amies venant de n’importe quel autre square; 
par contre, celles de Wallon, de M.L. King, considérant leur locali- 
sation comme meilleure, “sélectionnent” leurs vi5iteurs. Ainsi, 
l’espace résidentiel des familles maghrébines habitant dans les 
squares les plus stigmatises seréduit à la cour intérieure de la cité, 
par contre, celui des familles habitant dans un square mieux perçu 
est plus ouvert géographiquement mais quelque peu sélectif dans 
la perspective dune intégration promotionnelle. 
En fonction de leur localisation, ces femmes ont un espace 
résidentiel xtensible selon l’étendue de leur réseau de relations 
ou prédéfti par “l’image de marque du quartier”. Cette logique 
ségrégative oblige certaines familles àun repli sur la cité et génère 
une appropriation ethnique de l’espace : un espace résidentiel 
organisé sur un mode ethnique donc communautaire et trans- 
versal à plusieurs cites, mais hiérarchisé par la qualité urbanis- 
tique et la valeur sociale des différents squares. 
Cette appropriation des Petits Prés, des Brandons, du Quartier 
du Merisier, .. . crée un rapport particulier des familles maghré- 
bines au lieu. Elle induit une mutation des valeurs de ces espaces 
auxquels les ménages nord-africains sont attaches et sur lesquels 
lorise “leur milieu de vie et introduit le racisme dont ils se disent 
les victimes mais dont ils deviennent parfois aussi les protago- 
nistes â l’encontre des nouveaux immigrés. 
Tout ceci révèle une crainte ou déjà un sentiment de ‘désin- 
tégration”. Ilsperçoivent cette évolution comme le passage dun 
espace de solidarité âun espace de confrontation par excellence, 
ce qui produit un désinvestissement du quartier. Les bases de 
leur intégration résidentielle éclate: le “chacun chez soi” et l’évite- 
ment de l’autre par peur d’assimilation dévalorisante s substi- 
tue à la solidarité et la sécurité de la communauté d’origine. 
Entre le mode d’intégration dite effective ou consensuelle et
le mode d’intégration dite communautaire ouintra-maghrébine, 
l’éventail est large et toutes les possibilités existent. Le quartier 
estuneportionurbainedéftiesoitdel’extérieurpardespersonnes 
qui lui sont étrangères, oit du dedans par ses habitants qui 
s’approprient la fraction de la ville où ils ressentent l’impression 
sécurisante d’un monde familier, prolongement vi al du domici- 
le. On obtient ainsi un espace résidentiel psychologique autant 
que géographique ; il se construit et se détruit sans cesse au cours 
de la vie d’une communauté etd’un quartier. 
Qu’il aille travailler, s’approvisionner, se distraire ailleurs, 
l’activité de chaque membre de la famille s’organise en complé- 
ment (par apport à l’espace de résidence, lieu privilegié] 
2. Un espace d’approuisionnemenl biculturel 
L’espace d’approvisionnement des familles maghrébines t 
mulü-polaire, spatialement hiérarchisé, très structuré sociale- 
ment et dans le temps, de nature et d’utilisation différenciées, 
voire symboliques. 
La hiérarchie spatiale de cet espace nous donne la trame de 
notre analyse qui sera étayée par des exemples locaux et origi- 
naux. Ce réseau d’approvisionnement s’organise autour des 
marchés, des centres commerciaux de proximité, des Grandes 
Surfaceslesplusproches,ets’étendoccasionne~ementàquelques 
quartiers parisiens. 
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a. Une enclave commerciale éphémiire t ethnique 
La locafisation et la périodicité des marchés fréquentés par 
les familles maghrébines sont révélatrices de leur empreinte 
ethnique locale et de la géographie etdu degré de leur mobilité : 
du marché implanté dans la cité à celui situé sur le lieu de rési- 
dence précédent, en passant par ceux de la commune d’accueil 
ou des communes voisines. 
Le marché bi-hebdomadaire de la Commune àTrappes, établi 
au centre de la Z.A.C. du Nouveau Foyer, concrétise l’ thnicité de 
ce quartier et rythme la semaine des femmes nord-africaines. Cet 
espace se caractérise par un vécu d’une densité exceptionnelle et 
par son rayon d’intluence extra-communal ; il exprime un temps 
de vie exclusivement féminin, abordé selon un rituel qui le parcel- 
lise. Son organisation est calquée sur le modèle des souks ;chaque 
activité commerciale à “son” allée. 
fa composition et la décoration des états expriment Patta- 
chement des familles maghrébines aux préceptes de la religion 
musulmane et à la culture de leur pays d’origine. Les indices ont 
nombrew. La tête de vache ou de mouton accrochée au-dessus 
de l’étal de la boucherie témoigne de la fraîcheur de la viande 
hallal ; les saucissons de boeuf se reconnaissent à leur envelop- 
pe synthétique de couleur orange. La disposition artistique des 
fruits et légumes n’étonne plus la ménagère maghrébine, mais 
laisse admiratif l’observateur extérieur. Le banc des épices est 
parmi les mieux achalandés : pignons de pin pour le thé des jours 
de fête, olives de Tunisie, dattes de Nefia, “brik” vendues àl’unité 
ou par paquet importées de Carthage ; comme il se doit, le 
marchand ’oeufs est à proximité. Les étals vestimentaires entou- 
rent cette zone des denrées exotiques ; les vêtements sont à peine 
sortis des cartons et sont vendus au poids ; les femmes ont le 
choix entre des tissus européens au mètre ou des coupons de 
tissu tradiüonnel. Enfin, les bazars itués au pourtour proposent 
des bijoux de pacotille, de petits jouets, de la vaisselle t même 
des tapis de prière aux couleurs du prophéte. 
De nombreuses femmes sont vêtues d’une djellaba et portent 
un foulard sur la tête ; les achats et les conversations sedérou- 
lent en arabe, les commerçants étant eux-mêmes originaires du 
Maghreb. De jeunes garçons accompagnent leur mère ; ils portent 
les commissions, mais ils sont surtout les “garants” de l’excel- 
lente moralité de la femme selon les normes musulmanes tradi- 
tionnelles qui lui interdisent de sortir seule. Ce couple anachro- 
nique partage une certaine complicité ; la présence d’un lils auto- 
rise les femmes à rejoindre cet espace d’approvisionnement, mais 
surtout elle leur ouvre les portes d’un espace de convivialité 
attendu, et les jeunes garçons ont alors investis d’une respon- 
sabilité qui leur contère une place privilégiée au sein du foyer. 
Les femmes maghrébines viennent de tous les quartiers de 
Trappes, des communes voisines, voire d’autres ecteurs de la 
banlieue ouest. Selon leurs affinités, elles se regroupent à lixté- 
rieur du marché, puis elles rejoignent directement la zone des 
produits alimentaires ; l’attente est longue mats acceptée avecjoie 
car elle permet de prolonger les conversations. Les achats liés à 
l’alimentation terminés, elles se dirigent vers les bancs de vête- 
ments ou de tissus ; l’approche est différente, qu’elles aient ou 
non l’intention d’acheter quelque chose, c’est un temps de dilet- 
tante ;on regarde, on touche, on fouille avec une certaine fébri- 
lité, on choisit le tissu des double-rideaux oude la future djella- 
ba ; c’est un instant de femme, décoratrice ou coquette. Après 
s’être séparées, elon les besoins ou s’ils sont sur le trajet, elfes 
s’arrêtent aux bazars. Cet itinéraire dévoile un usage séquentiel 
du marché : un premier espace d’approvisionnement incontour- 
nable, un second moins régulier et plus récréatif et un troisième 
exceptionnel et vécu individuellement. 
Cette enclave commerciale éphémère transpose périodique- 
ment des images traditionnelles de l’approvisionnement au 
Maghreb au pied de grands ensembles délabrés ! Cette bi-cultu- 
ralité spatiafisée crée un paysage dichotomique et renforce lavisi- 
biité des familles maghrébines dans le quartier. Les mêmes scènes 
sont vécues dans d’autres cites des villes nouvelles comme à
Chennevières, . . . 
Certaines femmes qui bénéficient, soit d’un moyen de loco- 
motion personnel, soit d’un réseau de transport bien adapté, et 
disposent d’une plus grande liberté de déplacement, fréquentent 
aussi les autres marchés de la ville ou des villes voisines. 
Les hommes ont pas ou peu accès aux marchés des cités ; 
par contre, ils rejoignent les marchés itués dans leur commune 
de résidence précédente (Argenteuil, Melun, Monfferrneil,...) régu- 
fièrement sïls sont au chômage ou à la retraite, plus occasion- 
nellement s’ils sont encore n activité ; pendant la période du 
Ramadan, ils vont à Belleville, Barbes, Saint-Denis pour des 
produits pécifiques. Ia “zone de marchés” des hommes varie 
dans l’espace t dans le temps ; celle des femmes est essenüetle- 
ment locale t son extension dépend surtout de leur degré d’éman- 
cipation. 
Les marchés établis dans les cités permettent un approvi- 
sionnement régulier en produits exotiques de première nécessité 
et instituent, au coeur de l’espace d’immigration, un lieu 
d’échanges caractéristique du pays d’origine. Cet espace d’appro- 
visionnement si apprécié par les familles maghrébines constitue- 
t-il un espace d’intégration, ouau contraire freine-t-il I’intégra- 
tion dans le milieu local en augmentant la visibilité ethnique des 
immigrés? Indéniablement, il prolonge l’espace de solidarité d’une 
communauté, souvent limité au logement, mais il est perçu par 
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l’extérieur comme une enclave étrangère. Effectivement, chaque 
ethnie investit le marché à des heures différentes ; cet espace 
d’approvisionnement n’est pas géré sur le mode de la cohabita- 
tion, mais s’organise autour d’une succession de moments ethni- 
quement différenciés. 
b. Des centres commerciaux de “dépannage” 
Les centres commerciaux installés dans les cités ou à proxi- 
mité sont vécus difkéremment t fournissent un autre type de 
service. Ces espaces d’approvisionnement distribuent une seule 
cité, un quartier ou un ensemble de quartiers. 
Le petit centre commercial du Bois de 1’Etang ALa Verrière 
dessert exclusivement les habitants de la cité. Il réunit une phar- 
macie, une boulangerie, une épicerie t une boucherie ; ces deux 
derniers commerces sont enus respectivement parunjeune tuni- 
sien et par un ancien marocain de chez Renault ; eux-mêmes 
habitent la cité. On retrouve une structure similaire au coeur des 
grands ensembles de Chennevières (Saint-Ouen-l’Aumône), allée 
Debussy (Trappes), place Picasso (Champs-sur-Marne),... 
En fait, ces centres commerciaux locaux qui peuvent appa- 
mitre de l’extérieur comme un élément qualitatif de l’espace rêsi- 
dentiel (du quartier) sont peu fréquentés par la population ; les 
produits y sont trop chers ; les familles maghrébines les perçoi- 
vent et les utilisent comme de simples “commerces de dépanna- 
ge”, Ils pallient â un oubli ou à une rupture de stock imprévue. 
Les centres commerciaux deCergy-P&fecture ou de l’fkrche 
Gu&don, moins enclavés et d’une qualité urbanistique plus attrac- 
tive,sontplussouventsollicitésparlesménagesmaghrébms; toute- 
fois, ils restent un élément annexe de leur espace d’approvision- 
nement. D’autres centres commerciaux deproximité sont de plus 
grande taille ;ils englobent alors, non seulement les commerces de
détail précitês. mais aussi un supermarché et un café. Ceci accroît 
le taux de fréquentation et diversifie laclientèle. Ainsi, les familles 
maghrébines du quartier du Merisier se procurent les denrées péris- 
sables dont elles ont besoin chaque jour au centre commercial du
même nom. L’espace d’approvisionnement des femmes est donc 
rectiligne t relie le logement au centre commercial de proximité. 
La présence des hommes se limite souvent au café ou à son envi- 
ronnement immédiat. La Coupole assure une fonction identique 
pour les ménages marocains de Combs-la-ville. 
En raison de l’organisation urbaine d’un quartier ou dune 
commune, certains centres commerciaux dedimension régiona- 
le sont perçus et pratiqués parles familles nord-africaines comme 
des centres de proximité. Ainsi, le réseau de passerelles de Cergy- 
Préfecture situe les Trois-Fontaines à une distance d’autant plus 
courte de la Croix Petit, des Chênes, des Linandes,...qu’elle peut 
être parcourue àpied. Pour la moindre course, les femmes et les 
jeunes y ont recours et délaissent les commerces deleur cité. 
Cette faible fréquentation des centres commerciaux depmxi- 
mité semble indiquer leur inadaptation aux besoins et aux moyens 
des familles maghrébines. Enire le marché, vécu comme un lieu 
déchanges communautaire, et les Grandes Surfaces, lieu de distri- 
bution neutre, les centres commerciaux deproximité ne sont que 
des espaces d’approvisionnement d  substitution, oxasionnels et 
annexes socialement ; ilsne jouent absolument pas le rôle d’un point 
de rencontre obligé, susceptible de créer des échanges quotidiens 
entre les habitants, et de participer indirectement â leur intégration. 
c. Un espace “d’initiation” au mode de distribution occi- 
dental 
Les Grandes Surfaces constituent un élément original de par 
leur localisation, le rythme auquel elles sont fréquentées tla 
population intéressée. Elles étendent l’espace d’approvisionne- 
ment aux communes voisines ituées ou non dans la ville nouvel- 
le de résidence, subordonnent une partie de la consommation des 
ménagesnord-africainsàlapossessiond’unevoitureet, àl’inverse 
de tous les autres lieux de distribution, elles sont pratiquées en 
couple ou en famille. Ces centres commerciaux, éloignés de 
l’espace résidentiel, sont directement liés â la structure urbaine 
du pays d’immigration, et ne sont donc pas investis d’une symbo- 
lique héritée du pays d’origine ; ceci en fait des lieux neutres que 
l’homme t la femme abordent en simples consommateurs ; au 
sein de ces espaces anonymes, leurs rapports ou leurs compor- 
tements ne sont pas pré-définis par les normes conventionnelles 
de la communauté d’origine. Cette habitude, de plus en plus 
répandue, st certainement une de celles qui rapprochent le plus 
les ménages nord-africains du mode de consommation des 
ménages français. Aujourd’hui, elle constitue un élément non 
négligeable d  la dynamique d’intégration des familles maghré- 
bines. En outre, au même titre que la fréquentation des marchés 
de Barbes, Belleville,...la pratique des Grandes Surfaces revêt un 
carat ère fesüf: toutefois, ce point commun ’efface pas leur spéci- 
ficité respective ; l’une préserve au sein du pays d’immigration u
espace traditionnel de culture maghrébine, l’autre permet de 
s’initier à 1’ espace de consommation capitaliste caractéristique 
de la société occidentale, voire de s’y insérer. 
Ce réseau de consommation tri-polaire donne à l’espace 
d’approvisionnement desfamilles maghrébines une géographie 
variable, un contenu social différencié et une symbolique pluri- 
culturelle. 
Le “marché de la cité” est “réservé” aux femmes, ceux des 
autres communes de banlieues ont fréquentés séparément e
diiéremment parles hommes ou les femmes ; les centres commer- 
ciaux de proximité, utilises occasionellement, accueillent le plus 
souvent les enfanta : seules les Grandes Surfaces autorisent un 
usage mixte simultané. 
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Socialement, les marchés peuvent être qualifiés d’espaces iigidité” et parfois même “son archaïsme”. Enfait, cette “insütu- 
ethniques, les centres commerciaux de proximité de lieux tion” les inquiète quelque peu: fréquenter telle ou telle amicale 
d’échanges purement économiques, et les Grandes Surfaces “c’est prendre le risque d’être perçu comme un immigré qui reste 
d’espaces d’initiation au mode d’approvisionnement et deconsom- essentiellement tournévers son pays d’origine et refuse de s’ouvrir 
mation du pays d’accueil. Le premier risque, si ce n’est de renfor- au pays d’accueil”. Nombre d’hommes prêtèrent aujourd’hui le 
ter, du moins de pérennlser lamarginaksation socio-spatiale d s refuge du logement, les contacts informels entre amis ou membres 
ménages nord-africains, par contre le troisième donne une dimen- d’une même farnike, ou les activités d’une associaüon de quartier 
sion régionale à l’espace d’approvisionnement et peut amorcer un culturelle ou sportive. Cette évolution peut être Interprétée comme 
processus d’intégration socio-économique. une rupture tacite avec un nationalisme longtemps exacerbé. la
3. DC t’espace cultuel à I’espacesociocutturel ouinformel 
Ne disposant pas d’outils ociologiques pour étudier l’espace 
des loisirs, nous aurons une approche purement thématique et
géographique. 
L’espace de loisirs des familles maghrébines, souvent cloi- 
sonné selon l’âge t le sexe, revêt rois dimensions, cultuelle, mi- 
sportIve/mi-culturelle et informelle. 
a. Entre le religieux et le nationalisme 
La spatialité et la temporalité de l’espace cultuel sont mode- 
lées par les adultes hommes. Elles dépendent aturellement de 
l’attachement religieux des personnes, mais aussi des opportu- 
nités de la locahsation des salles de prières ou des mosquées. 
Ainsi, l’espace cultuel peut-il s’inscrire dans le cadre du quartier, 
être communal ou inter-communal ous’étendre de manière plus 
fortuite t irrégulière à des espaces réellement distants du milieu 
de résidence. 
Souvent la proximitê d’un Foyer SONACOTRA (Guyancourt, 
Elancourt, Pontoise, . ..) permet une fréquentation quotIdIenne ou 
hebdomadaire d’une salle de prière ;parfois, celle-ci est directe- 
ment implantée dans un appartement dela cité comme à Champs- 
sur-Marne, Trappes....Au square de la Commune (Trappes), cela 
donnait lieu à un ballet original : le vendredi après-midi, I’Imam 
originaire du Maghreb, vêtu de blanc, parcourait la cité de cage 
d’escalier n cage d’escalier pour appeler àla prière. Ceci témoigne 
de l’importance de la communauté nord-aIiicaIne musulmane, 
mais aussi de son emprise sur la cité. Les hommes qui travaillent 
dans la capitale fréquentent plus facilement laGrande Mosquée 
de Paris, où se rendent nombre de maghrébins pendant le 
Ramadan. 
Les arnicales algérienne, marocaine, tunisienne constituent 
une autre composante d ’l’espace d loisirs des hommes adultes. 
Ils s’y investissent de façon très disproportionnée ; c rtains assu- 
rent des permanences quotidiennes, organisent des manifesta- 
tions culturelles ou sportives, des colloques, . . .. d’autres ne vien- 
nent qu’une fois par an pour payer leur cotisation. Lamicale n’est 
plus un point de repère systématique voire ‘obligé” ; cette struc- 
ture traditionnelle de l’environnement des Immigrés maghrébins 
semble avoir vieilli ; certains ’en éloignent, lui repmchant “sa 
crainte dune stigmaüsaüon ethnique, une plus grande perméa- 
bilité à la dynamique socio-culturelle du pays d’accueil, mais 
témoigne également d’une moindre mobilisation autour des 
notions de solidarItê migratoire pour faire respecter ou obtenir 
des droits professionnels ouciviques. Un malaise qui n’est pas 
sans rappeler celui dont sont victimes les syndicats en France. 
L’espace cultuel s’intensifie - de plus en plus de jeunes s’y 
rallient - et se diversifie spatialement ; nous analyserons ulté- 
rieurement l’origine t l’impact du centre islamique dEvry. A 
l’inverse, l’espace des amicales ’amenuise ou périclite, faute 
d’avoir pu ou su s’adapter aux nouvelles réalités d’une immigra- 
tion familiale. Cet espace de loisirs essentiellement masculin revêt 
une double réalitê : le pan religieux accroît son influence sociale 
et est vécu plus ostensiblement ; au contraire, le plus souvent, 
celui des amicales périclite discrètement. 
b. Des activités socio-culturelles ou sportives de plus en 
plus appréciées 
Au niveau communal, l’espace de loisirs des ménages magh- 
réWms aun caractère plus socio-culturel et spoti Certains jeunes 
découvrent la musique, ladanse ou le théâtre, ou fréquentent régu- 
lièrement une bibliothèque. D’autres préferent lessalles de @nuras- 
tique ou les terrains de sport pour s’initier au Karatê, au Judo, à 
lamusculation, àlaboxe t pratiquerlebasket, l  football,... Toutes 
ces activités sont souvent organisées à pmximitê du lieu de rêsi- 
dence, dans le centre socio-culturel duquartier ou sur le complexe 
sportif le plus proche. Cet espace de loisirs ouvre aux jeunes les 
portes d’une nouvelle cohabitation, i imposée par la logique du 
parc immobiüer, ni InstitutIonnelle. Ils font le choix de s’investir 
dans telle ou telle activité et acceptent son environnement pluri- 
ethnique. Ces activités artistiques ou sportives élargissent cultu- 
rellement e spatialement l’espace de loisirs des jeunes. Nous expli- 
querons plus loin la conception etla vocation de ces espaces, puis 
leur rôle dans le processus d’intégrationdes jeunes. 
c. Un espace informel multi-facettes 
Des espaces de loisirs plus informels complètent ces espaces 
cultuels, culturels ou sportifs tructures. Ils sont pratiqués par 
classe d’âge, selon le sexe ou en 
218 I Nelly Robin 
* Un enjeu d’urne nouvelle sociabilité 
Des Jeunes errent souvent entre le café du quartier le plus 
proche, s’il existe, et les lieux publics de la citê. Ce comportement 
est caractérisüque d s banlieues ; toutefois, à la faveur d’un urba- 
nisme original, il devient un phénomène d  société construit sur 
les notions de “bande” et de “territoire”. Paradoxalement, la 
conception urbanistique de certaines villes nouvelles, qui se 
voulait une réponse à l’échec des banlieues traditionnelles, crée 
une structuration de l’espace qui fournit la trame t favorise la 
délimitation de ces territoires ethniquement dinêrenciês ; en 
quelque sorte, les jeunes exploitent au maximum la conception 
de certains quartiers ; par leur pratique intense t organisée de 
l’espace local, ils sont pleinement insérés au tissu urbain qui fmit 
par porter leur empreinte, être sous leur emprise t est géré selon 
leur logique. Cet espace de loisirs s’est rapidement mué en un 
espace social très symbolique, trop souvent abandonné àlaviolen- 
ce, et devenu vital pour ces jeunes à la recherche dune identité 
paradoxale, c’est-à-dire connaissable mais a-sociale. C’est une 
nouvelle appropriation ethnique des quartiers ou d’une fraction 
d’un quartter ; en fait, elle se substitue àl’appropriation résiden- 
tielle construite pendant des armées par leurs parents primo-arri- 
vants et en voie de désagrégation. Cenouvel espace de “loisirs 
est devenu l’enjeu d’une nouvelle sociabilité. Il dénonce un échec 
partiel des villes nouvelles, conçues pour endiguer l’individualis- 
me et le multi-clanisme contlictuel des quartiers de banlieue. 
Ne révèle -t-il pas aussi l’amorce d’une “américanisation” des
problèmes ethniques dans les villes nouvelles de la région Ile de 
France 7 
* Un espace de loisirs, lié au contexte ville nouvelle 
ou au contexte migratoire 
Pour la famille, l’espace de loisirs varie en fonction des oppor- 
tunités locales et des moyens de locomoüon dont elle dispose. Les 
bases de loisirs et les espaces verts sont três appréciés ; il s’agit 
d’une pratique effective des potentialités de la ville nouvelle ;
l’aménagement des espaces verts établit une certaine symétrie 
entre l’espace de loisirs des ménages maghrébins etcelui des villes 
nouvelles. Les espaces verts correspondent à des parcs aména- 
gés ou à des bois ou des forêts itués en lisière des villes nouvelles. 
En outre, certaines famtlles maghrébines de Trappes, d’origine 
rurale, louent des jardins enserrés entre la base de loisirs de Saint- 
Quentin et la D 92 : cette situation n’est pas généralisable aux 
cinq villes nouvelles ; a priori, elfe ne présente donc qu’un intêrêt 
anecdotique ; pourtant, dans le contexte trappois, elle revêt une 
toute autre signitkation ; comme chacun sait, Trappes aune tradt- 
tion sociale liée à son importante communauté des employés des 
Chemins de Fer; ceci explique la multiplicité des petits jardins le 
long de la voie ferrée ; aujourd’hui, quelques ménages ou plutôt 
quelques femmes maghrébines l s cultivent ; cette activité consi- 
dérée comme un loisir est une marque d’intégration, on dans 
l’espace-ville nouvelle proprement dit, mats au sein de l’espace 
historique trappois. 
Parfois, l’espace de loisirs e confond avec les espaces commer- 
ciawc La visite des zones commerciales, composées des magasins 
d’ameublement, de bricolage, de “farfouilles”, . . . sont une des 
distractions favorite des familles maghrébines. Cette “sortie du 
week-end”, onne peut plus banale pour les ménages français, est 
assez nouvelle pour les ménages nord-africains : cette diversitica- 
non de l’espace de loisirs n’est-elle pas favorisée par leur implan- 
tation en villes nouvelles ? Effectivement, la proximité de telles 
zones commerciales répond aux besoins dune arrivée massive de 
popuiation dans un secteur en construction ; cet espace distrayant 
est donc en partie inhérent àune localisation en villes nouvelles ; 
ainsi, les maghrébins immigrés à Paris ou dans les banlieues 
anciennes et délaissées ne disposent pas de la même opportunité 
à proximité ; la fréquentation deces zones commerciales nécessi- 
te alors un moyen de locomotion personnel t un long déplace- 
ment car le réseau de transport en commun les dessert arement ; 
ce n’est donc plus un espace de loisirs mais un espace de consom- 
mation exceptionnel. Ainsi, les espaces de loisirs informels des 
familles maghrébines a socient des lieux liés à l’aménagement 
interne des villes nouvelles et d’autres inhérents àla croissance et
à la localisation périphérique d s villes nouvelles. Toutefois, leur 
principal espace de loisirs reste fondé sur un réseau de relations 
amicales ou familiales qui en définit l’étendue et la géographie. 
Ces espaces de loisirs informels, liés au contexte ville nouvel- 
le ou au contexte migratoire, s’inscrivent dans la logique d’un 
compromis ou d’une complémentarité entre deux entités géogra- 
phiques caractéristiques des familles maghrébines. L’espace de 
loisirs combine des points de rencontre émanant de la religion 
musulmane ou d’une tradition migratoire, des espaces sportifs et 
culturels mis à disposition par les municipalités, etdes espaces 
inhérents àl’urbanisation u à la position géographique d s villes 
nouvelles. 
4. Un espace de travail tri-parti 
Notre commissance d l’espace de travail n’est pas exhausti- 
ve, mais malgré tout représentative, fondêe sur 132 enquêtes et 
I’avis autorisé d’interlocuteurs privilégiés. Il s’agit d’un espace tri- 
parti dont la configuration spatiale, l’origine t l’évolution varient 
selon les générations etle sexe. 
a. Une discordance spatiale corollaire d’une asymhrie 
sectorielle 
Même si la structure de l’emploi des chefs de ménage magh- 
rébins connaît depuis quelques années des mutations impor- 
tantes (chômage-pré-retraite-reconversion), elle restetrès liée au 
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secteursecondaire,etdoncawbanlieuesindustnellesdelarégion 
Ile-de-France. Cette spécificité rapproche l’espace de travail des 
immigrés nord-africains des zones du B.T.P. et surtout de l’indus- 
trie automobile ; celles-ci peuvent être relativement éloignées des 
villes nouvelles (Boulogne-Billancourt, . ..) ou situées en pkiphé- 
rie immédiate (Poissy, Flins, . ..) ; il y a peu de temps encore 
certaines, telle Fiat à Trappes, étaient même implantées n viIles 
nouvelles. 
Lors de nos enquêtes, nous avons constaté que la proportion 
des hommes indiquant Par& comme lieu d’activité est important. 
A cela deux raisons principales : nous l’avons ignalé àplusieurs 
reprises, nombre de familles maghrébines des villes nouvelles 
proviennent de la capitale t le changement de logement ’a pas 
nécessairement impliqué un changement dulieu de travail pour 
l’époux ; par ailleurs, le B.T.P. est encore un de leurs principaux 
secteurs d’activité ; or, comme d’une part les sièges ociaux de 
ces entrepiises sont souvent InstaIlés à Paris, et comme d’autre 
part les ouviiers ont tendance àassimiler leur lieu de travail au 
lieu d’implantation deI’entreprise, certains chefs de ménage décla- 
rent travailler à Paris alors qu’en fait ils sont dispersés sur les 
chantiers de la région parisienne. Cet espace de travail est natu- 
rellement prédéfini par la structure particulière de l’emploi magh- 
rébin ; ceci explique qu’au moment de la principale phase de 
construction des villes nouvelles, il ait été en partie corrélé à 
l’espace-ville nouvelle, et qu’il y soit encore ponctuellement lié.
En dehors du B.T.P., l’espace de travail des maghrébins s’inscrit 
rarement dans le périmètre des zones d’activité des villes 
nouvelles ; il a plutôt une dimension régionale, d’étendue Inégale 
et flexible, dont les principaux axes géographiques sont l’expres- 
sion d’une tradition migratoire. Toutefois, quelques maghrébins, 
victimes de la récession économique, ont engagé une reconver- 
sion professionnelle dans le commerce d  détail, les services de 
nettoiement, le transport, Ils exercent alors leur activité dans leur 
quartier de résidence ou au sein du pôle tertiaire le plus proche. 
La sectorialitê etla spatialité de l’espace de reconversion, encore 
IimItê, des maghrébins s’insêre dans l’espace d’activité des villes 
nouvelles. 
Pour être complet, il faut évoquer l’espace des pré-retraités 
ou des retraités qui ont construit un espace d’activités intema- 
tional, mi-maghrébin/mi-iiançais voire européen. 
Globalement, l’espace de travail des chefs de ménage .magh- 
rébins ne co*mcide pas avec elui des vIlles nouvelles ; cette discor- 
dance spatiale accentue simplement une asymétrie sectorielle ; 
le tertiaire caractêtise la structure de l’emploi des villes nouvelles. 
Sans vouloir être pessimiste, la situation est peu susceptible 
d’évoluer positivement et de manière sigmikative ; la sous-quali- 
fication et la spécialisation i adaptée des travailleurs nord-a@- 
tains constituent un handicap majeur. 
b. Une opportun.86 socio-démographique et urbaine créa- 
trice d’emplois fhninins 
L’espace de travail des femmes maghrébines t plus souple 
et susceptible de se développer. 
Malheureusement, il est encore trop souvent inexistant. Dans 
le cas contraire, il est essentiellement limité au périmètre de la 
vIlle nouvelle de résidence. Ce nouvel espace de travail féminin 
oscille ntre le logement e les zones de bureaux ou de commerces 
les plus proches. 
11 présente une double originalité : d’une part, son existence 
même reste un fait nouveau au sein de la communauté maghré- 
bine, d’autre part, il résulte du mode d’urbanisation des villes 
nouvelles. Effectivement, il émane de la structure socio-démo- 
graphique et de la configuration urbaine des villes nouvelles. Les 
femmes nord-africaines sont gardes-maternelles à domicile, car 
la populaüon est essentiellement composée d  jeunes couples, ou 
elles sont agents d’entretien grâce à l’implantation de nombreux 
bureaux liés au tertiaire. Outre le caractère socio-démographique 
déterminant, cet espace de travail s’est élaboré sur les bases d’un 
réseau de transport très dense, piétonnier ou en site propre : ceci 
“réduit” les distances et les femmes peuvent rejoindre n peu de 
temps leur lieu de travail, ce qui diminue leur temps d’absence 
du foyer et le rend plus “acceptable”. Ainsi, les femmes nord-afri- 
caines les plus actives habitent Cergy-Pontoise ou Mame-La- 
Vallée. 
Cette nouvelle pratique spatiale étend et diversifie l’espace 
vécu des femmes maghrébines, souvent limité à leur espace de 
résidence ; ceci renforce l ur rôle de médiateur entre le père et les 
enfants et accroît les chances d’une Intégration socio-spatiale d s 
familles maghrébines. 
L’espace de travail des femmes, eulement consenti par le 
chef de ménage avec beaucoup d’amertume, seconfond avec 
l’espace de résidence de la famille ou avec les zones d’activité 
tertiaire ou commerciale d s villes nouvelles. Encore peu étendu 
et en devenir, il est malgrê tout pleinement Inséré au tissu socio- 
professionnel des villes nouvelles. 
c. Des jeunes entre l’impasse t l’intégration socio-profes- 
sionnelle 
En villes nouvelles, l’espace de travail des Jeunes maghré- 
bins est similaire àcelui des autres banlieues. Son existence st 
trop souvent hypothétique et en “pointillé”. De nombreuxjeunes 
Yignorent ou y sont indifférents, car ils n’éprouvent pas la néces- 
sité de s’y insérer faute de se projeter dans l’avenir, travaillant 
par Intermittence dans des emplois précaires sans quahilcation, 
pour répondre à leurs besoins apparents du moment. Or, cette 
situation atous les risques de s’amplifier, compte-tenu dela pyra- 
mide démographique des villes nouvelles. Des actions en faveur 
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de l’intégration sociale et professionnelle d s jeunes d’origine gement continuel. Les inter-actions entre les ménages nord-afri- 
étrangêre ou française sont donc déjà engagées, nous nous y inté- tains immigrés et leurs réseaux d’un côté, et la société locale ville 
resserons ultérieurement. nouvelle de l’autre, sont intenses et amorcent un processus d’inté- 
En marge de cette morosité générale, quelques jeunes de la 
Seconde Génération ont étendu leur espace de travail à des 
secteurs d’activitê inhérents aux villes nouvelles : ingénieurs, 
infonnaticiens,éducateurs,...Lkspacedetravaildesjeunesmagh- 
rêbins se scinde en trois entités disproportionnées : un espace 
vide ou périodique prééminent, un espace lié à l’action socio- 
éducativeenpleinessoretunespaceencorerestreintliéaumarché 
de l’emploi des villes nouvelles. L’un reproduit l’impasse des 
banlieues, l’autre coïncide avec l’émergence d’une nouvelle popu- 
lation “d’intermMiafres” au sein de la Seconde Génération, en6n 
le dernier confkme que l’intégration des jeunes maghrébins dans 
l’espace de travail des vtlles nouvelles est subordonnée à leur degré 
, de qualifkation. 
Dans une perspective d’intêgration, l’espace de travail ié à 
I’action socio-éducative est certainement le plus important ; s’il 
s’étend et apporte des solutions palpables, ice n’est concrètes, 
auxjeunes, il deviendra sans nul doute un espace médian ou un 
tremplin stimulant les plus jeunes qui seront bientôt eux aussi 
conkontês au délicat problème de l’intégration socio-profession- 
nelle. 
Cette analyse des différents espaces qui constituent l’espace 
vécu des fmrilles maghrébines en villes nouvelles permet de 
prendre n compte les nombreux aspects d’une réalité complexe. 
L’espace d’approvisionnement et l’espace de loisirs sont ceux 
qui réalisent le meilleur compromis entre I’émigré et I’immigrê ; 
ils accordent aux familles maghrébines un temps et un espace 
gration. 
L’espace de travail oppose l’inadaptation des hommes et des 
jeunes et l’intégration relative des femmes au marché de l’emploi, 
à l’échelle locale et d’un point de vue sectoriel. Ce sont avant out 
les femmes qui créent des relations économiques t ociales entre 
la population maghrébine immigrêe et les autochtones. 
Les réalités des espaces résidentiels où les immigrês doivent 
s’intégrer sont souvent des réalités ‘à problème”, des quartiers 
défavorisés oudes 3lots sensibles” ; les immigres partagent donc 
avec les autres populations d’origine étrangère ou hançaise le 
chômage et la misère. Les relations inter-ethniques setrouvent 
ainsi au coeur du processus d’intégration ud’exclusion à géomé- 
trie variable. Toutefois, le cosmopolitisme serait-il le chemin de 
l’intégration ?Ainsi sommes-nous endroit de nous interroger sur 
l’opportunité d’une intégration et sur la possibilité d’une intégra- 
tion rêelle sans amélioration du cadre de vie général. En d’autres 
termes, en ville nouvelle, peut-il y avoir intêgmtion des familles 
maghrébines sans intêgration des tissus urbains hérites, situa- 
tion antinomique du modèle pré-défini vtlle nouvelle ?
Cette structure dichotomique d  l’espace vécu des familles 
maghrébines n’en est pas moins le témoin d’une installation 
durable, ce qui pose le problême de l’intégration. Quels sont donc 
les moyens institutionnels ou plus inédits de l’intégration des 
familles maghrébines ? 
B - ~fTE~~PENDANCEsETINTERAcTIONS DES MODES 
D'INT&C3L%TIONINSTITUTIONNELSOUETBNIQUES 
d’ide,ntité culturelle d’origine t les introduisent dans l’espace Cette analyse des espaces vécus dans toute leur diversité 
culturel du pays d’accueil ; ainsi, la ou les cultures des familles permet d’établir la physiologie de la cellule familiale maghrébine 
maghrébines ne sont nullement statiques, mats dans un chan- telle qu’elle apparaît généralement en villes nouvelles. 
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CELLULE FAMILIALE 
. revenus modestes 
PARFmS 
. nés à I’étranger 
position du mail 
ENFANTS 
. souvent nés en France 
, la plupart du temps assez bien . scolarisés dans les écoles françaises 
intégré en raison de son travail ;
parle un français ituationnel 
. ou chômeur . obligation du françats àl’école 
position de la femme 
.souvent analphabète . usage la langue matcmelle 
. parle peu ou pas le français à la maison 
. vie familiale basée sur les 
us et coutumes d’origine 
. milieu fermé 
Le binôme original - physiologie d  
lacellulefamiliatemaghrébtne/espace- 
ville nouvelle - induit la participation 
d’acteurs caractéristiques du milieu 
urbain et d’acteurs exclusivement liés 
àlaslmcturedesviksnouvelles.Leurs 
initiatives, respecttves oucommunes, 
s’organisent autour de trois thèmes 
principaux: 
Conséquences 
. Situation professionnelle modeste 
peu ou pas d’espoir de promotion 
, chômage de longue durée 
. femmes réduites aux devoirs de 
mère t dépouse 
. retard, instabilité voire échec scolaire 
. niveau faible pas de formation 
professionnelle p tite délinquance 
. méconnaissance et désintérêt 
. Méconnaissance d s usages et 
de la culture du pays d’implantation 
culturels ;naissance d’un 
phénomène d  rejet envers les deux 
les deux civilisations en présence 
, décalage et risque de rupture, entre les deux générations. 
Dans ce contexte urbain et économique particulier, des inter- 
vensnts communs aux espaces urbains de banlieue t des inter- 
venants propres auxvilles nouvelles se juxtaposent ou se mêlent. 
Ceci accroît la complexité de la structure des actions menées spéci- 
fiquementendirectiondesimmigrésouayantuncaractèregénéml. 
Dans le temps la latitude d’intervention des uns et des autres ’est 
accrue, restreinte ou spécialisée. Nous essaierons d’aborder ce ou 
plutôt ces problèmes d’intégration d’une manière décloisonnée, 
c’est-à-direenévitantd examinerlesdttférentsélémentsdemanière 
juxtaposée, car les interdépendances, l  interactions etles inter- 
sections sont nombreuses t ouvent essentieltes. Ilnous faut saisir 
l’ensemble d s questions que l’tntégration peut poser en fonction 
des dilTérents éléments qui y participent, des réseaux crées et de 
Pévolutiondesgroupesconcemés. Dsnslaperspectivedevoirquels 
sont les acteurs locaux de l’intégration, nous nous fonderons sur 
une analyse précise du ou des contextes locauxdans lesquels elks 
sont mises en oeuvre. En ce sens, il nous faut prendre n compte 
la nature de la politique locale d’intégration et le degré de mobii- 
Mon des différents acteurs, 
o résoudrelesdifEcultésdeco~s- 
tente inter-ethnique et réduire les 
tensions ociales qu’elles engen- 
drentenaméltorsntlecadredevie, 
0 prévenir et liiter les risques 
graves de problèmes sociaux 
engendrés par l’inadaptation 
scolaire t professionnelle, 
0 tendre vers une société pluri- 
culturelle dans laquelle la recon- 
naissance de l’identtté culturelle 
de l’autre soit devenue l  facteur 
essentiel de désamorçage des 
tensions ociales. 
La dynamique d’intégration des 
familles maghrébines dans l’espace 
local repose sur plusieurs groupes 
sociaux ou associatifs, différents orga- 
nismes publics ou parapublics, et les 
initiatives des pouvoirs publics : 
l la communauté nord-africame et les ménages français ou 
d’une autre origine étrangère impliqués dans le processus 
d’intégration e tant que concurrents directs tant au niveau 
du logement que des aides ociales ou de l’emploi, 
l les associations et les organismes qui sont à la fois des 
agents d’exécution des politiques ociales ou/et des agents 
de ditfusion ; cette double fonction leur Cont?re souvent le 
rôle de médiateurs, 
a les S.A.N., E.PA et les élus locaux dont le rôle s’est accru 
depuis 1984. 
La maîtrise de la programmatton immobilière constitue le 
premier objectif des E.PA , presque l ur raison d’être, fait du loge- 
ment et de l’urbanisme son unique domaine de compétence, et 
détermine s s quatre grandes orientations actuelles : 
l atomkation des opérations, 
l ralentissement durythme de construction, 
0 partage ntre accession et locatton, 
l diminution de la taille des logements. 
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Cependant, certains E.P.A. estiment que “leur ôle ne se limite 
pas à maîtriser l’aspect physique de la ville mais qu’ils ont aussi à 
en contrôler l’évolution sociale ; c’est pourquoi ils ont choisi d’inter- 
venir dans deux domaines bien spécifiques : les attributions de 
logement e la gestion”. Ils entretiennent des liens étroits avec les 
SAN. dont les domaines de compétence sont plus varies et qui 
disposent d’outils plus diversiks, pour prendre l’exemple d  Saint- 
Quentin-en-Yvelines : Contrat Dijoud, Contrat d’Agglomération, 
Mission Locale, . ..ks actions des communes sont très corrélées à 
celles des SAN. ; toutefois, les initiatives municipales dé6nies en 
fonction des opportunttés et des contextes locauxsont primordtales. 
En villes nouvelles, il faut tenir compte d’un élément majeur : 
le “consortium” E.P.A.- SAN.- Collectivités locales dont les 
domaines de compétence s complètent, s’imbriquent voire sont 
interdépendants le uns des autres, En outre, il définit le cadre 
d’un espace de médiation entre les familles maghrébines tles 
associations ou les services socio-éducatifs. Leur latitude d’action 
est soit prédéfinie par leur vocation, soit varie entre les politiques 
sociales ou d’immigration définies par l’Etat et leurs initiatives 
personnelles. 
Ces acteurs d’origine t de vocation différentes disposent 
d’outils disttncts et ont des actions transversales à plusieurs 
domaines ou circonscrites à un domaine précis ur la base d’une 
polttique d’intégration globale ou spécifique à la population immi- 
grée. Nous aurons donc une approche dialectique faisant ressor- 
tir à la fois la spécificité de l’espace d’intervention dechacun des 
acteurs et les interventions ou intersections entre leurs actions 
notamment au niveau du logement e  de l’école ou de l’emploi. 
Nos observations etnotre analyse s’effectuent à l’échelon des 
quartiers, sélectionnés pour leur représentativité ou leur origi- 
nalité, car ils sont le lieu privilégié où s’élaborent des politiques 
adaptées aux réalités locales et s’engagent des négociations entre 
les familles maghrébines tles autorités locales. 
Dans certains cas, une approche de type monographique 
permet de dégager quelques éléments d’analyse concernant les 
processus dïntégmtiondes immigres dans l’espace local, éléments 
sans doute généralisables à d’autres ituations. 
f. De l’amélioration de l’habitat à la “déconcentration 
des ghettos” 
Pour définir cette politique, les collectivités locales disposent 
depuis les années 1970 de programmes sociaux, conçus elon un 
modêle uniforme pour l’ensemble des sites, reposant sur une 
vision de la population immigrée comme un ensemble homogé- 
ne : une population maghrébine, vivant en Z.U.P., travaillant dans 
l’industrie ou au chômage. Ces programmes ne prennent en 
compte niles spécificités locales, ni les modes d’intégration “i for- 
mels” des immigrés. 
Avec une immigration de plus en plus familiale, les rapports 
sociaux dans lesquels e définissent les ménages immigrés magh- 
rébins ont largement débordé lasphère du travail pour s’étendre 
à d’autres domaines parmi lesquels le logement a pris une grande 
acuité. 
Avec des histoires disttnctes, certains quartiers des vtlles 
nouvelles observées partagent aujourd’hui un même processus 
de désintégration, gêré différemment selon les lieux. L’effort de 
réhabilitation des logements anciens en centre-ville existe peu en 
ville nouvelle, par contre les opérations de restauratton des 
ensembles H.L.M. et de dédensitkation des ghettos se multiplient. 
L’amélioration ducadre de vie favorise la résorption des dit% 
cultes de CO-existence pluri-ethnique etréduit les tensions ociales 
qu’elles engendrent. En villes nouvelles, les actions définies en 
faveur des populations immigrées dans le domaine de l’habitat 
s’articulent autour de trois orientations principales : 
e amélioration de l’habitat, 
s “déconcentration des ghettos”, 
e résorption des cités de transit 
Dans cette perspective, certaines opérations sont transver- 
sales à plusieurs de ces thèmes, d’autres ont uni-optionnelles. 
En fait, la déconcentration des ghettos constitue le plus souvent 
la motivation première t la cheville ouvrière des actions entre- 
prises. 
Nous n’avons ni la pretention i l’objecttf de réaliser une 
analyse xhausttve des opérations engagées en ce sens. Notre 
préoccupation première nous conduit à privilégier les cites à forte 
présence maghrébine, ce qui exclut inévitablement les espaces 
caractérisés par une autre prééminence ethnique ; toutefois, la 
plupart des quartiers usceptibles d’être intégrés au programme 
d’amélioration ducadre de vie abritent de nombreuses familles 
nord-aiïicaines. Les quartters étudiés e situent essentiellement 
à Saint-Quentin-en-Yvelines et à Cergy-Pontoise ; ces choix ne 
sont ni le fait du hasard ni l’effet des opportunités de terrain, mais 
ils sont explicitement liés à l’importance d la communauté magh-’ 
rébine dans les deuxvilles nouvelles de l’Ouest. En outre, la sélec- 
tion repose sur deux critères : la représentativité ou l’originahté 
des politiques mises en oeuvre. D’une manière générale, les muni- 
cipalités ont les principaux intervenants : toutefois, dans le 
contexte particulier des villes nouvelles, leS.A.N. et l’E.P.A. jouent 
parfois respecttvement l  rôle de coordinateur-gestionnatre et d  
maître-d’oeuvre. C s collectivités locales doivent équilibrer leurs 
interventions entre la politique définie par l’Etat dans le domaine 
urbain et les politiques pécifiques détinies par elles-mêmes t 
adaptées aLu[ contextes locaux. Nous essaierons de relever les 
défaillances etles dynamismes dans la capacité des politiques 
mises en place. 
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a. Un “dispatching” spatial, socialement hii%-archisé 
Ce double jeu est mené de manière subtile à Guyanconrt où 
pour développer simultanément une résorption et une dêcon- 
centration. la municipalité utilise des “matériaux” de droit 
commun dans des actions structurées par la situation et les 
besoins péci8ques du quartier. Rappelons brièvement l’histoire 
et les caractéristiques socio-démographiques de la population 
maghrébine du “Pont du Routoir” à Guyancourt.(cf. Deuxième 
Partie, Chapitre l.C.) 
En 1983, le début de l’opération de réhabilitation de la cité 
de transit amorce un processus d’intégmtton de la population 
immigrée, généralement d’origine maghrébine. 
Dans un premier temps, la municipalité s’efforce de sensibi- 
liser et surtout de sécuriser la population concernée, n lui expo- 
sant la logique du deuxième volet de sa politique : déconcentrer 
la population étrangère. Il s’agit d’environ 1500 logements ; la 
société H.L.M. prend en charge la remise n état des cages d’esca- 
liers et la municipalité assure les travaux de gros oeuvre. Pour ce 
faire, celle-ci a sollicité un prêt d’Etat Palulos ; or, celui-ci n’est 
accordé que pour les logements ayant 15 à 20 ans, ce qui n’est 
pas le cas. Toutefois, la municipalité obtient une dérogation pour 
1496 logements par tranche de 300. Ces crédits ont a&&% à 
la réfection des façades dégradées sur lesquelles sont plaquées 
des ardoises de couleurs différentes disposées selon des formes 
géométriques.fPhotos n”23,24, et 25) 
Simultanément, Guyancourt entreprend une réorganisation 
socio-urbaine de son territoire ; l’objectifprincipal est d’insérer la
population immigrée existante n limitant le quota d’étrangers et 
en leur proposant un relogement sur les nouveaux quartiers des 
GCIITMCS et des Saules. Ainsi, des qu’un appartement dela cité 
est disponible, il est attribué à des étudiants du Lycée National 
d’Hôtellerie ou du Centre Universitaire, situés sur le périmètre 
COmmMal. 
Parmi les famihes maghrébines, cesont les algériens qui ont 
le plus souvent accepté un relogement dans les nouveaux quar- 
tiers ; le résultat de cette migration i tra-communale dépend e 
lacatégoriesocio-professionnelleduchefdeménage; siso salaire 
permet d’assumer l’augmentation duloyer inhérente au change- 
ment de logement, lafamille s’oriente rapidement vers une tnté- 
gration dans le nouveau tissu local et quelquefois n’envisage plus 
un retour au pays. Malheureusement, couramment le loyer 
dépasse l s possibilités financières des ménages ; dans ce cas, 
non seulement l’intégration est rarement possible mais très vite 
la famille st conkontée à une double margim&sation, sociale vis- 
à-vis du milieu enviromxant et spatiale par rapport àsa commu- 
nauté d’origine. 
Conceptuellement, ce te politique du dispatching semble bien 
adaptée au contexte local mais, confrontée à la logique socio- 
migratoire des familles maghrébines. elle paraît moins cohéren- 
te et s’essoufle rapidement car : d’une part, les familles restées 
au ‘Pont du Routoir” constatent avec amertume l’échec de leurs 
compatriotes relogés ailleurs, et d’autre part les familles encore 
danslacitésontnaturellementlesmoinssolvables, d’ utantmoins 
que, face à la réduction des emplois dans l’industrie automobile 
et le B.T.P., leur situation se précarise de plus en plus. Ainsi, la 
municipalité doit faire face au septicisme des uns et à la ‘désol- 
vabilité” alarmante des autres. En l’occurence, la politique de 
Guyancourt fait moins preuve de démagogie que de probité dont 
d’autres communes aux méthodes moins licites pourraient 
s’inspirer.Cette conjoncture impose la redéfiirttion dune politique 
de réhabilitation qui permettrait de résoudre l problème de l’inté- 
gration des familles maghrébines à l’intérieur de leur quartier de 
résidence actuel. Par conséquent, les opérations développées 
doivent concerner non seulement le logement mais aussi d’autres 
éléments du parti d’urbanisme. Quelques actions ont déjà été 
entreprises : Ia mairie a acheté, àproximité de la cité, un terrain 
appartenant à la société H.L.M. ; il s’agit d’un compromis entre 
la municipalité et la société H.L.M. ; avec cette somme, celle-ci 
doit aménager des espaces verts et une plaine de jeux. Si grâce à 
touscesefforts,l’intégrationdesfamillesmaghrébinespàraitréali- 
sable à terme, au sein de la cité comme au niveau communal, à 
I’échefle de laville nouvelle lle reste beaucoup lus hypothétique, 
en raison de la distance qui les sépare des pôles structurants de 
l’agglomération. L’excentricité du quartier est certainement le plus 
grand handicap car, comparé à de nombreuses autres cités de 
transit, l’urbanisme t l’état des bâtiments des “H.L.M. de 
Versailles” ont tout à fait acceptables. Toutefois, un certain opti- 
misme doit être préservé grâce au souci de la municipalité de gérer 
Ies problèmes dela cité dans touteleurglobalitéetnon demanière 
cloisonnée ou au coup par coup. 
224 Fz Nelly Robin 
Photo n”23 
La cité de transit du “Pont du 
Routoir” avant l’opération 
de réhabilitation. (Guyancourt) 
Photo no24 et 11~25. 
la cité de Transit du “Pont du Routoir” 
après l’opération de réhabilitation 
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b. Implosion, dé-ghettoïsation i terstitielle, réhabilita- 
tion de façade 
ATmppes, l’opération est dune autre nvergure etles moyens 
employés plus radicaux et plus discutables. 
La répartition des logements de la Z.A.C. du Nouveau Foyer 
laisse un tableau àpeu près uniforme quant à la qualité du loge- 
ment;ilapparaît, danscetuniversglobalementnégattf,unehtérar- 
chie relative des squares d’où se démarque encore plus négati- 
vement celui de la “Commune de Parts”. Rappelons par quelques 
’ chitfres la structure du parc-logements e  la composition ethnique 
de ces quartiers. 
Commnue de Trappes -‘Quartier Nouveau Foyer 
Programme 
Nb. 
Square H.Wallon 600 C 
Square Y.Farges 316 C 
Square L.Lagrange 518 C 
Square PIangevin 266 C 
Square G.Philipe 320 C 
Square M.Thorez 488 C 
Square de la Commune 598 C 
Square J.Vedrines 220 C 
Programme complémentaire 66 C 
TOTAL 3 392 
Apres beaucoup d’hésitattons, dedécisions trop promptes 
suivies de marches arrière tout aussi précipitées, la municipsli- 
té de ‘Ikappes a fmatement opté pour une démarche alternative 
entre l’amélioration del’habitat et la déconcentration des ghettos. 
11 est vrai que la tache st très délicate t constitue un enjeu poli- 
tique et urbain extrêmement important pour la commune comme 
pour la ville nouvelle. 
“Le square de la Commune est à l’intérieur de Trappes ce que 
TmppesestauseindelaviUenouvellec’est-à-direunpôlenégattf’, 
avons-nous parfois entendu. 
Logements 
En réponse àcette perception ségrégative, la municipalité se 
doit de trouver des solutions 
adéquatesautantquedurables.Nous 
HLM0 
HLM0 
HLM0 
HLM0 
HLM0 
HLM0 
HLM0 
HLM0 
Commencé en
1967 
1969 
1968 
1966 
1965 
1972 
1972 
1988 
Part des maghrébins dans la population &rang&re par square en 1999 
Quartier du Nouveau Foyer 
Squares H.Wallon t G.Philipe t J.Vedrines 
Squares P.Langevin t M.Thorez 
Square LIagrange 
Square de la Commune 
(sources RG 82 t RC 82-88 traitemént spécial) 
56,3 % 
58% 
63,1% 
62,5 % 
avons déjà fait référence aux convul- 
sions annonciatrices dune opération 
de grande ampleur, étendue dans 
l’espace et dans le temps. Les actions 
engagées ou prévues sont différentes 
selon les quartiers : de l’opération très 
médiatisée mats non moins contes- 
table aux mesures simples mais 
dune réeUe fficacité. 1992 marque- 
ra la fin de ce vaste projet (Fig. 73) 
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Figure 73 
Programme d  réhabilitation du quartier du Merisier à Trappes 
Selon le plan que nous ont fourni la ville de Trappes et la 
SEM-SATRA (Société d’économie mixte, responsable d  la gestion 
du parc-logements municipal), tout commence en 1988 par la 
réfection et l’aménagement de quelques immeubles des squares 
Y.Farges, Pkmgevin, M.‘fhorez, H.Wallon, L.Iagrange t de la 
Commune ; ces programmes se poursuivront entre 1989 et 1992. 
Toutefois, ce plan n’indique pas de manière xplicite tout le travatl 
dedésenclavementdontabénéficiélesquareL.Lagrangeetsurtout 
ne localise pas l’opération de “réhabiitation” la plus radicale rkali- 
sée sur la Z.A.C. ; cet oubli est certainement le simple fait du 
hasard ou d’une regrettable étourderie ! Pourtant, ces deux omis- 
sions méritent une attention particulière. La première consütue 
un exemple spectaculaire d s choses imples réalisables, en un 
laps de temps relativement court et sans moyen gigantesque, pour 
“OU~# une enclave urbaine. La seconde correspond à une opéra- 
tion présumée depuis plusieurs années et qui a engendré un 
profond bouleversement au sein de la communauté maghrébine 
de Trappes. 
L’histoire du square de la Commune r ssemble à celle de bien 
des programmes édifiés à la périphérie des villes au début des 
années 60. A l’attrait du neuf ont succédé le désenchantement, 
la vacance, la paupérisation, . ..Un engrenage qui a débouché sur 
la démolitton. Il aura suffi de huit secondes pour que les tours de 
18 étages retombent en poussière. Au-delà du spectacle offert par 
ce foudroyage, sepose le problème du devenir des familles magh- 
rébines face à la restructuration du quartier du Merisier. 
Nous n’avons nullement l’intention d’entamer une polémique 
stérile. Notre seul objecttf est de donner la parole aux famUles 
maghrébines qui, quoique l’on ait pu dite et quoique l’on puisse 
encore prétendre, furent les principales concernées tsurtout les 
plus affectées par la démolition des immeubles. 
Nous n’avons pas à juger la décision de la municipalité, mais 
nous ne pouvons ni passer sous silence l’angoisse préalable t les 
difUcultésultérieuresdesménagesnord-stiicains,logésdanscette 
cité depuis plus de dix ans, ni taire les contradictions manifestes 
du discours des responsables locaux, Deux tours, soit 160 loge- 
ments H.L.M. ont été détruites en les faisant imploser. L’implo- 
sion de ces constructions s’est déroulée sous forme de spectacle 
son et lumière. La Société Nationale de Démolition a travatllé deux 
mois pour affaiblir les murs avant de placer les explosifs qui ont 
fait s’atfaisser les tours sur eues-mêmes. Endeux ans, on aura 
ainsi démoli 400 logements sur le quartier du Merisier. La dégra- 
dation des bâtiments et la concentration trop forte d’immtgrés sur 
le square, dans une ville frappée par le chômage, sont les raisons 
invoquées par les responsables de Trappes pour expliquer ces 
dêmofitions. Mais, tout le décorum (spectacle audio-visuel, feu 
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d’artifice, laser) et la mise en scène #un fantôme t &un enfant 
pour raconter l’histoire des immeubles datant de 20 ans, ne doit 
pas occulter la réaction des familles maghrébines qk ont vécu 
ici. Avec cette destruction, aussi élégante soit-elle dans la forme, 
outre le bâti et leurs appartements très bien aménagés, c’est out 
un pan de leur réseau de relations qui éclate ; en fait, de 
nombreuses femmes algériennes ou marocaines voient la trame 
de leur vie quotidienne se déchirer : le square de la Commune 
abritait une telle densité de parcours familiaux ou amicauxreliant 
continuellement lescages d’escaliers ou les immeuble-s. Jusqu’au 
dernier moment ils ont nié l’évidence d’une destruction ; certaines 
familles vivaient encore ici alors que l’immeuble accolé au leur 
était ébranlé par un pilon. Cette attitude tient-elle de l’achame- 
ment ou exprime-t-elle unmalaise profond face à l’inadaptation 
du relogement proposé ? Les déclarations de principe d’un 
conseiller municipal nous apportent déjà quelques éléments de 
répons: ;elles sont chargées de contradictions “trop” explicites : 
” Ce n’est pas de gaieté de coew que nous avons pris cette décision 
mais, face à la dégradation, auchômage età la forte concentration 
d’immigrés, à un moment donné il était indispensable d prendre 
des mesures (..) ;à la place des tours nous voulons faire un nouvel 
urbanisme avec des maisons et 
de petits immeubles ainsi que 
des équipements publics qui 
manquent, dont un commissa- 
riat de police. Le but est de réin- 
sérer ce quartier dans la ville.” 
“Réinsérer le quartier” sans 
nul doute, mais certainement 
pas ses habitants car : 
l d’unepart,vuleurfaible 
ou leur non solvabilité, les 
nouveaux logements 
collectifs ou individuels ne 
leur seront certainement 
pas attribués, 
l d’autre part, la géogra- 
phie du relogement des 
familles maghrébines 
laisse quelque peu dubi- 
taüf ; une rëistallation 
dansunsquarevoisinleur 
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Notre démarche est simple ; les enfants colarisés (maternelle 
t primaire) qui résidaient au square de la Commune au cours des 
années 1987-1988 / 1988-1989 constituent notre base statis- 
tique. 11 s’agit de repérer par comparaison des listes scolaires indi- 
quant l’adresse des enfants, le lieu de résidence actuel des enfants 
domiciliés au square de la Commune avant la démolition. Après 
avoir identié les enfants colarisés, résidant au square de la 
Commune au cours des deux années précédant ladémolition des 
immeubles, nous avons comparé leur adresse actuelle àcelle des 
rentrées 1987-1988 et1988-1989 ; ceci nous a permis de consti- 
tuer un échantillon représentatif des familles magbrébiies qui 
ont eu l’opportunité de rester sur le square ou d’être relogées à 
Trappes et de localiser leur nouvelle implantation (Fig. 74). 
Certaines f milles ont complètement disparu des listes scolaires, 
nous pouvons considérer qu’elles ont quitté la ville. 
Sur 188 familles maghrébines logées au square de la 
Commune avant la démolition, 50 % sont marocaines, 40 % algé- 
rienneset seulement 10% tunisiennes. Siles tunisiens ont répar- 
tis indifféremment surl’ensemble d s immeubles, à l’inverse les 
marocains et les algériens e regroupent séparément dans des 
cages d’escaliers ou des immeubles précis. 
TABLEAU 16 
FAMILLES MAGIIREBINES LOGEEB AU SQUABE DE LA COMMUNE AVANT LA DEMOLITION 
- IMMEUBLES DE RESIDENCE PAR NATIONALITES. 
Tunisiens Total Maghrébins Nationalités 
Immeubles 
1 
2 
3 
4 
9 
10 
11 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
Total 
Algériens 
21 6 
8 17 
4 11 
10 15 
4 12 
2 0 
.6 6 
7 6 
2 4 
5 5 
3 2 
0 7 
2 4 
74 95 
a-t-elle été objectivement proposée ou le départ vers d’autres Selon le tableau ci-dessus, les algériens se partagent entre le 
communes leur a-t-elle été subtilement suggérée 7 no1 et le no4 ; outre le n”4, les marocains occupent principale- 
Une analyse précise de la structure spatiale du relogement ment les n”2,3 et 9. Malgré cette division de l’espace selon l’origine, 
permet de substituer des éléments irréfutables aux supputations les cages d’escaliers n”l, 2 et 4 abritent au moins 25 familles 
qui pourraient être considérées comme gratuites. maghrébines. Cette répartition etlmiquement différenciée a direc- 
Marocains 
0 
0 
0 
19 
31 
25 
18 
28 
16 
2 
14 
18 
7 
11 
5 
7 
6 
188 
SO. LANOEWN 
CEUTRC VII I L: 
UVEAlJ FQYER P 
Figure 74 
Relogement dela population scolaire maghrébine au Square de la Commune- Trappes 
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tement influencé la carte du relogement des ménages nord-afii- 
tains après l’implosion des tours. Trois options ont été retenues : 
un maintien sur place, car trois bâtiments n’ont pas été détruits, 
une diffusion sur d’autres quartiers trappistes ou un départ de 
Trappes. Les immeubles sauvegardés correspondent aux cages 
d’escaliers n”3-4, 9 et 14-15-16-17 ; la réhabilitation du dernier 
bâtiment adébuté en 1988 ;celle du bâtiment 3-4 a commencé 
en 1990. La localisation i itiale des familles marocaines xplique 
que ce soit elles les mieux représentées aujourd’hui ; parmi ces 
ménages marocains, installés précédemment au square de la 
Commune, 62 % y demeurent encore. Les autres e répartissent 
équitablement entre le square voisin LJagrange et le square 
H.Wallon un peu plus distant A l’inverse, 66 % des familles algé- 
riennes ont été relogées en dehors de la cité dont 34,6 % sur le 
square H.Wallon et 26 % sur le square Lkagrange. Les tunisiens 
peu nombreux sont pour moitié restés ur place et pour moitié 
partis vers d’autres quartiers. Si au square LIagrange, la répar- 
tition des msrocains et des algériens semble relativement diffuse, 
par contre à H.Wallon elle se différencie selon les nationalités. 
D’autres squares de 1aZ.A.C. ont aussi accueilli quelques familles 
maghrébines. Tous font déjà l’objet d’une réhabitation, certains 
la poursuivront jusqu’en 1992. Plus modestement, lessquares 
A.Camus et G.Ssnd situés sur la Plaine de Neauphle, ont relogé 
moins de 10 familles, toutes algériennes ; il s’agit de quartiers où 
l’habitat collectifH.L.M. prédomine. Dans notre échantillon, seul 
un ménage marocain achoisi de quitter Trappes et s’est installé 
dans une commune de la région parisienne à l’extérieur de la ville 
nouvelle. L’opération du square de la Commune a provoqué peu 
de retours définitifs ; elfe aurait, semble-t-il, simplement avancé 
des retours déjà décidés. 
On assiste donc àune simple relocalisation des familles magh- 
rébines ur le quartier du Merisier. Ce redéploiement i tm-Z.A.C. 
obéit à une logique multi-facettes ; outre l’influence des réseaux 
nationaux, les expulsions par étapes ont aussi argement prédé- 
flni les rapprochements ethniques lors des relogements sur la 
base des regroupements précédents. Lepetit nombre de départs 
vers d’autres ecteurs de la Région Parisienne st lié à l’histoire 
migratoire etaux caractéristiques socio-professionnelles de cette 
population maghrébine. Pour la plupart des ménages concernés, 
Trappes constitue leur premier et seul lieu d’immigration ; dans 
le contexte actuel, il leur est donc difficile d’obtenir un apparte- 
ment ailleurs, d’autant que venir de Trappes est une référence 
très négative aux yeux des gestionnaires duparc-logements de la 
Région Ile-de-France. En outre, la plupart des chefs de ménage 
ont obtenu leur logement par l’intermédiaire du0,l % patronal 
de Renault ; ils sont O.S. à Boulogne-Billancourt et le circuit du 
car de ramassage l s lie en quelque sorte au secteur du Merisier. 
La démolition du square de la Commune qui devait selon 
certains “faire partir cette misère là” se limite en fait à un déplace- 
ment d’une population immigree v rs d’autres squares voisins déjà 
marques par une forte présence étrangère. Doit-on parler d’une 
réelle diffusion ou d’une reconcentration ponctuelle au sein de la 
Z.A.C., de l’intensikation d’une ethnicisation pré-existante de 
quelques quartiers de la 2.A.C “en sursis” ? En d’autres termes, 
cette politique s’est-elle donnée l s moyens adéquats “pour en ikrfr 
avec les ghettos”, comme l’a souhaité B.Hugo, maire de Trappes ?
Peut-être est-il encore trop tôt pour en juger. Nous pouvons néan- 
moins observer les évolutions et émettre quelques réserves sous 
forme d’interrogations. L’attention apportée aux espaces publics 
contribue sans nul doute à améliorer la qualité de vie des habitants 
et l’image du quartier; l’aménagement paysager du rond-point qui 
kpare la Z.A.C. du centre-ville de Trappes atténue la rupture 
physique ntre les deux espaces: c’est donc un atout supplémen- 
taire pour réduire la distance psychologique entre les deux popu- 
lations. La création de parking plantés d’arbres le long de la rue 
séparant les squares de la Commune et LIagrange aère le qusr- 
tier et lui apporte une modernité qui le soustrait au délabrement 
et à la paupérisation. Ces travaux de voirie complètent la réhabili- 
tation des immeubles qui selonlacont?gumtion et l’état des squares 
revêt des formes différentes ; cela va du simple plaquage de façade 
à la percée d’un passage piétonnier dans les immeubles-barre dont 
la longueur correspond à celle des chemins de grues. Sous le déno- 
minatif”réhabiitation” s’opèrent simultanément u e amélioration 
du cadre de vie et un désenclavement descités. Du simple point 
de vue de l’urbanisme, l s actions réalisées à ce jour modifient posi- 
tivement levisage de 1aZAC. Mais, dans la perspective d’une réelle 
réintégration des familles maghrébimes dans le tissu social de 
Trappes ou de la ville nouvelle, ledoute st encore de rigueur. Pour 
faire éclater ce “ghetto de pauvres” il faut ouvrir les “ghettos de 
riches” voisins. La réhabilitation immobilière de la Z.A.C. du 
Nouveau Foyer ne doit pas légitimer un espace réservé à une popu- 
lation ethniquement et socialement marginalisée, comparée au 
profil ville-nouvelle. Enanalysant lagéographie durelogement des 
familles maghrébines, le pectre de l’assignation à résidence s mble 
trop perceptible : on est donc en droit de craindre que le système 
adopté déplace spatialement et dit&e dans le temps les maux 
sociauxplusqu’ilnelesrésout. S’agirait-ildunesolutiontropétroite. 
qui en reproduisant une sélection et donc une exclusion, substi- 
tuerait malgré elle au ghetto physiquement détruit des mini ghettos 
socio-ethniques, di perses sur un ou deux quartiers de la Z.A.C. ? 
“Une fête à la mode”, retransmise aujournal de 20 heures, ne suffi- 
mit-elle pas à “exorciser l  passé” 7Y aurait-il mposture, le symbo- 
lisme et la “méthode bulldozer new look” ne seraient-ils pas des 
remèdes infaillibles pour “en finir avec les ghettos”? 
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e. Une r&c%bilitatisn “pr&mtive” de la démolition pure et simple est donc brandi régulièrement. 
L’opération de réhabilitation menée sur La Croix Petit (Cergy) Néanmoins, assez de terrains ont encore disponibles autour de 
constitue une alternative ntre l’amélioration de l’habitat et la la boucle de l’Oise en direction de Jouy-le-Mouiier et de Vauréal 
prévention. Ce sont des logements H.L.M. construits dans le cadre pour créer des zones résidentielles deluxe et des opérations lucra- 
du concours Chalandon pour reloger les familles du bidonville de tives. Mais qu’en sera-t-il lorsque les espaces attraciifs de la ville 
Nanterre. nouvelle seront saturés ?En d’autres termes, les habitants de la 
Aujourd’hui le quartier se caractérise par une dégradation Croix Petit ne sont-ils pas simplement en sursis 7 
“boomerang” du social à l’immobilier t inversement : pourcen- Dès maintenant, les moyens nécessaires doivent leur être 
tage d’êtrangers élevé: dont de nombreuxmaghrêbins, pluri-ethni- accordés pour qu’ils puissent se mobiliser et recréer une solida- 
cité croissante et conflictuelle, échec scolaire, délinquance. rité sociale t une image positive de leur quartier, à laquelle les 
chômage et détérioration relative des bâtiments, mais non signi- responsables sont si sensibles. C’est la condition sine qua non 
ficative dune surpopulation des logements etd’une paupérisa- pour obliger les promoteurs immobiliers â reconsidérer leur 
tion consécutive. prétention spéculative. 
Devant l’acuité de ces problèmes, les colIectivités locales et Les familles maghrébines sont largement sur-représentées 
leurs partenaires sociaux ou associatifs ont envisagé plusieurs 
solutions ycompris celle de vider tous les logements de la Croix 
Petit pour ventiler les familles ur l’ensemble de la ville ; or, ce 
quartier est aujourd’hui enserré entre une zone résidentielle à 
laquelle peu de familles maghrébines peuvent objectivement 
prétendre acceder et une zone administrative ; cet environnement 
hypothèque ladiffusion spatiale de la population immIgréc. Les 
difhcultés ocio-urbaines de la Croix Petit doivent donc être réso- 
lues à l’intérieur même du quartier. L’option retenue consiste n 
une réhabilitation du cadre bâti par la population jeune ‘désin- 
tégrée”. Plusieurs objectifs : nettoyer et rénover la cité, et réinté- 
grer lesjeunes dans leur milieu devie et dans une logique d’emploi 
par des activités ouples et adaptées à leur instabiité actuelle. 
Ceci se traduit par des cages d’escalier repeintes, des boîtes à 
lettresréparées,descavesnettoyéesetremisesenétat,desespaces 
verts entretenus , . ..autsnt d’actions pour lutter contre le vanda- 
lisme et la négligence quotidienne t rëitroduire un sentiment 
de sécmité dans la cité. Partant du constat que les personnes 
dégradent leur espace n même temps qu’elles e “dégradent” et 
inversement, cette démarche vise à sensibiliser les habitants à
leur quartier et à améhorer son image de marque auprès des 
familles maghrébines très impliquées jadis et totalement démo- 
bilisées aujourd’hui, et vis-à-vis des regards extérieurs intolé- 
rants, nés du parti-pris de l’ignorance. 
L’enjeu est donc de taille car la menace st double ; sociale 
comme nous venons de l’expliquer succinctement, ous y revien- 
drons ultérieurement, mais aussi spéculative. Laposition géogra- 
phique du quartier, àproximité de la gare du RE.R et du centre 
administratifet commercial de laville nouvelIe, constitueune épée 
de Damoclès suspendue au-dessus des familles maghrébines t 
plus généralement dela population immigrée de la Croix Petit. 
Pour les promoteurs immobiiers, la construction de logements 
H.L.M. sur ce site constitue une anomalie nacceptable. L  spectre 
dans les logements considérés comme peu attractifs par les habi- 
tants des villes nouvelles -nationaux ou nouveaux imm@ants- ; 
parchérité,secteurlocatif”basdegamme”(programmePALULOS), 
logements spécifiques. Ceci crée une tendance à l’exclusion. 
Nous avons choisi d’appréhender à l’échelon des quartiers la 
manière dont s’élaborent ces politiques, car cette échelle locale 
nous permet de mieux cerner la spécificité de la problématique 
des familles maghrébines tle champ local est porteur d’initia- 
Yves originales. Siles responsables des collectivités locales défen- 
dent le principe d’une politique non exclusive des immigres, les 
pratiquesobservéesenmatiéred’habitatcontredisentcesdiscours 
ou tout au moins les nuancent. La localisation est indéniable- 
ment au coeur des choix successifs opérés par les villes ; les 
familles maghrébines peuvent prétendre à l’intégration à condi- 
tion de respecter ledécoupage t rritorial imposé. La conception 
même de l’action menée par les diiférentes villes en faveur de 
l’habitat est soumise auximpkatifs médiatiques de l’image socio- 
urbaine de la cité. 
Ce problème des grands ensembles en crise auquel sont 
confrontées les familles maghrébines, y compris celles des villes 
nouvelles, paraît parfois insoluble. Néanmoins, les opéraüons 
exposCes ci-dessus montre qu’il est au moins possible d’atténuer 
les effets de cette concentration dela misère. Certes, il faut s’atta- 
quer au ‘bâti”, àla qualité des immeubles etde l’environnement, 
mais il faut aller au-dela Il ne sert à rien d’améliorer l  logement 
si les causes de sa dégradation ne sont pas supprimées. 
D’ailleurs, non seulement les politiques d’amêlioration de 
l’habitat sont créatrices d’action de mobilisation des immigres, de 
prise de décision quant à la transformation del’environnement, 
mais elles peuvent aussi servir de support à la création d’activi- 
tes sociales et économiques, susceptibles de générer une véritable 
dynamique d’intégration locale. 
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2. Prévenir et limiter les risques graues de problèmes 
sociaux engendrés par l’inadaptation scolaire 
Comme l’a souligné Mr. HPrévot, Secrétaire Général à 
l’intégration, le logement e l’écolesont “deuxsecteurs décisifs pour 
la politique d’intégration”. “Les populations d’origine étrangère sont 
souvent concentrées dans des zones où existent de fortes tensions 
surlemarchédulogement,cequientrainedessituationsdeconcur- 
rente pour l’accès au logement, puis des phénomènes deconcen- 
traüon propices à l’exacerbation des conflits. Dan5 ces mêmes 
zones, les écoles et les colIèges comportent une proportion crois- 
sante d’élèves dont la famille st d’origine étrangère”. 
Les dispositifs d’intégration etde formation professionnelle 
mis en place pour prévenir et limiter les risques graves de 
problèmes sociaux engendrés par l’inadaptation scolaire t/ou 
professionnelle r tiennent toute notre attention . Or, face aux 
limites des dispositIfs de droit commun, les autres initiatives - 
associaüves oucommunautaires - doivent créer des lieuxde parole 
et d’essais qui ne relèvent ni du système scolaire ni du système 
de formation.Les différents travaux sur ces problèmes montrent 
que les communautés devie jouent un rôle capital or, comme ici 
il y a souvent déficience de la famille, il faut des communautés 
de substitution. 
Dans cette perspective, nous analyserons au plus près les 
articulations éducation-formation-emploi et les stratégies de 
passage ntre ces trois thèmes. Chaque sous-système a ses 
critères et ses propres lois de fonctionnement. 
a. Entre “le commun institutionnel” et I’inhlit local 
Trop d’enfants étrangers, notamment dorigine maghrébine, 
sortent du système scolaire sans savoir ni lire ni écrire et sans 
formation professionnelle véritable. 
On privilégie ce thème de l’inadaptation scolaire car l’école 
tient une place dans le réseau des inter-actions qui entrent en 
jeu dans le processus d’intégraüon socio-spatiaIe.“La m rginali- 
sation sociale pèse de plus en plus sur l’institution scolaire: il y 
a aujourd’hui danger de voir se constituer des écoles ghettos”. G. 
Chauveau (‘Les Beurs et l’école” colloque “Les polItiques d’inté- 
gration des jeunes issus de l’immigration”,‘sous la direction de 
Bernard Lorreyte. CIEMIJ’Harmattan. 1989, Paris, 413 p). 
Toutefois, il ne s’agit pas d’aborder l’intêgmtion scolaire de 
l’ensemble d s jeunes d’origine étrangère envilles nouvelles, mais 
de centrer au maximum nos observations et notre analyse sur la 
“seule” question de l’intégration scolaire des jeunes d’origine 
maghrébiie n villes nouvelles. Prétendre réaliser une étude 
exhaustive des actions menées en ce sens serait en partie hors 
propos ici et présomptueux pour un géographe. Nous aurons donc 
une approche sélective sur des critères d’originalité, de durée et 
de nouveauté; notre choix s’effectue parmi les opérations qui 
s’adressent exclusivement aux maghrébins ou à I’ensembIe des 
étrangers, mais toujours dans des espaces où l’immigration nord- 
africaine prédomine. L’idée directrice est devoir comment les inté- 
grations colaire t sociale s’articulent 7 Quelques éléments chif- 
frés issus de la rentrée scolaire 1988/1989 à Saint-Quentin en- 
Yvelines uffiront pour nous en convaincre. En observant les effec- 
tifs scolaires de la ville nouvelle nous retrouvons des déséquilibres 
conformes à ceux représentés dans la répartition des logements. 
Les stratégies définies àl’attentiondes enfants d’origine magh- 
rébine dans les domaines scolaire t péri-scolaire prennent les 
éléments du dispositif mis en place par l’éducation ationale 
depuis 1975 pour les populations immigrées; il s’agit out d’abord 
de la création des C.L.I.N. (Dijoudl, puis 1981 marque un chan- 
gement d’orientation, s’ouvre alors le temps des expériencesinter- 
culturelles en milieu scolaire.Ces options Inter-culturelles trou- 
vent un sens à leur légitimité, une incitatIon àse poursuivre dans 
le temps et une rationalisation dans l’institution des Z.E.P., des 
Contrats d’Agglomêrat.ion et des programmes d’expérimentation 
éducative financés par l’Europe. 
D’abord, dans les années 70, a été créé un dispositif parti- 
culier - C.L.I.N. (classe d’initiation du premier degré) et 
C.L.A.D.(classe d’accueil du second egré) -destiné à assurer une 
rapide maitrise du français aux enfants venus dans le cadre du 
regroupement familial. Une frange des enfants d’origine maglu+ 
bine est orientée vers ces classes d’initiation ou d’accueil, 
La politique d’un ‘inter-culturalisme” prôné et adopté depuis 
1981 s’exprime dans la rénovaüon des collèges, les P.A.E., le 
dialogue avec les familles et le soutien scolaire n dehors de l’école. 
Une option pédagogique originale contre un déterminisme 
discrimhatoire 
La “Rhovation des CoUéges” est une mesure ssentielle de 
ce dispositif. Ainsi, le C.E.S. Pau1 Eluard de Guysncourt, où plus 
de 11% des élèves ont d’origine étmngère, dont plus de la moitié 
d’origine maghrébine, accorde depuis quelques années une atten- 
tion particulière a lascolarité des enfants d’immigrês pour qu’ils 
consolident leur acquis. de l’école élémentaire et puissent conti- 
nuer à progresser pour arriver en plus grand nombre n troisiè- 
me ou entrer dans de meilleures conditions dans les L.E.P. afln 
d’ychoisirlaspécialitéqu’ilssouhaitent.llyaunedizained’années, 
ie directeur de l’époque stimait que les maghrébins devaient 
systématiquement êireorientes vers les L.E.P. dès la cinquième; 
ce comportement discriminatoire a généré des réactions agres- 
sives de la part des jeunes nord-africains. Leclimat s’est vite dété- 
rioré; laviolence t le racket se sont installés. L-e C.E.S. était alors 
perçu comme un lieu de délinquance, tous les parents qui le 
pouvaient ont retiré leurs enfants. Dès lors cet espace scolaire 
sombre dans une logique de “ghettoisation”. Or un changement 
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de directeur a permis une autre approche de la scolarité des 
enfants maghrébins. Deux paris ont été lancés: n’accorder aucune 
dérogation à la carte scolaire pour recréer un “melting-pot” social 
et ethnique t ouvrir une “quatrième t chnologique”. Le premier 
objecttf est en parue réussi puisque aujourd’hui on compte au 
plus quatre élèves maghrébins par classe. Le second est plus 
délicat à mettre n place, mais déjà quelques évolutions encou- 
rageantes sont perceptibles ; l’originalité de cette quatrième t ch- 
nologique tient en une substitution de 10 heures de technologie 
auxdeuxlangues étrangères, Ensuite, cesjeunessontprioritaires 
pour l’entrée au L.E.P. J. Ferry: ceci leur permet de s’inscrire dans 
les disciplines de leur choix en fonction de leurs aspirations 
personnelles et des faères les mieux adaptées au marché de 
l’emploi local.Ce programme est judicieux et constitue un outil 
supplémentaire, nécessitant peu de moyens, pour lutter eftka- 
cernent contre l’échec scolaire t une formation professionnelle 
trop souvent inexistante ou inadaptée. Cependant, cette nouvel- 
le option pédagogique s  heurte parfois àla réticence des familles 
maghrébines: l’inscription de hiles nord-ahicatnes n“quatrième 
technologique” a nécessité une préparation et une longue xpli- 
cation auprès des parents inquiets de voir leur 6lle s’oriente vers 
une filière habituellement réservée auxgarçons. Néanmoins, petit 
à petit un climat de confiance s’est établi entre le corps ensei- 
gnant et les familles: cette orientation suscite donc de moins en 
moins de crainte parmi les ménages nord-africains, Un autre héri- 
tage culturel est plus difhcile â combattre etmême àmoduler. De 
nombreuxjeunes maghrébins choisissent encore la section méca- 
nique; ils estiment qu’elle st doublement valable pour eux; dune 
part, ce serait un secteur encore très porteur dans leur pays 
d’origine, t d’autre part ils sont persuadés qu’il y aura toujours 
des possibilités dans ce domaine n France. Or ce raisonnement 
reproduit très largement les arguments de la génération précê- 
dente ffectivementjustes il y a quelques armées, mais aujourd’hui 
en parue périmés. Ces arguments oublient l’évolution et les 
nouvelles réalités de l’immigration maghrébine etles caractéris- 
tiques particulières du marché de l’emploi en villes nouvelles. 
Objectivement, un retour au Maghreb pour exercer une activité 
professionnelle paraît de plus en plus hypothétique; preuve n 
est, s’il est besoin, les jeunes qui souhaitent épouser une compa- 
triote partent se marier dans leur pays d’origine, y laissent leur 
épouse t reviennent seuls chercher du travail en France. De plus, 
en villes nouvelles, I’offre concerne plus I’électronique, Télectro- 
mécanique, l’informatique, ,., que la mécanique de base. 
A ce jour, le bilan des nouvelles orientations éducatives du 
C.E.S. est encourageant puisque l’on constate une réduction des 
départs en L.E.P. au terme de la cinquième parmi les enfants 
maghrébins, etconsécutivement u  nombre croissant d’élèves 
accède àla quatrième età la troisième: nviron 50% des effectifs 
maghrébins parviennent en quatrième t en troisième: ce sont 
plus souvent des filles que des garçons. 
Pluri-cult.uraRt~ et “dialogue inter-gf3kations” contre un 
échec scolaire prhatur~ 
L’école st un acteur privilégié puisqu’elle st censée lutter 
contre les inégalités et contre l’échec scolaire. Ifest nécessaire de 
donner aux enfants toutes les possiblités pour poursuivre un 
cursus scolaire normal mats adapté àleurs origines. En ce sens 
les écoles accueillant un taux important d’enfants d’immigrés ont 
mis en place des projets pédagogiques répondant aux exigences 
de la situation locale t aux caractéristiques des enfants. L’ouver- 
ture de la cellule familiale àtravers l’enfant est certainement un
atout important dans le cheminement vers la pluri-culturalité. 
L’LR.F.E.D.(hrstitut International de Recherche et de 
Formation), à travers on action de pédagogie inter-culturelle à 
l’école du Bois de l’Etang à La Verrière, cerne parfaitement ce 
problème puisque les contacts entre l’école t les parents ont 
permanents. Cette action rayonne sur environ 2000 personnes. 
Nous avons déjà eu l’occasion de présenter cette cité, rappe- 
lons seulement ses caractéristiques essentielles. Lacité du Bois 
de l’Etang a été construite n 1972, sur un terrain vague situé à 
lahangeextérieuredelacommunedeLaVenièresoit 1Oimmeubles 
H.L.M. La quasi-totalité de la population étrangère de La Verrière 
s’y concentre; les maghrébins constituent laprincipale thnie. Il 
s’agit d’une population owrière essentiellement O.S. Tous ces 
facteurs - géographiques, économiques, sociawr, ethniques - ont 
contribuéàfaireduBoisdel’Etsngunecitéparticulièrementmargi- 
nalisée t défavorisée et ont été, au départ, la source de nombreux 
conflits et dune importante mobilité de la population. Très peu de 
contacts se sont établis àl’intérieur et entre les différentes commu- 
nautés nationales - y compris la française - et les couples qui en 
ont eu les moyens ont préféré aller s’installer ailleurs. La situation 
s’est améliorée à partir de 1976; plusieurs tructures d’accueil et 
d’appui ont été mises en place, une vie associative s’est élaborée, 
des amicales e sont constituées. Cependant, de nombreux 
problèmes restent posés: infrastructure socio-économique insuf- 
fisante, difficultés d’intégration sociale, taux de chômage élevé, 
problème d’identité culturelle pour les étrangers. Au niveau des 
enfants et des adolescents des difkultés subsistent (après une 
scolaritè souvent incomplète et écourtée, les nombreux adoles- 
cents de la cité ont d’énormes difkultés à trouver un emploi ou à 
accéder àune formation). Pour les jeunes d’origine maghrébine, 
La politique de “Rénovation des C.E.S.” dans laquelle se sont 
engagés les enseignants de P. Eluard doit leur permettre d  définir 
une nouvelle organisation pédagogique appropriée au milieu local 
et d’être attentifs aux causes plus confuses de l’échec scolaire t 
de l’orientation vers des formations inadéquates. 
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tirailles entre deux références culturelles, les problèmes d’idenii- 
té se posent avec acuité, d’où des conflits graves avec les parents 
et un ressentiment face à la société française dont ils se sentent 
rejetés. Pour les enfants, les problèmes d’identité apparaissent des 
l’entrée à l’école. Un ensemble maternelle-primaire  été installé 
au Bois de 1’Etang à partir de 1974. Actuellement, la proportion 
d’enfants étrangers y est une des plus élevées de toute la ville 
nouvelle: en 1980.1981, à l’école primaire du Bois de l’Etang, sur 
357 enfants, 238 étaient étrangers dont 66% de maghrébins, 29 
% de portugais et 6,3% d’aii-icains. Aujourd’hui sur 273 enfants, 
170 sont étmngem dont 70 % de maghrébins, seulement 13,5 % 
de portugais et 14 % d’a&ains. D’où tout l’intérêt de l’expkien- 
ce que l’1.RF.E.D. a engagée depuis 1980 avec le soutien du 
Ministère de 1’Education Nationale, de la Communauté 
Européenne, du S.C.A.A.N., de l’E.P.A., du Conseil Général des 
Yvelines et du C.C.F.D. Elie tend à montrer “l’utilité d’intégrer la
langue t la culture maternelle d s enfants immigres dans la dyna- 
mique de l’apprentissage scolaire, en relation avec une activité 
éducative sur l’enviromrement t permettant une participation au 
milieufamilial”.L’hypothèsedetmvailconsisteàassocierdesensei- 
gnants et des partenaires sociaux, français et étrangers, pour 
aboutir à une pédagogie réellement inter-culturelle, bénéficiant 
aux enfants immigrés comme aux enfants de la société d’accueil 
et améliorant les résultats colaires et l’intégration sociale, tout en 
préservant les liens avec le pays d’origine t en fortifiant l’identité 
culturelle. Les classes du C.P. au CM.2 sont concernées. L’ensei- 
gnement est dispensé par des enseignants fiançais, arabes ou 
portugais. Comme dans d’autres Z.E.P., les enfants bénéficient de 
cours intégrés. Des voyages en pays d’origine, au Portugal d’abord 
puis au Maghreb, avec une classe ntière, ont donné de h-es bons 
résultats. En 1983, cette action pédagogique a été élargie à 
l’ensemble de l’itinéraire éducatif des enfants les niveaux pré et 
post-primaires y ont été impliqués. 
LepointsurcetteexpériencepeutêtrefaitàpIusieursniveaw 
d’un point de vue strictement pédagogique et scolaire, au regard 
de l’intégration sociale t des contacts inter-culturels eten fonc- 
tion des répercussions éventuelles sur d’autres écoles de la ville 
nouvelle accueillant un taux important d’enfants immigres. Cette 
expérienceatténuelesproblèmesrencontrésparlesenfantsmagh- 
rébins arrivés au Bois de l’Etang en cours de scolarité. J.a situa- 
tion est un peu moins difllcile pour ceux qui sont nés ici. Les 
retards colaires très importants dans les premières armées, 50 % 
des enfants avaient au moins un anderetard, ont diminué. L’inter- 
vention des orthophonistes tdes psychomotricieMes a aussi 
facilité la scolarité des enfants rencontrant leplus de difficultés. 
En ce qui concerne les échanges inter-culturels il y a eu une 
amélioration sensible notamment au niveau de la population 
jeune; le dialogue ntre les générations a évolué positivement mais 
très lentement. Par contre, les signes d’une intégration sociale au 
sein de La Verrière sont encore minimes. Ici, l’intégration scolai- 
re, au même titre que I’intégmtion sociale, revêt un peu le carac- 
tère d’une mission impossible malgré tous les efforts déployés; au 
fur et à mesure que les stratégies élaborées pour intégrer la popu- 
lation maghrébine sont étayées et s’adaptent au contexte local, la 
situation de l’emploi des chefs de ménage se détériore. Cette 
communauté nord-africaine était OS. dans les usines Renault 
de Boulogne-Billancourt ou de Flins, mais elle a été touchée de 
plein fouet par les différentes vagues de licenciement au cours 
desannées80;sous-qualifiés,regroupésenunemêmecitégéogra- 
phiquement excenirée, peu retrouvent un emploi. La précarité de 
leur situation professionnelle qui perdure démobilise l s chefs de 
ménage mais aussi les jeunes. Dans ce contexte même les expé- 
riences pédagogiques l mieux conçues et les plus ouvertes à
l’inter-culturalisme ont du mal à maintenir leurs effets positifs 
sur le long terme. Il devient de plus en plus urgent que soit enfin 
définie une stratégie cohérente etadéquate pour résorber simul- 
tanément l’enclavement spatial et la marginaIisation sociale de la 
cité du Bois de l’Eta@. L’école aplusieurs’ types de responsabi- 
lités : l’accueil et l’intêgration des élèves, la prise en compte de la 
pluralité des cultures ; en ce sens, elle peut agir au niveau des 
programmes t des contenus de l’enseignement, de la participa- 
tion à la vie culturelle t sociale locale, de la relation avec les 
parents ; mais si son action reste isolée lle pèse peu face à I’inertie 
de la marginalisation socio-spatiale. 
En outre, l’importance d cette xpérience réside dans l’exploi- 
tation de ces acquis dans d’autres groupes colaires de la ville 
nouvelle. 
Enseignants/parents/enfants: un dialogue tri-parti dyna- 
mique 
Le travail accompli par l’AC.T.-Prévention à Trappes, école 
J.B.Clément, est tout aussi importa& à la rentrée 1988/1989, 
87% des enfants étaient étrangers dont 56,4 % originaires du 
Maghreb et 3 1% d’Afrique de l’ouest. 
Différent dans on déroulement, le but recherché est le même : 
réduire l’échec scolaire dès les premières armées de la scolarité, 
en y impliquant à la fois les familles et I’environnement direct. 
Cependant, il n’est pas aisé d’amener lafamille à collaborer avec 
les enseignants car beaucoup de parents ne connaissent pas le 
français. Aussi les instituteurs des classes de C.P. ont créé une 
méthode unique d’apprentissage de lalecture destinée auxenfants 
mais aussi aux parents, En amont, la “Maison de l’école” anime 
une pré-scolarisation maternelle: l’objectif est de pallier aux diili- 
cuités rencontrées actuellement par les instituteurs en mater- 
nelle : 
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o enfants inhibés ,souvent d’origine maghrébine, 
a problème de langage: la maternelle établit souvent le 
premier contact avec la langue françakie, 
0 rareté d’un dialogue ntre les enseignant5 etles parent5 
car ceux-ci ne maitrisent pas ou peu la langue iiançaise. 
Cette opération i téresse l s enfant5 qui seront scolarisés lors 
de la rentrée suivante t est élaborée n lien avec les écoles qui 
les accueilleront, dont les maternelles: 
a Mourguet 108 élèves dont 83 étrangers 
où 76.8 % des élèves ont étrangers dont 55 % de magh- 
rébins, 
où 42,6 % des élèves ont maghrébins. 
c J.B.Clément 99 élèves dont 81 étrangers 
où 8 1,8 % des élèves ont étranger5 dont 38,2 % de magh- 
rébins et 47 % d’autres pays d’Afrique non-francophone 
où 3 1,3 % des élèves ont maghrébins. 
Les enfant5 sont accueillis 4 heures par semaine t les 
mamans participent àune séance par mois. Ce sont essentielle- 
ment des exercices de langage t de motricité; ainsi, lors de l’entrée 
en maternelle comportement degroupe st acquis. Pour les 
mamans africaines, maghrébines ou non, cette expérience est 
totalement ouvelle: pour la première fois quelqu’un d’extérieur 
au clan familial s’occupe de leur enfant. En outre, comme dans 
le cadre d’une opération Petite Enfance mise en place par 
l’U.P.RO.M.L(Union pour la Promotion des Travailleurs Français 
et Migrants) au Val Maubuée, l’objectif est d’amener les femmes 
à créer un autre rapport avec leur enfant et de les associer àson 
développementpardesjewr; c ttesensibiisationestd’autantplus 
importante que la femme maghrébine est souvent isolée ce qui 
réduit le champ d’expérimentation de l’enfant à l’appartement. 
Le5 différentes activités de la “Maison de l’école”- animation pré- 
scolaire, ludothèque. intervention des puéricultrices auprés des 
mères - et de “l’U.P.RO.M.I.-Petite Enfance”, ont pour souci de 
créer un lieu prhilégié en dehors de la maison et de l’école où peut 
s’expiimer une relation étroite mère/enfant Au début, il y avait 
une approche individuelle des enfant5 sélectionnés pour leur 
retard psycho-moteur; ceci créait un espace trop typé; mainte- 
nant, tout est basé sur le libre choix des mère5 du quartier et 
touteslesactivitéssedéroulentengroupe. Ils’avèrequelesfemmes 
maghrébines fréquentent plus la “Maison de l’école” que les 
femmes aiiicaines; cette différence de comportement s due au 
fait que les femmes nord-afîkaines sont ici depuis plus longtemps 
et ont une meilleure COMSiSSmCe du quartier; cette POpLdaOOn 
f&inime a entre 25 et 40 ans et ne correspond pas à une caté- 
gorIe sociale particulière, ce qui la différencie de la population des 
cours d’alphabétisation où l’on retrouve une classe sociale précise 
a laquelle appartiennent les femme5 maghrébine5 comme nous 
le verrons ultérieurement. 
Un soutieu scolaire significatif ou I’efflcience des opporhmi- 
tés 1ocaIcs 
Le soutien scolaire st la formule la plus communément mise 
en place: dans la forme lle ne présente aucune originalité parii- 
culière. Nous avons pourtant retenu quelques exemples qui 
montrent que cette structure constitue parfois un ferment d’inté- 
gration locale et de solidarité. 
Alacité des Chênes d’Or (Cergy), ce sont les étudiants qui assu- 
rent Ie soutien scolaire des enfants immigres. La rencontre de ces 
deux populations crée, en un lieu précis et dans un contexte spéci- 
fique, un échange socio-ethnique que les aménageurs souhaitaient 
rkali5er à l’échelle du quartier en implan~kint l’E.S.S.E.C.(Eoole 
Supérieure des Sciences Economique5 t Commerciales) au coeur 
de ce secteur H.L.M., habité par une majorité d’étrangers. Les rela- 
tions établies par l’intermédiaire du soutien scolaire sont l’amorce 
d’une cohabitation pluri-culturelle sans heurt car elles permettent 
aux deux milieux de se titoyer, de mieux se comraitre etde s’appré- 
cier. Celle-ci rompt I’ignomnce trop souvent génératrice d’incom- 
préhension et par voie de conséquence d racisme t de violence. 
Le soutien scolaire organisé par des retraités bénévoles pour le5 
enfant5 de la cité de Chennevlère5 (Saint-Ouen-l’Aumône) met égale- 
ment en relation deux populations qui habituellement s’ignorent ou 
s’opposent Il y a là un échange inter-génération et inter-ethnique 
tout aussi mportant pour Hntégration dans la 5ociéti: d’accueil. 
Le soutien scolaire des adolescent5 défini dans le cadre du 
G.A.S.A à la cité du Bois de la Grange (Savigny-le-Temple), est 
basé sur une solidarité inter-ethnique entre des réfugies primo- 
arrivants cambodgiens, laotiens, ahicains, de5 maghrébins immi- 
gres depuis plusieurs années mais qui maXrIsent encore diilici- 
lement la langue française, t des français un peu en marge du 
système scolaire. 
Plusieurs maghrébins de la Seconde Genération participent 
au soutien scolaire dans le quartier du Merisier à Trappes. 
Nous pourrions multiplier les exemples, mais ces quelques 
expériences suilIsent à montrer qu’avec un peu d’intelligence et 
de tolérance, les opportunités sont multiples àl’échelle du quar- 
tier pour lutter contre l’exclusion et défInir des solutions qui 
s’inscrivent en faux contre l’assistanat e  crédibilisent laprise en 
charge communautaire et la solidarité Inter-culturelle. 
En fait, une adaptation adéquate des mesures élaborée5 par 
1’Education Nationale apporte de5 résultats positifs mais une telle 
démarche impose que les enseignants etle5 animateurs aient une 
bonne connaissance du milieu, une approche positive de5 
problèmes, un esprIt imagInatif, qu’ils concèdent un investisse- 
ment persomel, qu’ils osent agir sur et par I’environnement et 
qu’ils conçoivent leur pédagogie dans la perspective d’une meilleu- 
re formation professionnelle et dune plmicuIturalIte. 
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Après plusieurs années de recherche SUT les problèmes de 
scolarisation des enfants étrangers ou d’or@ne étrangère ainsi 
que de multiples expériences de terrain, il semblerait que l'on 
s’achemine de plus en plus vers de5 dispositIfs permettant un 
rapprochement parents/enseignant5/enfants et qu’en direction 
de la population maghrébine on privilégie l s initiatives au niveau 
de la petite nfance. Ces deux orientations sont tout à fait salu- 
taires pour combattre l’échec scolaire dès son origine. Les enfants 
deviennent des intermédiaires essentiels dans le processus d’inté- 
gration sociale des familles nord-africaines ; et le rôle de média- 
teur de la femme s’affmne ici aussi. L’ouverture d  la cellule fami- 
liale à travers l’enfant est certainement unatout important dans 
le chemlnement vers l’intégration pluri-culturelle. L’école consü- 
tue un élément fondamental de l’intégration des familles magh- 
rébines dans le développement social de leur quartier. 
Selon le5 espaces locaux et la nature des acteurs, les disposi- 
tifs mis en place s’adressent à une population spécifique, ou sépa- 
rément aux différentes composante5 de la famille maghrébine. 
La Mission Locale de Saint-Quentin-en-Yvelines, dont le 
S.ILN.estleprincipalprotagoniste,s’adresseenprioritéauxjeunes 
et articule son action autour du binôme formation-emploi en 
s’appuyant essentiellement surle dispositif de droit commun. 
b. Des initiatives opportunes et originales, substitut effi- 
cace des dispositifs de droit commun 
Une grande majorité des jeunes issus de lïmm@ation qui se 
présentent aujourd’hui sur le marché de l’emploi nt effectué leur 
scolarité, au moins en partie, en Rance. L’ensemble d s “dispo- 
sitifs d’intégration des jeunes” leur sont accessibles, mais certains 
n’y trouvent pas de solution appropriée compte-tenu de leurs 
problèmes spéciilques. 
Mission Locale de Saint-Quentin-en-Yvelines : le dernier 
maillon d’une stratégie de droit commun 
Aiindedévelopperuneapprochepragmatique,l’objectifd’inté- 
gration desjeunesissus del’immIgration estreconnu commeprio- 
ritaire dans le programme national d’animation des Missions 
Localesmlsenoeuvreparla’DélégationInterministérielleàl’inser- 
toin professionnelle et sociale des jeunes”. Le Crédit-formation 
individualisé (C.F.I.) qui doit “ètre une deuxième chance” pour les 
jeunes victime5 de l’échec scolaire t dont l’intégration profes- 
sionnelle passe par I’accès àune quallilcaüon, complète l  dispo- 
sitifdedroitcommunpourl’intégrationprofessionnelledesjeunes 
immigres de la seconde génération. 
Evry, Cergy-Pontoise et Saint-Quentin-en-Yvelines ont béné- 
ficié de la création dune Mission Locale pour l’insertion sociale 
et professionnelle d s jeunes. Atravers l’exemple de la Mission 
Locale de Saint-Quentin-en-Yvelines ous essaierons de déter- 
miber la structure, les objectifs, les premiers ésultats et les pers- 
pectives de cet outil du dispositif de droit commun. 
Ik création d’uneMission Locale àSaint-Quentin-en-Yvelines 
s’inscrh dans le prolongement d’ une série de dsipositifs coor- 
donnés par le SAN. pour favoriser l’intégration des populations 
immigrées dont la population maghrébine. 
Entre 1976 et 1980, le programme DIjoud, sous l’impulsion 
dusyndicatdelavillenouvelle, stimulelarecherched’unemeIlleu- 
re adaptation des travailleurs étrangers au marché de I’emploi en 
facihtant leur formation professionnelle. 
La Mission d” éducation permanente associe des actions 
d’alphabétisation et des actions de pré-formation u de forma- 
tion. La pré-formation s’adresse aux étrangers sortis de l’appareil 
scolaire sans bagage suffisant pour leur permetire de suivre 
ensuite valablement des cycle5 de formation. Les prganismes 
compétent5 pour l’accueil des étrangers - Yvelines-accueil” et 
l’Association I ter-entreprises pour l’hébergement, 1’Hygiène et la 
Santé”- apportent leur concours pour informer les bénéficaires 
potentiels et pour oeuvrer auprès des responsables d’entreprises 
siin que ces actions de préformation et de formation soient assu- 
rées au maximum sur le temps de trvail orsqu’elles concernent 
les travailleurs salariés des entreprises qui interviennent sur le 
périmètre de la ville nouvelle. 
Les programmes d’alphabétisation de Guyancourt, Trappes 
et LaVerrière notamment sont crée5 àl’intention des travailleurs 
et pour le5 femmes d’origine étrangère. 
DanslecadreduContratd’Agglomération,denouveauxobjec- 
tifs sont définis dès 1982. Ainsi, des action5 en faveur de l’inté- 
gration sociale t professionnelle d s jeunes ont développées sur 
l’agglomération deSaint-Quentin-en-Yvelines. Mais face à la 
montée des jeunes dont le nombre croit chaque années dans de5 
propostions imporatntes, lensemble des partemares locaux ont 
souhaitélacréationd’uneMissionLocalecapable,grâceàlasyner- 
gie des diiférenst acteur5 de : 
a coordonner au niveau du bassin d’emploi de l’aggloméra- 
tion nouvelle l’ensemble d s initiatives et des compétences en 
faveur de5 jeunes, 
l développer l’existsnt (ponts d’accueil, ogements, . ..) en 
renforçant lelien Prévention/Insertion, 
l agir pour l’emploi par une meilleure adéquation entre la 
formation et remploi. 
C tte demande de Mission Locale a pris appui sur le constat 
de l’existence d’une population importante de jeunes de 16 à 25 
ans sans emploi et sans qualiilcation sur I’agglomération nouvel- 
le de Saint-Quentin-enYvelInes. Compte tenu de la démographie 
de la ville nouvelle, cette population augmente au Ill des armées 
et va continuer àcroitre dans de5 proportions importantes. 
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Ce constat aété fait par des gens de terrain que leur pratique 
de terrain amenent àêtre en contact régulier avec ette catégorie 
de jeunes et à bien connaitre leurs réalités : animateurs socio- 
culturels, équipe éducative des Foyers de jeunes travailleurs. 
éducateurs de prévention, conseillers d’orientation profession- 
nelle et conseillers en formation, élus locaux, .. . 
L’opportunité de ce projet s’est donc appuyé concrètement 
sur les éléments uivants : le nombre de jeunes et l’évolution 
démographiquedelavillenouvelle, etleursituationfaceàl’emploi. 
La Mission locale de Saint-Quentin-en-Yvelines, placée sous 
la double tutelle de l’Etat et du SAN., est effectivement créée n 
e 1988 ;elle réunit les sept communes de la ville nouvelle plus cinq 
autres, soit150 00 habitants. Au sein de ce bassin d’emploi, le
taux de chômage est de 6,5 % soit 6 000 demandeurs d’emplois ; 
1065 ont enire 16 et 25 ans. 
La Mission locale cherche à : 
e développer les liens entre les jeunes et les créateurs 
d’emplois notamment par I’information, 
@ rendre plus adéquate la demande à l’offre n s’appuyant 
sur les analyses de l’observatoire Economique eten montant 
des actions de formation liées aux ressources et aux besoins 
du bassin d’emploi, 
e rassembler pour entreprendre etrechercher toute possi- 
bilité de créer l’emploi adapté aux capacités actuelles et poten- 
tielles des jeunes. 
En ce sens elle tente de développer une action coordonnée avec 
les collectivités locales, les chefs d’enireprise oud’autres partenaires 
éventuels. ASaint-Quentin-en-Yvelines, au niveau des communes, 
toute la palette politique st reprksentée ; ceci pose des problèmes 
de coordination. Toutefois, les sept communes se sont associées 
pour cn?er un Fonds d’Aide aux Jeunes qui leur permet de démar- 
rer un pmjet de “ré-insertion”. En outre, la Mission Lccale travaille 
en éiroite collaboration avec les enseignants des Z.E.P. de ‘happes 
et de La Verrière qui leur signalent les jeunes en diiflculté au terme 
de leur scolarité ou en rupture scolaire. Par contre, àce jour aucune 
articulation n’existe nire la Mission Locale t les D.S.Q. deTrappes 
et de La Verrière qui semble-t-il sont au point mort 
L-es projets d’intégration professionnelle d s jeunes comrais- 
sent un plus grand succès lorsque les contrats ont signés direc- 
tement avec des chefs d’entreprise COMUB par les responsables 
de La Mission Locale ;ainsi, 300 entreprises se sont regroupées. 
Cette initiative ntre dans la logique des actions de prévention- 
préventive”. Toutefois, les jeunes refusent parfois les opportuni- 
tés de la ville nouvelle telles les grandes opérations organisées par, 
Bouygues ou Spie-Batignolles qui recrutent régulièrement 100 à 
200 jeunes et leur proposent une formation professionelle. Mais, 
les emplois du secteur du bâtiment et des travaux publics sont 
souvent perçus par les jeunes comme dévalorisants. 
A Saint-Quentin-en-Yvelines, l  jeunes maghrébins sont 
parmi les premiers concernés par les problèmes de l’intégration 
professionnelle. Ils représentent 40 % des jeunes inscrits en 
“Crédit-Formation”. Ils s’orientent vers les secteurs de l’automo- 
bile, l’électronique oul’informatique. LaMission Locale les aide à 
canaliser leur projet et à mieux l’adapter au marché de l’emploi. 
Cette population maghrébine s répartit en trois groupes: 
cm ceux qui n’ont aucun pmjet professionnel, 
e’ ceux qui, chaque année, retournent en vacances au 
Maghreb et envisagent un retour au pays, 
c ceux qui aspirent à une intégration professionnelle en 
France avec omme support un réseau ethnique qui géogra- 
phiquement dépasse souvent le cadre de la ville nouvelle ;
ainsi, un jeune algérien participe àun contrat-formation de 
photogravure car l’un de ses cousins lui a promis un emploi 
dans une petite ntrprise qu’il a lui-mème fondée àOrléans. 
En créant des réseaux locaux pour l’intégration des jeunes 
et en mobilisant les partenaires locaux, la Mission Locale de Saint- 
Quentin-en-Yvelines s mble être le dispositif le plus susceptible 
de lutter contre l’exclusion et de fournir de nouvelles perspectives 
d’emplois aux jeunes. Cependant, les initiatives du tissu local 
restent imides et les responsables de la Mission Locale consta- 
tent que, comparé à d’autres opérations du même type en ville 
nouvelle, le développement s plus long et plus difficile. 
L’arrivée nville nouvelle :un défi Bl’immobilisme des familles 
maglubbines 
Les actions menées dans le cadre associatifpréièrent la trllo- 
gie alphabétisation-formation professiomelle-pr6vention et 
cherchent àexploiter les opportunités locales pour élaborer des 
solutions adéquates tévolutives. 
Ainsi, l’association Union pour la Promotion des Travailleurs 
FrançaisetdesMigrants(U.P.RO.M.I.) àMelun-SenartetàMame 
laVallée propose une palette d’activités à l’attention des différents 
membres de la famille maghrébine, j unes ou adultes, hommes 
ou femmes. L’action du G.A.S.A. et celle menée à Cergy-Centre 
ont un point commun : une option mixte, stage de droit 
commun/entreprise intermédiaire ; Saint-Ouen-L’Aumône parie 
sur une politique incitanice au melting-pot . 
Dans le cadre des dispositifs de l’alphabétisation et des forma- 
tions professionnelles destinées aux immigrés maghrébins, la
formule élaborée par l’U.P.RO.M.1. est extrêmement signiilcati- 
ve ; l’évolution de ces actions et la mutation des caractéristiques 
de l’immigration maghrébine sont symétriques: aujourd’hui, sa 
démarche est transversale aux différents membres de la famille, 
de l’enfant en bas âge au chef de ménage chômeur longue durée. 
Sa vocation et sa structure doivent être adaptatives comme n 
témoignent l’étymologie du sigle U.P.RO.M.1, les ajustements 
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répétés des programmes t la diversification des lieux d’implan- 
tation: ces modulations sont inhérentes à la spécificité de la popu- 
lation intéressée et du support spatial : les immigrés de Mame- 
la-Vallée t de Melun-Senart. Ces différents paramètres détermi- 
nent la nature des activités proposées. 
L’U.P.RO.M.L, association départementale de Seine-et-Marne, 
intervient de manière inégale sur Marne-la-Vallee et Melun-Senart 
car, au niveau de l’implantation dela population étrangère, il ya de 
très grandes diiférences. Créée n 1972, avec pour objectif d’assurer 
une coordination entre les associations qui travaillent pour Hnté- 
grationdesétmngers,l’essentieldupublicétaitalorsd’originemagh- 
rébine et dans une moindre mesure d’origine portugaise. 
Aujourd’hui, PU.P.RO.M.1. seveut “un trait d’union” , un lien inter- 
partenariak larecherche d’une promotion reste une priorité, et la 
trilogie homme-femme-enfant s’est substituée au terme 
“travailleurs”; parallèlement, l’adjectif “français” a été ajouté a6n que 
I’asscciation puisse s’adresser à une catégorie socio-professionnel- 
le démunie plus qu’à une population étrangère. Ceci permet d’éviter 
l’eikt pervers des actions perçues comme xclusivement destinées 
aux populations immigrées, tout en sachant que dans le fonction- 
nement interne il faut gérer cette pluri-ethnicité croissante de 
manière différenciée. LWnéraire conceptuel a suivi les diiférentes 
phases de l’immigration maghrébine: d’abord es cours d’alphabé- 
tisation pour les travailleurs migrants seuls, puis l’alphabetisation 
s’est élargie aux femmes venues au moment des regroupements 
familiauxeten6ndesactivitéssontcrééespourrépondreauxbesoins 
des enfants colarisés ou des jeunes en 6n de scolarité. 
Pour faire connaître son action au plus grand nombre, 
PU.P.RO.M.1. utilise le ‘créneauinstitutiomrel” - P.M.I., travailleurs 
sociaux, S.S.A.E.-, publie une information dans la presse ou 
s’appuie sur divers contacts établis de bouche àoreille ; en fait, ce 
réseau informel constitue la première source de recrutement et de 
renouvellement de la population. Lorsqu’un centre social ou muni- 
cipal signale des demandes ou des besoins d’alphabéüsation, 
PU.P.RO.M.1. exige 15 à 20 inscriptions pour ouvrir un cours ;en 
deça,elleesümequec~n’estpasviable.Toutefois,leseffectifsréunis, 
un problème subsiste : les besoins énonces par les travailleurs 
sociaux ne correspondent pas toujours aux demandes iiectives 
des intéressés. Le maintien d’un COUTS en un même lieu exige une 
mobilité de la population. Une nouvelle installation est le signe d’un 
renouvellement de la population étrangère. Après plus de 10 ans 
de fonctionnement, l’U.P.RO.M.1. a eu le sentiment de ne plus être 
en contact avec la population qui connait les problèmes les plus 
aigus ;elle a donc mis en place un projet au niveau départemen- 
taldontl’objectifestderéaliseruneanalysesociologiquequipermet- 
tra de reconsidérer Pappmche actuelle t de déiinir de nouveaux 
modes d’intervention pour contacter les familles les plus nécessi- 
teuses et la nature de leurs besoins. 
Une fréquentation temporaire des cours d’alphabétisation 
nous a ouvert les portes d’un univers hétéroclite rès instructif 
sur lequel nous pourrions discourir longuement. Toutefois, ailn 
de ne pas nous disperser, nous limiterons nos observations au 
profil et au vécu de la population maghrébine concernée. 
Si au départ les cours d’alphabétisation furent créés à l’inten- 
tion des travailleurs migrants, pour faciliter leur intégration 
professionnelle, aujourd’hui ils s’adressent très largement aux 
femmes quiveulent apprendre l  iiançais ou se perfectionner. Ces 
femmes nord-africaines ont entre 25 et 40 ans, et sont mères de 
plusieurs enfants ; toutes ‘ou presque habitent une cité H.L.M., 
‘que ce soit en villes nouvelles comme â Champs-sur-Marne, à 
Noisiel où la demande diminue, àTorcy où l’effectif est faible, ou 
hors ville nouvelle comme à Chelles où la demande r ste impor- 
tante. Les femmes maghrébines souhaitent apprendre l français 
ou se perfectionner, mais à l’inverse des femmes portugaises aux 
objecüfsplusclairementdéfinis,ellesnecherchentpasunepmfes- 
sionnalisation ; pour les femmes maghrébines il ’agit de se fami- 
liariser ou de parfaire leur connaissance de la langue française 
dont elles ont besoin dans la vie quotidienne ; rares sont celles 
quiappréhendentcescourscommelapremièreétaped’unelogique 
de recherche d’emploi. Parmi les immigrées d’Ahique du Nord on 
distingue deux groupes : un noyau assidu et une nébuleuse de 
présences irrégulières. Toutefois, les cours d’alphabétisation ne 
touchent pas toutes les femmes maghrébines. Quelles ont celles 
qui demeurent distantes 7 telle est une des questions que se pose 
elle-même l’U.P.RO.M.1. Pour tenter d’y répondre, l’association a 
mis en place un vaste dispositif d’accueil qui est censé permettre 
de joindre la majeure partie des femmes étrangères tde mieux 
cerner leurs aspirations. Les premiers résultats révèlent que les 
femmes originaires du Maghreb primo-anivantes nefréquentent 
pasles cours d’alphabétisation. En outre, ilsemblerait que l’arrivée 
en ville nouvelle provoque un besoin de pratiquer la langue &XI- 
çaise supérieur àcelui communément observé dans les quartiers 
de banlieue àforte représentation maghrébine. En conséquence, 
Ia participation au cours d’alphabétisation sous-tend une réelle 
maîtrise de l’environnement. En même temps, le désir de se fami- 
liariseraveclefmnçaisseraitlecorollaired?méloignementgéogra- 
phique avec la communauté d’origine t d’une implantation dans 
un espace pluri-culturel ; une rupture relative avec les réseaux 
communautaires, familiaux ou amicaux, inciterait àl’intégration 
linguistique. 
Ce microcosme socio-éducatif et éminin pose aussi le pmblè- 
me de la cohabitation phni-ethnique. Il ne s’agit pas de ségrêga- 
t on à proprement parler mals, selon les contextes locaux des 
situations d’exclusion peuvent s’esquisser. Comme dans bien 
d’autres domaines, laprééminence dune ethnie provoque plus 
ou moins l’exclusion des ethnies minoritaires. L’exemple d s COUTS 
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d’alphabétisation à Champs-sur-Marne, composés au départ 
dune majorité de maghrébins etd’un petit noyau de femmes origi- 
naires d’Afrique Occidentale, st très explicite ; petit à petit le 
second groupe s’est effrité et a disparu sous la pression tacite des 
femmes nord-aiiicaines qui ont perçu cette cohabitation comme 
une dévalorisation. En fait, elles infligent aux nouvelles immi- 
grées l’exclusion dont elles ont eu elles-mèmes à oulhir de la 
part des femmes portugaises. Comme siau fur et à mesure l’ethnie 
majoritaire du moment s’appropriait un espace de vie et y refu- 
sait tout “étranger”: ainsi, au fi du temps, se crée un système 
“d’exclusion en chaîne”. 
Par contre, si un cours d’alphabétisation réunit deux natio 
nalités équilibrées ou bénéficie d’une population étrangère très 
diversiilée, lacohabitation est acceptée etgénère une dynamique 
inter-culturelle intégrative. Lorsque sur 12 membres 10 sont de 
nationalité différente, l’inter-culturalité stimule le désir de se fami- 
liariser avec le français et éveille une curiosité enrichissante. Entre 
ces femmes la langue lknçaise s’impose d’elle-même puisqu’elle 
constitue l  seul moyen de communication verbale ; une solidari- 
té naît alors sur la base dune communauté linguistique. De plus, 
leurs origines différentes avivent la curiosité des unes et des autres 
et donnent lieu à des échanges sous la forme de repas par exemple 
où les 5 continents sont représentés ! Ces deux évolutions oppo- 
sées accréditent l’idée qu’un regroupement ethnique freine voire 
entrave l’intégration i ter-cultureIle dans le pays d’immigration et 
àl’inverseunedispersionpluri-cult~e~einciteàl’intégmtionlocale 
et non seulement lafavorise mats la simplitIe. 
Que ce soit en ville nouvelle ou ailleurs, la physionomie des 
cours d’alphabétisation de l’U.P.RO.M.1. est la même: toutefois, 
ceux de Melun-Senart et de Marne-la-Vallée sont les plus récents 
et sont donc confrontés à une nouvelle population étrangère, 
encore fluctuante thniquement et géographiquement. Depuis le 
milieu de la décennie 80, on assiste à une croissance spectacu- 
laire de la population africaine mais les femmes maghrébines t 
portugaises prédominent encore. 
Pour les femmes maghrébines l cours d’alphabétisation s t 
un symbole t une invite â Dntêgration. c’est un espace xtérieur 
à la cellule familiale où “on a le droit d’aller seule”, un lieu de 
rencontre où s’établit “une relation privilégiée, unrapport gratitlant 
avec une française”. Aussi, les cours d’alphabétisation s t-ils en 
réalité plus un espace de sensibilisation pour l’intégration des 
femmes maghrébiies qu’un me1 lieu dapprentissage. Certes 
l’U.P.RO.M.1. a pour mission de transmettre une co~aissance 
linguistique mais surtout elle doit inciter cette population fémini- 
ne à s’ouvrir sur lkxtérieur, l’amener à mieux maîtriser son envi- 
ronnement e  oser ensuite s’y “aventurer”, puis à terme sy inves- 
tir. En fait, les cours d’alphabétisation où l’on simule souvent des 
scènes de la vie quotidienne permettent aux femmes maghrébines 
de se confronter à la réalité, mais en situation de conliance. Cette 
étape st socialement et linguistiquement primordiale pour que les 
immigrées nord-aiîicaines ntament un processus d’intégration, 
Les cours d’alphabétisation ne sont qu’un volet des actions 
développées par PU.P.RO.M.1. à l’intention de la population immi- 
grée. Elle considère également la pré-formation etla formation 
professionnelle comme un objectif prioritaire ; pour ce faire deux 
outils:la”stmcturediteintensive”etlesstages’demandeurd’emploi 
longue durée”. 
Lecycleintensifdestinéàlapopulationétrangèreàlarecherche 
d’un emploi ou dune formation qualiiiante accueille quelques 
hommes maghrébins victimes d’un licenciement économique ou 
d’accidentdutravaill; l plupartproviennentdepetitesetmoyennes 
entreprises du bâtiment. Ces travailleurs nord-aiiicains, ouvent 
immigrés depuis plusieurs années, découvrent le problème du 
chômage qu’ils assument très diilicilement : ils ne suivent pas avec 
assiduité la formation, et lorsqu’après unou deux mois ils consta- 
tent que par ce biais le chemin est long avant de retrouver un 
emploi, ls repartent chercher eux-mêmes du travail. 
Le stage “demandeur d’emploi longue durée” est réservé aux 
personnes d’origine étrangère, souvent illettrées, et s’étend sur 
trois mois. Une nouvelle formule a êtê créée, diffusée sous le 
vocable “stage de réintégration en alternance”; l’objectif est de 
réintégrer professionnellement une population demandeur 
d’emploi depuis plus de deux ans ; le dispositif comprend es 
temps d formation adaptés àun public de tout niveau et trois 
jours par semaine n entreprise. 
Les travailleurs maghrébins qui ont participé àces stages à
Melun-Senart et à Marne-la-Vallée proviennent de l’industrie 
automobile (CitroCn) du secteur de l’entretien, du bâtiment, . ..les 
femmes étaient O.S. dans des usines de confection. Ceux de 
Marne-la-Vallée ont été licenciés par Macintosh à Noisiel, une 
grande ntreprise du bâtiment â Lagny ou une société de nettoya- 
ge à Chelles. Cette dernière localisation professionnelle est liée à 
l%in&ire migratoire dune communauté algérienne: installée aux 
Coudreaux depuis plusieurs années, leur nombre était el que la 
cité est surnommée ‘Tlemcen bis”; depuis le début d’une opéra- 
tion de réhabilitation, ces familles algériennes sont parachutées 
sur Marne-la-Vallée: pour la plupart ce déplacement cause un 
réel désarroi ; ajouté au licenciement du chef de ménage cela 
provoqueunedéstabilisationcomplètedelacellulefamiliale. Selon 
l’U.P.RO.M.1. ces stages ont effectivement comme premier objec- 
tif de réintégrer professionnellement les chômeurs étrangers 
longue durée, mais en fait, confrontés à la réalité, il s’agit en tout 
premier lieu d’éviter tout échec des travailleurs migrants à la 
recherche d’un emploi supérieur àdeux ans, car ce type de situa- 
tion engendre des problèmes sociaux importants au sein de la 
famille t provoque à terme une réelle ‘désintégmtion” irréparable. 
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Le devenir professionnel des jeunes constitue l’une des prin- 
cipales préoccupations del’U.P.RO.M.1. L’association conjugue 
des actions de droit commun, c’est-à-dire “formation jeunes 16 - 
25 ans”, et plusieurs modules d’intégration courte qu’elle aelle- 
même conçus. Le système U.P.RO.M.1. ne s’adresse pas aux 
Jeunes primo-anivanW car les stages proposés nécessitent un 
minimum de connaissance linguistique. Les stagiaires d’origine 
maghrébineappartiennentà1asecondegénémtionetsontC.P.P.N. 
ou de S.E.S. Au début du dispositif, les garçons étaient majori- 
taires, aujourd’hui les effectifs garçons/filles s’équilibrent ; quel- 
quefois même une majorité féminime s’impose : les jeunes filles 
maghrébines sont en phase de rébellion contre leur famille t elles 
n’ont aucun projet professionnel. 
Le dispositif d’intégration professionnelle met en contact les 
jeunes avec différentes entreprises par le biais d’un emploi ou 
d’un stage de qual&ation. La majorité des jeunes sont d’origine 
maghrébine etplus précisément algérienne : pour euX le stage 
en entrepfise permet de les confronter aux réalités du travail, une 
manière de les aider à se retrouver, à redevenir eux-mêmes. Cette 
“remise n route” amorcée, il reste à faire surgir ou re-surgir une 
moüvationquileurpe~ettrad’accepterlese~gencesd’unemploi. 
Cet effort admis, le “hop peut être supprimé et leur projet irréa- 
liste et sans cesse différent peut être évité ou corrigé. Ainsi, les 
jeunes tendent à se stabiliser et acquièrent les bases minimum 
nécessaires à la recherche d’un emploi. L’objectif est de les aider 
à passer un cap de son intégration ou de sa non-intégration pour 
qu’à terme ils puissent être à l’abri de l’exclusion qui les guet- 
taient en fm de scolarité. 
Les logiques d’intégration ude non-intégration intertèrent à 
tous les niveaux de la famiue ; l’alphabétisation et la formation 
professionn~estim~entI’int@rationdesfemmesetévitentouatté- 
nuent les risques de désintégration des chefs de ménage t des 
jeunes. La fréquentation des cours d’alphabétisation c rrespond à 
des motivations trés diverses ; cela va du souci d’apprendre le fian- 
çais ou de se perfectionner â une demande affective vis-à-vis de 
l’animatrice, enpassant par la volonté de rattraper leretard scolai- 
re, de pallier à l’absence de scolarité dans le pays d’origine, ou le 
simple désir de rencontrer d’autres personnes ; le COUTS d’alpha- 
bétisation devient une justification aux yeux du rnaIi pour sortir. 
Les stages de pré-formation etde formation révèlent l’hypo- 
thèque qui pèse sur l’emploi des maghrébins quelque soit la géné- 
ration. Les chefs de ménage sont passés d’une situation de plein 
emploi à une situation de reconversion i certaine t toujours 
problématique. En outre, les matériaux dont on dispose, comme 
toute autre association ou organisme de formation, sont peu 
adaptés àcette demande particulière. Le dilemme s’installe ntre 
un dispositif de droit commun inadéquat ou trop rigide face à des 
situations très personnalisées avec un risque d’inadaptation 
parfois même d’incohérence, et des actions spécifiques plus 
appropriées avec le risque dune stigmatisation aux effets pervers. 
La démarche multi-facettes t modulable de l’U.P.RO.M.1. et 
ses différentes implications laissent présupposer que l?nstaIlation 
en ville nouvelle provoque l’immobiisme des ménages nord-afki- 
tains ; les jeunes aspirent às’intégrer complètement t adoptent 
denouveauxcomportements.Parcontre,lesfemmesetleshommes 
cherchentavanttoutàsesécuriser.Lesfemmesprennentconscien- 
ce que leur rôle dans la famille doit évoluer mats elles ignorent 
encore comment. Avec l’immigration depeuplement elles ont perdu 
leur rôle de transmission du patrimoine culturel et n’ont pas encore 
perçu leur place de médiatrice essentielle pour l’intégration de la 
famille. L’époux évolue aussi, mais peu, dans ses rapports de 
couple : le non-emploi constitue une frustration majeure ; le 
chômage longue durée censure son aura et son autorité patemel- 
le : cette frustration est profondément ‘désintégrative”. 
La venue en ville nouvelle stimule l’intégration des familles 
maghrébines, celles vivant ailleurs font preuve d’un plus grand 
immobilisme: pour s’en convaincre, il suffit de comparer lemode 
de vie des ménages nord-africains du Val Maubuée t celui de 
l urs c mpatriotes restés à Chelles. Dans la cité des Coudrez~~, 
“llemcen bis”, l’intégration est à la fois très vaste car la commu- 
nauté nord-africaine est importante, t inexistante avec l’exté- 
rieur de la cité. Le contexte ville nouvelle st plus favorable à l’inté- 
gration. La répartition des équipements et la disposition de 
l’habitat favorisent lebrassage thnique. De plus, les jeunes se 
déplacent à l’intérieur de la ville nouvelle alors que dans la grande 
cité ‘“llemcen bis” ils sont prisonniers de leur espace “ghettoïsé”. 
Des formules originales A l’bchelon local: les entreprises inter- 
médiaires 
Ces actions de préformation et de formation des jeunes ’intê- 
grent dans une p&.ique plus vaste de prévention ; cette articu- 
lation donne Iieu à des systèmes de conception originale dont le 
contenu dépend es opportunités locales. Deux expériences dans 
lesquelles sont largement impliqués les jeunes maghrébins ont 
retenu notre attention. 
* Prbvenir la “d&Wégration volontaire” 
La démarche du G.A.S.A. (Savigny-le-Temple) résente un 
double intérêtz d’une part les éducateurs étaient déjà en contact 
avec les jeunes maghrébins lorsqu’ils habitaient encore la Z.U.P. 
de Montereau ; jls peuvent donc établir une comparaison entre 
leur comportement précédent e celui observé depuis leur arrivée 
à la Grange-du-Bois. D’autre part, ces jeunes d’origine nord-afri- 
caine rencontrent des problèmes spécifiques. Trèsvite l’équipe du 
G.A.S.A. a constaté l’apathie des jeunes depuis leur installation 
à Melun-Senti ; elle attribue cette nouvelle inertie à “l’effet ville 
nouvelle” , L’absence de lieu de rencontre, - café, cage d’escalier, 
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centre commercial, .,.- déroute les jeunes, déjà en situation déli- 
cate ;ce sont soit des jeunes en échec scolaire depuis la 5ème t 
dont les difficultés augmentent au moment de l’adolescence, soit 
des adolescents d’origine maghrébine, filles ou garçons, qui assu- 
ment diillcilement leur bi-culturalité. Ce mal de vivre les conduit 
à la délinquance, puis à la “désintégration v lontaire”. Leur arrivêe 
en ville nouvelle, c’est-à-dire dans un espace sans centre ville, 
sans point de repère, aaccélêré leprocessus. 
L’équipe du G.ASA. a d’abord misé sur les stages jeunes de 
droit commun: or ce dispositif s’est avéré inopémtiomiel ; face à 
des jeunes déjà trop marginalisés, les éducateurs ont dû créer 
leurs propres outils : la P.I.J.E. (Plateforme Information Jeunes 
Emploi), il s’agit en fait d’une entreprise intermédiaire: cesystème 
fonctionne avec un double ncadrement : éducateur/enirepreneur 
- formateur. Sur la base du SMIG des contrats ont proposes aux 
jeunes ;les premiers mois sont consacrés à l’initiation àla produc- 
tion et au rythme du travail. Des temps ont réservés àlarecherche 
d’un emploi. Le choix des secteurs d’activité varie selon la compé- 
tence des stagiaires et du tissu industriel local. Parmi les entre- 
prisesdéjàimpliquées,certainesparücipentensous-tmitanceavec 
Philips au cablage de Melun-Senart, d’autres appartiennent au 
secteur de la réparation hi-fi ou de l’électromécanique. Les contacts 
Jeunes/Entreprises s’établissent grâce àun réseau d’employeurs 
connus par les éducateurs à titre personnel. Environ 10 jeunes 
sont ainsi formés chaque année dont quelques iIlles ; comparée 
aux autres ethnies, asiatiques ou aiiicaines, la participation des 
jeunes maghrébines t beaucoup lus problématique ; lles- 
mêmes désirent “arriver professionnellement” t recherchent une 
certaine indépendance, mais le plus souvent la famille s’y oppose 
fermement. Cette situation conilictuelle aboutit souvent à une 
rupture ; quelques-unes ont aujourd’hui un appartement mais 
elles ne sont pas encore capables d’analyser leur choix et de se 
stabiliser professionnellement. Elles disent “aspirer au modèle des 
femmes françaises” mais il s’agit plus dune fascination superfi- 
cielle que d’une aspiration profonde. 
Ces interférences ntre générations etces processus dkxclu- 
sion en chaine depuis la fin de la scolarité iniluent sur la définition 
des objectifs du G.A.S.k.En théorie, son action est uniquement 
destinée aux jeunes, mais en réalité elle devient de plus en plus 
éducative ets’adresse à chaque membre de la famille - les enfants, 
les adolescents, les femmes et même quelques hommes ont 
aujourd’hui concernés - . En s’appuyant sur la cellule familiale l  
G.A.S.A. met en place une chaine d’éducation et de prévention, de 
l’entant en bas âge au chef de ménage chômeur longue durée. Là 
encore l’objectifpremier est d’éviter ladésintégmtion à tous les âges, 
de stimuler le dialogue au sein de la famille t de recréer un senti- 
ment de sécurité ; à Savigny-le-Temple, l’intégration des familles 
magbrébmes en dépend, plus que pour tout autre immigré. 
* Rt2habiSiter pour revaloriser et vice-versa 
A Cergy-centre, l s diikultés d’ordre social, ethnique ou 
urb~,seconjuguentpourdétériorerlavieduquartier:lelaissez- 
faire” des parents désemparés devant une délinquance aiguê liée 
à la toxicomanie etâ l’alcoolisme, l  chômage longue durée inter- 
générations, des conthts ethniques entre une population magh- 
rébine installée depuis plus de dix ans et une population ombreu- 
se originaire d’Afrique Centrale arrivée récemment. Trois 
problèmes graves qui s’imbriquent e détériorent leclimat de la 
cité. A cela s’ajoute une dégradation du cadre de vie. Conscients 
de ces interférences, les responsables locaux ont recherché des 
solutions inter-actives qui, comme ailleurs, ont pour objectif de 
motiver les intéressés, d’insuihrer un sentiment de coni%nce t 
d’améliorer le cadre bâti. Ici, comme àTrappes, la relation: “les 
personne-s dégradent leur espace n même temps qu’elles e 
“dégradent” e  inversement” est vérifiée; partant de ce constat, on 
opte pour une réintégration des jeunes par la formation profes- 
sionnelle t l’emploi; ceux-ci auront pour support la réhabilita- 
tion des immeubles. La revalorisation des jeunes passe par la 
rénovation des bâtiments et inversement. Une entreprise inter- 
médiaire Vit-Service” est créée : elle est le dernier maillon de la 
chaine. Les jeunes ont commencé avec des contrats T.U.C. puis 
ont été embauchés par l’entreprise intermédiaire. L’association 
Education Sauvegarde est la protagoniste et assure la prévention, 
la Société H.L.M. est le dOMeLu d’ordre t les artisans jouent le 
rôle de formateurs. 
Les résultats ont plutôt positifs malgré quelques bémols ; 8 
à 10 jeunes travaillent en permanence sous contrat, un emploi 
fure a été créé pour l’entretien des espaces verts, deux autres pour 
les travaux de réhabilitation. Par contre, deux jeunes sont de 
nouveau incarcérés ; certains jugent le travail trop dur et aban- 
donnent. On retrouve ici tout l’intérêt d’une formule qui leur 
permet de se confronter à la réalité avant de prendre un engage- 
ment professionnel défmitif. 
Les chômeurs longue durée bénétkient d’une initiative tout 
aussi originale ; l’ancien comédien G. BERTIL a obtenu n contrat 
avec l’AN.P.E.. Ceci lui a permis de réaliser un spectacle avec les 
personnes sans emploi depuis au moins deux ans. Ce projet a 
pour objectif principal de leur faire découvrir leurs potentialités, 
de leur redonner confiance n em-mêmes et de les revaloriser 
vis-à-vis des regards extérieurs : une réintégration sociale indis- 
pensable avant d’envisager une quelconque intégration profes- 
sionnelle. Dans un contexte lourd - paupérisation etcon& inter- 
ethnique - grâce à un système mixte, dispositif de droit 
commun/entreprise int rmédiaire, et àl’utilisationjudicieuse des 
opportunités locales, on a pu mener de pair Préven- 
üon/Réintégraüon professionnelle/Réhabilitation. En quelque 
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sorte une interconnection Emploi/Habitat qui crée à l’échelle d’un nent des intermédiaires sentiels dans le processus d’intégra- 
microcosme l’équilibre tant souhaité par les responsables des tion sociale des familles nord-africaines ; le rôle de médiateur de 
villes nouvelles. Parents et jeunes sont très satisfaits ; la réhabi- la femme s’a&me ici aussi. L’ouverture de la cellule familiale à
litation des immeubles et l’ouverture sur l’emploi sont autant de travers l’enfant est certainement un atout important dans le 
dignité retrouvée. cheminement vers l’intégration plu&culturelle. L’école constitue 
L’impasse d’u “melting-pot t&@ddé” 
Pour répondre aux difkultés des jeunes en rupture scolaire 
ou sans emploi, Saint-Ouen-l’Aumône a misé sur “la décentrali- 
sation” des équipements deloisirs et des services sociaux. Dans 
le cadre plus général d’un programme d  désenclavement de la 
cité de Chenneviêres, la municipalité a fait le pari d’implanter la 
M.J.C. sur ce quartier. L’associationdesTravailleurs Sociauxpour 
les jeunes ypropose des stages d’inkgration professionnelle 16/ 18 
ans et 18/25 ans. Mais cette formule jouant sur la délocalisation 
et les stages de droit commun apporte peu de résultats positifs. 
La M.J.C. est essentiellement fréquentée par les jeunes du quar- 
tier-Chennevières alors que la municipalité entendait l’ouvrir â 
tous les jeunes de la commune. Par ailleurs les stages d’intégra- 
tionprofessionnelle ouvrent peudedébouchés ; ils procurent seule- 
ment une occupation pendant les 18 mois de formation. La cité 
de Chennevières t donc toujours aussi isolée ; il faut dire que 
parallèlement le développement des transports en commun ’a 
pas été assuré, et les jeunes déçus, une fois de plus, s’enferment 
dans leur morosité ou leur rancoeur. Seule la profonde solidarité 
qui unit la communauté marocaine, prééminente sur la cité, pallie 
aux échecs uccessifs et aux sentiments d’exclusion et permet 
d’éviter lepire. La même démarche a été adoptée pour la P.M.I. et 
la crèche communale ; auparavant il y en avait une dans le centre 
et une à Chennevières ; aujourd’hui, seule cette demière subsis- 
te. Les résultats ne sont pas plus probants que pour la M .J.C. 
En fait, l’adaptation aux réalités locales de-s politiques défi- 
nies par l’éducation nationale apporte des résultats positifs, mais 
une telle démarche impose que les enseignants etles animateurs 
aient une bonne connaissance du milieu et une approche positi- 
ve des problèmes, qu’ils concèdent un investissement personnel, 
qu’ils osent faire le pari de pallier les lacunes par l’imagination, 
qu’ils osent agir sur et par I’environnement et conçtiivent leur 
pédagogie dans la perspective d’une meilleure formation profes- 
sionnelle t d’une pluri-cultumlité. 
Après plusieurs années de recherche sur les problèmes de 
scolarité des enfants étrangers ou d’origine étrangère, ainsi que 
de multiples expériences de terrain, il semblerait que l’on s’ache- 
mine de plus en plus vers des dispositifs basés ur un rappro- 
chement parents/enseignants/enfants et qu’en direction de la 
réellement un élément fondamental de l’intégration des familles 
maghrébines dans le développement social de leur quartier. 
3. Vers une société poZycuZturelle 
Ces premières approches du problème de l’intégration, du 
point de vue de l’habitat et de l’inadaptation scolaire ou pmfes- 
sionnelle, montrent qu’il faut tendre vers une société polycultu- 
relle dans laquelle la reconnaissance d l’identité culturelle de 
l’autre est devenue le facteur essentiel de désamorçage d s 
tensions ociales. Le domaine culturel est un terrain privilégié 
pour l’échange spontané pluri-ethnique. 
Au-delà des initiatives municipales ou des services locaux qui 
gèrent l’animation culturelle, aujourd’hui l’installation des 
migrants et de leur famille entraîne des formes d’organisation 
souvent associatives qui les poussent àagir en fonction de leurs 
identités et de leurs motivations personnelles ou collectives. Par 
la création d’associations cultuelles ou culturelles, une frange de 
la population maghrébine t nte de répondre aux difkltés qui 
surgissent à la fois à l’intérieur du groupe immigré et entre ces 
groupes et la population autochtone. Ici, nos observations et notre 
analyse seront axées ur les initiatives émanant de la population 
maghrébine elle-même. Parmi la palette de ces actions ethniques 
nous en retiendrons deux types, caractéristiques del’immigra- 
tion maghrébine et qui visent à surmonter les situations de blocage 
intra-communautaire ou inter-culturel. L’opportunité du centre 
islamique d’Evry nous permet d’aborder la démarche d’une asso- 
ciation de marocains à vocation cultuelle t culturelle. 
a. L’opportunité du centre cultuel et culturel d’Evry 
A l’origine du Centre Islamique d’Evry (1980), la démarche 
d’une association de Marocains auprès du maire d’une commune 
de la ville nouvelle, qui les renvoie sur 1’Etablissement Public. Leur 
demande est alors limitée à un local pour la prière. 
L’association évolue en même temps que le projet prends 
corps ; en 198 1, elle se transforme en “Association cultuelle des 
musulmans d’Ile-de-France”, s’ouvrant ainsi auxmusulmans on 
marocains, puis en “association” culturelle. 
“Les élus n’ont joué tout au long du processsus qu’un rôle 
très marginal. Ceci s’explique par la position prise dès le départ 
de ne pas accorder lamoindre subvention à l’opération, considé- 
rée comme relevant d’une initiative privée. De ce fait les élus se 
population maghrébine on privilégie l s initiatives au niveau de sont privés de tout moyen d’influer sur le contenu de l’équipe- 
la petite nfance. Ces deux orientations sont tout à fait salutaires ment”, précise P. Subra (Rapport de la Fondation des villes : “Lieu 
pourcombattrel’échecscolairedèssonorigine.L.esenfantsdevien- de cult  ou lieux culturels ? “. Janvier 1987). 
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“Aucune délibémtion concernant leprojet n’a été prise par le 
SAN. Les élus se sont cantonnés dans une attitude qui allait un 
peu au-delà de la neutralité bienveillante, n se déclarant publi- 
quement favorable au projet, en participant à la manifestation de
pose de la première pierre et en répondant favorablement à la 
demande de permis de construire.“, poursuit P.Subra 
Le centre est situé dans un quartier écent, relativement 
proche du centre de la ville nouvelle, le quartier du C&al. 
J..e projet comprend : une salle de prière, des salles de réunion 
et d’enseignement, une bibliothèque, une salle de conférence et
d’exposition, des chambres d’accueil pour des musulmans de 
passage t des commerces. Aujourd’hui, les lieux de prière 
accueillent régulièrement des communautés decroyants. Le projet 
a toujours eu une dominante cultuelle. Les éléments culturels qui 
ont été introduits par la suite, l’ont été à l’initiative de l’associa- 
tion cultuelle des musulmans d’Ile-de-France. 
L’implantaion du centre islamique, bien qu’évoquée assez 
largement parla presse locale t régionale n’a pas suscité de réac- 
tion d’hostilité de la part de la population de la ville nouvelle. Cela 
est dû au poids relativement faible des musulmans dans la popu- 
lation de la ville nouvelle t au fait que les rapports entre antillais 
et métropolitains sont vécus beaucoup lus diflkilement que les 
rapports kançais/maghrébins. 
Malgré, la disposition des responsables musulmans à ouvrir 
le centre islamique sur l’environnement extérieur, il ne semble 
pas évident que la partie culturelle du projet soit purement et 
simplement synonyme d’ouverture. Ne relève-t-il pas davantage 
d’un projet de monde clos, “de cité musulmane” coupée du monde 
extérieur 7
Les associations culturelles, qui émanent de la communau- 
té nord-ticaine et dont la première raison d’être st de recher- 
cher le contact avec toutes les populations de leur espace de vie, 
ont une toute autre démarche. Nous avons retenu quatre asso- 
ciations dont la genèse t la philosophie reflètent différentes 
perceptions d’une approche active d’intégration. Elles sont 
l’expression d’un consensus entre les trois nationalités originaires 
du Maghreb ou de l’initiative individuelle ou collective d’une même 
ethnie. Toutes tendent de répondre aux exigences taux besoins 
locaux. 
Iut&rat& lotie 561 fond de bi-culturalit.8 
L’Union des Travailleurs Maghrébins créée dès 1981 à 
Champs-sur-Marne, dans un quartier à forte présence maghré- 
bine, se veut avant out un lieu de rencontre inter-générations et 
inter-ethniqueetunespaceéducatifoùlesenfantspeuvents’initier 
àla langue arabe. En fait, les fondateurs de cette association, tous 
travailleurs du bâtiment et venus du Nord de la France, étaient 
déjà familiarisés avec la vie associative. Le conseil d’administra- 
tion réunit les trois nationalités maghrébines. Les animateurs, 
jeunes de la Seconde Génération, essaient de combiner des acti- 
vités éducatives, culturelles et de loisirs. Les cours d’arabe pour 
les enfants constituent lepoint fort. Les autres activités ont plus 
ponctuelles et diversifiées : cela va du mini-festival nnuel du 
cinéma maghrébin, organisé avec la ville de Champs-sur-Marne, 
à l’initiation à la danse ou à des visites d’exposition à Paris ; les 
organisateurs refusent de succomber au folklore t proposent “des 
soirées vidéo avec débat” ouvertes au grand public. L’association 
diversifie ses actions en direction des jeunes : il s’agit de favori- 
serleurultégrationsocio-professionnelle,delesconscienüserpour 
qu’ils prennent part à la vie de la cité (campagne d’information 
sur le droit. de vote) tout en leur permettant de maintenir des liens 
étroits avec leur pays d’origine ou celui de leurs parents (vacances 
au Maghreb). Cette grande association (plus de 120 membres) , 
dont le président est unjeune ingénieur agronome d’origine maro- 
caine, apparemment semblable à bien d’autres, repose n fait sur 
une originalité fondamentale : un conseil des -Sages”, composé 
comme il se doit d’hommes d’un certain âge, a droit de veto sur 
toutes les animations proposées ; en outre, PIm5.m de la Mosquée 
du Foyer SONACOTRA de Noisy-le-Grand est un des membres 
les plus actifs de l’association. Cesdeuxoptions révèlent l’emprein- 
te de l’héritage culturel de la société d’origine t toute l’importance 
accordée à la sauvegarde ’un espace cultuel, un “coin mosquée” 
est d’ailleurs installé dans les locaux de l’association. L’objectif 
premier de l’Union des Travailleurs Maghrébins associe donc une 
volonté d’inciter et de favoriser l’intégration locale dans le pays 
d’accueil et un souci de conserver l’identité religieuse t culturelle 
du pays d’origine. 
Promouvoir la culture maghr&bine comme catalyseur du 
dialo@eentreg~némti6~ 
L’association franco-algérienne, présidée par Madame X , 
entend aussi valoriser la culture maghrébine ; pour ce faire, deux 
options: de nouveau les cours de langue arabe et une exploita- 
tion pédagogique avec les enfants des séjours estivaux au 
Maghreb. Les cours font l’objet d’une convention avec la munici- 
palité de Champs ur Marne et l’école du quartier ; ils se dérou- 
lent dans les locaux scolaires et sont assurés par des étudiants 
marocains rémunérés. Cette activité linguistique st ouverte à 
tous les enfants maghrébins, rejoints quelquefois par des enfants 
originaires d’Afrique Occidentale ou Centrale t de confession 
musulmane. En outre, une animation culturelle st proposée dont 
l’objectif est d’aborder la culture maghrébine sous ditférentes 
formes ; ainsi le vécu des enfants dans leur pays d’origine au 
cours de l’été constitue le matériau de base des activités artis- 
tiques d’ordre pictural ou musical : ceci correspond à un souci 
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de déiinir les ateliers en privilégiant les apports personnalisés de
la population enfantine. Par ailleurs, dans la perspective dune 
intégration i ter-culturelle, chaque année l’association organise 
une fête à la fin du Ramadan, ouverte àtout public. Cette asso- 
ciation s’adresse ssentiellement aux jeunes à l’instigation des 
parents maghrébins qui souhaitent faire découvrir à leurs enfants 
toutes les richesses de la culture maghrébine ; en ce sens eUe 
atténue le fossé qui s’installe ntre les générations etfavorise le 
dialogue au sein de la famille. Il ne s’agit pas d’une démarche 
d’intégration à proprement parler, mais en évitant une rupture 
entre les jeunes et leurs parents, les risques dune “désintégra- 
tion” profonde sont écartés ou du moins atténués. 
“Reculbralité” ou inter-cult.uralité 
la Jeunesse d’Elancourt). LX.J.E., association i ter-culturelle s’il 
en est, a deux objectifs principaux: 
l I’actionsportive:lesjeunespassionnésparlefootbaUdepuis 
leplusjeuneâgesontpassésd’uneactivitéde’rue”àlacompé- 
tition officielle. 
l I’action ‘culturelle” et de loisirs ; ils peuvent ainsi organi- 
ser leurs loisirs et participer aux différentes manifestations 
de la ville. 
En outre, sur ces bases portives et inter-cultureUes, l’asso- 
ciation Maghreb Uni a organisé pour les jeunes unvoyage à Oujda 
(Maroc) d’où sont originaires l’essentiel des familles nord-afri- 
caines du quartier. Ce projet avait plusieurs objectifs : 
l favoriser lavie de groupe, lavie en communauté avec diffé- 
L’association de l’Olivier à Montigny-le-Bretonneux rejoint rentes nationalités sur la base du “droit à la différence”. 
cettelogique. Monsieur L., contremaîtrechezRenault, s’estaperçu 
qu’une distance considérable s’était établie entre la Seconde 
Génération et la culture de leurs parents ; les jeunes qui appar- 
tiennent à la classe moyenne t parlent couramment le français 
ont en quelque sorte rompu malgré eux avec leurs racines. Il a 
donc créé une association dont les actions ont fondées ur les 
deux notions de “recultumlité”, selon sa propre expression, et 
d’inter-culturalité. La priorité est aussi l’apprentissage de l’arabe 
par les enfants et les jeunes.Et parallèlement chaque année au 
moment de l’Aid el Kébirune fête du mouton est organisée qui 
permet àla communauté maghrébine d  se retrouver et favorise 
les rencontres entre les populations d’origine française ou étran- 
gère. L’une des fêtes. organisée dans le cadre du contrat d’agglo- 
mération de Saint- Quentin-en-Yvelines, a permis la premiêre 
prestation d’un groupe musical ‘L’Etoile de la Jeunesse” composé 
dune dizaine de jeunes maghrébins de Trappes ; cette première 
prestation est un exemple du processus dautonomisation de 
jeunes nord-aiïicains qui s’organisent e produisent une’nouvel- 
le “sous-culture”, mi-culture d’origine mi-culture d’immigration. 
Le sport et le culturel : deux passeports pour l’intégration 
L’association du Maghreb Uni, quartier des Petits Prés à 
Elancourt, permet aussi aux jeunes maghrébins de s’investir et 
de ne pas vivre obligatoirement leur double appartenance ultu- 
relle comme une dualité non assumée t déstructurame. Enfait, 
la population de la cité des Petits Prés, composée en majorité.de 
familles étrangères, exclues et marginalisées par rapport à 
I’ensemble de la ville, a su se mobiliser pour créer un centre 
d’animation i ter-culturelle : les membres fondateurs sont les 
représentants des différentes communautés immigrées du quar- 
tier, eues-mêmes regroupées en associations ethniques - 
Association Portugaise, Association du Maghreb Uni, Association 
d’Afrique Noire -Parallèlement les jeunes de 18/25 ans, français, 
espagnols, portugais, africains ont créé l’AJ.E. [Association pour 
l permettre aux jeunes de sortir de leur quartier et par là 
même donner l’occasion aux jeunes maghrébins de faire 
connaître l ur culture aux autres étrangers. 
l permettre auxjeunesmaghrébins de laSeconde Génération 
de “redécouvrir” la culture d’origine de leurs parents et leurs 
propres racines. 
Ce type d’opération, dans un contexte nouveau et favorable, 
confronte l s jeunes aux exigences de la sociabilité et les incite à 
accepter leur bi-culturalité. 
Sur des bases ociales différentes tselon des options péci- 
Uques, l’association de l’Olivier et l’association du Maghreb Uni 
misent sur les échanges pluri-culturels et découvrent toutes les 
richesses d’une origine bi-culturelle. 
Un même souci anime toutes ces associations : faire dêcou- 
vrirouredécouvrirauxJeunesleursracinesculturellespouréviter 
l’incompréhension entre les générations et empêcher une rupture 
avec la cellule familiale toujours déstructurame. Lemode asso- 
ciatifapparait comme un substitut au mode patriarcal tradiüon- 
ne1 que I’on essaie d’ouvrir pour rompre I’ignorance ; parallèle- 
ment, émaneun souci d’ouverture àla société environnante ; cette 
aspirationàDnter-culturelestessentieUedanslamesureoùl’igno- 
rance génère souvent la racisme t des pratiques d’exclusion 
subséquentes qui sont des déterminants importants dans la posi- 
tion socio-économique de certaines populations maghrébines. 
Dans bien des cas, ces actions associatives semblent facili- 
tées, si ce n’est encouragées, par les autorités locales :elles trou- 
vent effectivement auprés de ces responsables associatifs des 
interlocuteurs organisés qui peuvent être des intermédiaires n
cas de coniIits locaux 
Toute une frange de la population maghrêbine n villes 
nouvelles emble prendre n charge son intègration culturelle ;
toutefois quelques conditions sont nécessaires, à savoir :
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e qu’il existe une communauté importante, base d’une soli- 
darité et d’un climat de confiance, 
o que ce ne soit pas un des quartiers où il y a le plus de difU- 
cuités c’est-à-dire une cité où, sous le poids des ditlkultés, 
la population adémissionné etoù I’assistanat s’est imposé. 
Le contexte ville nouvelle n’est-U pas particulièrement favo- 
rable à l’émergence d cette vie associative maghrébine ? Nous 
l’avons vu par les cours d’alphabétisation, l’arrivée nville nouvel- 
le semble provoquer ladynamique des familles maghrébines, les 
sortir de leur latente par l’éclatement des réseaux ; comme le 
poids du passé n’existe pas, on part de zéro donc tout est possible, 
pas de contentieux entre thnies, pas de passif difficile ou doulou- 
reux avec la municipalité. Une disponibilité mutuelle qui favori- 
se indéniablement le dialogue t l’intégration. On retrouve les 
EnfantsetlesJeunescommemédiateursetonestloindesamicales 
basées uniquement sur des échanges trans-méditérranéens. 
Il est extrêmement di kile de saisir l’intégration socio-spatia- 
le des familles maghrébines n villes nouvelles dans la diversité 
de ses aspects, au niveau des publics, des thèmes ou des espaces, 
et de saisir l’ensemble des questions posées. 
En villes nouvelles on est en droit de s’attendre à une pofi- 
tique globale développée conjointement par les E.P.A., le SAN. 
et les municipalités ; or, si la conception des actions menées est 
effectivement globale, ses applications sont sous la seule respon- 
sabilité des municipalités. Cette formule présente des avantages 
et des inconvénients : elle permet de défti des actions bien adap- 
tées aux caractéristiques des populattons locales, très différen- 
ciées d’un quartier à I’autre, mais en même temps les stratégies 
d’intervention sont en partie soumises à la “censure” des options 
politiques des municipalités. En aucun cas le SAN. ne se substi- 
tue aux collectivités locales qui ont à cet égard leurs responsabi- 
lités à assumer. Par contre, il constitue un moyen de coordina- 
tion, de démultiplication des actions et d’inter-connection entre 
les différents intervenants ; cette organisation peut être très 
opérante comme nous l’avons vu dans le domaine de la préven- 
tion et de l’emploi notamment. 
Aujourd’hui la qualité des programmes urbains d’intégration 
est diflicile à évaluer pour deux raisons :les actions ont récentes 
et souvent encore n cours, et les contextes locauxsont mouvants, 
d’où une donne sociologique qui change sans cesse. 
En matière d’habitat les institutions officielles, dont les muni- 
cipalités, sont les principaux acteurs ; leur fonction est d’appli- 
quer la politique de I’Etat relative aux immigrés en ce qui concer- 
ne les problèmes du logement. Toutefois ur le terrain toutes 
n’optent pas pour la même polittque ; les unes sont très radicales, 
excluant implicitement toute évolution de l’habitat des immtgrés 
en fonction de leurs besoins et de leur manière dBre, d’autres, 
pluralistes, tendent àfavoriser I’intégration etla participation des 
familles maghrébines à la dynamique socio-urbaine des villes 
nouvelles. Cette stratégie r connaît la coexistence sur le tenitoi- 
re des villes nouvelles de communautés pluri-ethniques et 
propose, au niveau du logement comme de l’action sociale, une 
contribution directe des familles maghrébines tnon le plaqua- 
ge de mesures pécifiques qui leur seraient imposées de fait. 
Les stratégies d’intégration i hérentes au milieu éducatif et 
socio-professionnel s’inscrivent de plus en plus dans une pers- 
pective de Prévention, qu’il s’agisse d’individus isolés ou de 
familles, des immigrés eux-mêmes oude leurs enfants. Le constat 
est le suivant :
o d’une part, les familles maghrébines des villes nouvelles 
n’échappent pas aux maux rencontrés par les familles ou les 
travailleurs défavorisés, 
c d’autre part, les handicaps ou les échecs auxquels ont 
confrontés de manière dttférenciée Jeunes et adultes, hommes 
ou femmes, ne doivent pas être abordés indépendamment les 
uns des autres mais globalement, en.tenant compte de toutes 
les inter-sections etde toutes les inter-actions qui jouent un 
rôle détermtnant dans la spirale de la désintégration, votre de 
l’exclusion socio-spatiale. Les institutions para-publiques, 
relais entre l’administration fficielle t les immigrés, ou les 
institutions indépendantes, davantage portées àpromouvoir 
les initiatives locales, ont une double stratégie : des mesures 
“d’urgence” pour une intervention immédiate, t toute une 
démarche très élaborée et évolutive dans la perspective d’une 
installation durable, voire définitive, des familles maghrébines 
en villes nouvelles. Selon cette logique, les actions ont défi- 
mes autour de deux priorités : la prévention et le dialogue 
inter-ethnique ou inter-générations, quelque soient les outils 
utilisés, dispositif de droit commun ou initiatives informelles. 
Aujourd’hui, il est peut-être ncore un peu tôt pour réaliser 
une évaluatton comparative d s différentes stratégies dévelop- 
pées ; néanmoins, quelques lignes directrices peuvent dores et 
déjà être relevées : 
o I’enfant et la femme sont deux populations primordiales : 
l’un constitue la base du défi de la polittque de prévention, 
l’autre st devenue un médiateur privilégié, dont l’évolution 
socio-culturelle p ut altérer l%nmobilisme d s familles magh- 
rébines immigrées et lui subsütuer une dynamique d’inté- 
gration, 
c le besoin de reconnaissance est une motivation fonda- 
mentale des ménages nord-africatns ; enconséquence, si cette 
aspiration est prise en compte par ceux qut formaUsent les 
activités visant à lutter contre lkxclusion, alors les maghré- 
bins participent activement à leur intégration. 
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En fait, nous sommes à une phase transitoire où les institu- 
tions publiques, para-publiques ou indépendantes t les familles 
maghrébines prennent mutuellement conscience qu’elles peuvent 
construire nsemble l s instruments d’une nouvelle sociabilité, 
aujourd’huiàl’échelleduquartierpourl’étendredemainàl’échelle 
de la ville nouvelle. 
L’impératif dun dialogue entre ethnies ou générations, 
éminent dans le domaine du social, est non seulement repris mais 
ampli& par les stratégies d’intégration basées ur le pluralisme 
culturel. En villes nouvelles des associations maghrébines propo- 
sent de multiples activités (cultuelles, culturelles, éducatives et 
sportives) et se scindent en deux types : celles centrées ur la 
langue et la culture du pays d’origine t celles plus récréatives, 
multi-culturelles tsportives. Ce sont autant d’opportunités pour 
les Jeunes, non seulement de participer à des activités, mais aussi 
ou~surtout d’y prendre des responsabilités : par leur politique 
pluraliste t les tentatives d’ouverture en direction de la popula- 
tionville nouvelle, notamment à l’occasion de spectacles, quelques 
associations permettent à la population maghrébine d  se socia- 
liser dans leur environnement mulü-culturel. Par contre, d’autres 
associations demeurent essentiellement à l’usage des maghré- 
bins ; elles réunissent souvent des familles qui ont subi une série 
de marginalisations (Saint-Ouen-l-Aumône, LaVerrière, . ..) et se 
replient dans les associations, toutes générations confondues, 
pour recréer une convivialité et un sentiment de sécurité perdus 
dans les grands ensembles, etpour aifirmer une identité , leur 
semble-t-il déniée. Les comportements d’exclusion limitent les 
échanges entre groupes et accentuent l’enfermement ; aucontrai- 
re le choix pluri-culturel implique l’expression de différentes iden- 
tités et favorise les inter-actions entre groupes, ce qui incite à 
l’intégration locale. En villes nouvelles où sont proposés aux 
familles maghrébines des modèles de vie urbains originaux, le 
culturel semble prendre le relais du socio-éducatif oudu socio- 
professionnel en matière de “sociafisation” et de “sociabilité” dans 
une dynamique d’mtégration. 
L’intégration des familles maghrébines n villes nouvelles 
s’opère par la dialectique selon le double jeu de l’application des 
mesures politiques existantes de “droit commun”, etdu dévelop- 
pement de mesures polinques pécifiques qui selon Han Entziger 
créent respectivement u e “intégration passivement facilitée” et 
une “intégration activement encouragée”. En fait, tous ces dispo- 
sitifs institutionnels et des initiatives indépendantes symbolisent 
l’installation durable des familles maghrébines immigrées. Celle- 
ci pose le problème de l’intégration ; toutes les recherches pour 
trouver les solutions les mieux adaptées partent d’un postulat 
d’installation relativement récent, ce qui explique l’évolution dans 
les démarches tles mesures prises. Deux exemples suffisent à
illustrer ce constat :
l depuis le milieu de la décennie 80, les politiques d’amélio- 
ration ou de réhabilitation de l’habitat, avec des programmes 
sur plus de 5 ans, se sont substitués aux mesures prises en 
faveur de lhébergement des travailleurs immigres de chan- 
tier au début des villes nouvelles, 
l dans le même temps, les cours d’alphabétisation réservés 
initialement aux hommes adultes àla recherche d’un emploi, 
dans la logique dune migration de travail, se sont élargis aux 
femmes pour faciliter leur intégration et lutter contre l’échec 
scolaire des enfants dans la logique dune immigration dite 
familiale ou de peuplement. 
Face à l’exclusion spatiale ou l’isolement, à la concentratton 
ethnique, au chômage et à la paupérisation des familles magh- 
rébines, une dispersion programmée et imposée par les institu- 
tions officielles accroît plus souvent les risques de marginalisa- 
üon qu’elle ne les atténue ou les résorbe. Toutefois, en villes 
nouvelles, le parc-logements et donc les capacités d’accueil 
augmentent régulièrement ; cette opportunité ne devrait-elle pas 
favoriser une dispersion des familles maghrébines selon leurs 
aspirations et dans le respect de leurs réseaux de relations 7Une 
telle démarche implique la reconnaissance du rôle stratégique d  
certains groupes spécifiques dans le processus d’intégration ; c’est 
aussiréfléchiràlafonctionnalitédelaprésencedesfamillesmagh- 
rébines dans I’enviromrement urbain et dans le marché du travail. 
Déjà il faut noter la faible part des actions dirigées exclusivement 
vers les familles maghrébines ouen général vers les populations 
immigrées. 11 est important de remarquer lenombre non négli- 
geable d’actions volontaires multi-ethniques. C’est bien le signe 
que de nombreux organismes, services sociaux ou associations, 
sont conscients de lanécessité de faciliter la rencontre et l’échange. 
C - IT&dICm D’UNB NOUVELLE IMMIGRATION MAGHRk 
BINE? 
Une analyse de quelques exemples de mobilité donne des 
indices ou interroge sur la dynamique actuelle des familles magh- 
rébines et sur la ou les corrélations avec la dynamique des villes 
nouvelles : émergence d l’originalité des familles maghrébiies de 
demain en villes nouvelles, leur prohl et leur devenir entre l’inté- 
gration et de le retour déhnitif. 
1.m nouvelles mobilités &icientieZIes ou une installa- 
tion dkjinitiue”tacite” 
Pour la mobilité géographique nous raisonnons en terme de 
lieu de résidence (précédent / actuel). 
Nos données proviennent d’un traitement s atistique spécial, 
réalisé avec la collaboration de l’E.P.A. de Saint-Quentin-en- 
Yvelines, sur les familles maghrébines qui ont emménagé dans 
un nouveau logement entre 1982 et 1988, qu’elles oient déjà en 
246 B Nelly Robin 
villes nouvelles ou qu’elles viennent de l’extérieur. Cette exploi- 
tation statistique concerne l s cinq villes nouvelles, toutefois la 
variable”lieuderésidenceprécédent”n’estpasconnupourMelun- 
Senart ;cette discontinuité interdit de fait une analyse des mobi- 
lités contemporaines au sein de cette ville nouvelle. 
La composition de nos données permet d’établir des corréla- 
tions précises entre les itinéraires spatiaux et les caractéristiques 
du nouvel habitat ; cette variable constituera donc un point central 
sur lequel pourront se greffer d’autres données d’ordre profes- 
sionneloudémographiquesieUescomplètentouatUnentl’analyse. 
Ici nous nous intéressons à la mobilité comme “signe” d’inté- 
gration ou de non-intégration dont eUe peut être la cause ou l’effet ; 
cet objecüf précis’induit une approche spécifique de la mobilité 
interne. 
Qui bouge et quels sont les motifs de ces changements de
résidence ? 
A terme, nous essaierons de discerner les enjeux qui se déga- 
gent de la mobilité pour la population maghrébiie comme pour 
l’organisation de l’espace ville nouvelle t d’entrevoir quels sont 
les projets collectifs et individuels qu’elle représente. Dans cette 
perspective nous insisterons ur quelques cas particulièrement 
signifkatifs. 
fa mobilité revêt de multiples aspects fragmentés ; i néces- 
saire, nous l’aborderons à travers es formes multiples (catégo- 
ries socio-professionnelles, âge, type et statut de l’habitat). 
a. Une gbograptie des mobilités, prémkes d’une hkar- 
chisation politiquement et socialement structw8e 
Leschangementsderésidenceeffectuésparlesfamillesmagh- 
rébinesauseindebjaint-@rentin-en-Yvelinesentre 1982 t 1987 
soulignent que les déterminants de la mobilité se situent à 
plusieurs niveaux : ethnique, politique ou socio-professionnel. 
* La mobiSit8 interne se traduit surtout par des déplace- 
ments intra-communaux de caractères distincts. Elancourt, 
Guyancourt. Trappes et Montigny-le-Bretonneux sont les quatre 
communes réceptrices. 
AElaneourt les flux convergent vers les Petits Prés, cité H.L.M. 
dela”premièregénéraüon”doncaprio~nonattractive,voire”répul- 
sive”. Ordenouveauxménageschoisissentdes’yinstallerencollec- 
tff/locatif ; leurs motifs de déménagement ne sont donc pas pure 
ment résidentiels mais proviennent d’une logique de regroupement 
communautaire ; comme nous le savons, la population maghré- 
binedesPetitsPrésestessentfeUementoriginaired’0ujda-Berkane, 
et depuis quelques années ce groupe fait preuve d’initiatives ongi- 
nales dans la perspective d’un dialogue ntre les communautés 
étrangéres tfrançaises, et d’un désenclavement socio-spatial de 
la cité. Les familles maghrébines d’Ela.ncourt qui choisissent 
aujourd’hui les Pettts Prés ne sont pas animées par une volonté 
de rejoindre un espace communautaire clos, mais un secteur où 
leurs compatriotes se mobilisent pour ouvrir le quartier àla popu- 
lation ville nouvelle t inversement rendre celle-ci réceptrice. Un 
peu paradoxalement, certains ménages nord-africains quittent 
ainsi des quartiers centraux pour s’installer dans un quartier péri- 
phérique n voie de démarginalisation ; ils recherchent en fait une 
communauté de même identité qui implique un environnement 
où ils se sentent en sécurité, condition écessaire, semble-t-U, pour 
s’investir dans un processus d’insertion locale. Le déterminant de 
cette mobilité intra-communale semit donc purement ethnique t 
l’insertion au sein du quartier ou de la ville en serait l’enjeu. 
A Trappes, les changements derésidence sont dune toute 
autre nature, en l’occurrence purement résidentiels.Précisons que 
les nouvelles installations sont exclusivement W-a-communaks 
et sont presque circonscrites à la Plaine de Neauphle. Connaissant 
l’image négative qui affecte laville de ‘Trappes, cette évolution peut 
surprendre ; en fait, elle procède de dem logiques consécutives, 
professionnelle et familiale. La plupart des chefs de ménage magh- 
rébins installés à Trappes y sont venus dans le cadre des loge- 
ments du OJ % patronal de chez. Renault ; cette appartenance 
explique l ur ‘attachement” à Trappes, étape du circuit de ramas- 
sagedescamdesusines. Enoutre,danslescitésH.L.M.duMerisier, 
la cohabitation pluri-ethnique devient de plus en plus contlictuel- 
le. Dans ce contexte ladisponibilité de pavillons en AP.L. sur la 
Plaine de Neauphle constitue une opportunité rès attractive ; pour 
ceux qui sont devenus O.Q. ou contremaîlres, tous les éléments 
sont réunis pour abandonner les quartiers difkiles et obtenir un 
logement agréable dans un environnement plus attrayant, tout en 
conservant l’avantage non négligeable ducircuit de ramassage. 
La structure du parc-logements spatialement différenciée 
forme le déterminant du type et du statut de l’habitat, et la spéci- 
ficité professionnelle d s chefs de ménage détermine lalocalisa- 
tion. Belon cette logique, l’accession à la propriété n’est pas néces- 
sairement lesigne dune intégration locale, ni dune installation 
définitive qui hypothèquemit unretour dans le pays d’origine. 
fa géographie des changements de résidence au sein de 
Guyancomt dOMekemple dune association spécifique entre les 
formes de mobilité et les dynamismes présents dans les collectivi- 
tés.Lapolitiquederestructurationurbainedelamunicipalitéconsti- 
tue le déterminan t central de la mobilité interne des familles magh- 
rébiies qui sont orientées vers les nouveaux quartiers des Gaules 
et des Garennes : certaines obtiennent un logement i dividuel mais 
toutes restent locataires. Cette mobilité spatiale st une action au 
coeur dun processus d3xSgration élaborée etmise en oeuvre par 
les gestionnaires dela cité : en quelque sorte, les ménages nord- 
afiicainslasubissentplusqu’ilsnelagénèrent. Ici, l’enjeus’exprime 
plus en terme de “réussite politique” et semble plus mobiliser les 
responsables locaux que la population maghrébine eue-même. 
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A la différence d’Elancourt, de Trappes et de Guyancourt, 
Montigny-le-Bretonneux accueille surtout des familles maghré- 
bines venues d’autres communes de la ville nouvelle : il s’agit 
dune mobilité interne à l’échelle de la ville nouvelle. Le dévelop- 
pement récent de Montigny-le-Bretonneux a tour de la gare, 
devenulepôlestructumntdeSaint-Quentin-en-Yvelines,explique 
cette attmctivité. Les ménages maghrébins se partagent équiia- 
blement entre le collectif et l’individuel ; toutefois, en majorité 
ceux qui optent pour un pavillon accèdent à la propriété. A la 
faveur de nouveaux programmes delogements situés ur le fiont 
d’urbanisation actuel de la ville nouvelle, Montigny-le- 
Bretonneux, on abandonne Elancourt, Trappes ou La Verrière 
pour se démarquer d’un environnement perçu par soi et parl’exté- 
rieur comme négatif. Ces déplacements entre des unités déter- . 
minées du système ville nouvelle prennent tout leur sens dans le 
cadre d’une accession à la propriété ; on choisit le lieu de son 
investissement et on privilégie l’image de marque du quartier àla 
sécurité d’un environnement communautaire. Cette mobilité est 
motivée par une quête de promotion sociale t par l’émergence 
d’un désir d’intégration locale dans la perspective dune immi- 
gration durable. 
*Au contraire, les arrivées àVoisins-le-Bretonneux s’inscri- 
vent dans le cadre d’une mobilité régionale ; ces familles magh- 
rébines viennent de l’extérieur de la ville nouvelle t la quasi-tota- 
lité accède àun pavillon en propriété ; les chefs de ménage ont 
environ 30 ans et nombre d’entre ux sont cadres. Voisins-le- 
Bretonnew abrite effectivement une micro-société maghrébine 
aisée qui attire ses homologues de la région parisienne souhai- 
tant s’installer déftitivement en France ;on assiste à la consti- 
tution d’un quartier extrêmement clos qui serait en quelque sorte 
un “ghetto doré”. Ils construisent eux-mêmes leur propre margi- 
nalité tant vis-à-vis des autres maghrébins auxquels ils ne veulent 
pas être assimilés que vis-à-vis des autres communautés tran- 
gères ou iknçaises dont ils ont peur du rejet. Ils créent un espace 
où Us se sentent en sécurité mais porteur d’exclusion. 
Cette mobilité interne des familles maghrébines t corrélée 
à la mutation contemporaine d  l’immigration nord-africaine qui 
est devenue une immigration de peuplement e s’affirme comme 
une installation durable. Toutefois, lamobilité des individus n’est 
pas simplement un déplacement dans l’espace, ue est toujours 
le reflet d’une dynamique sociale ou communautaire ; n outre, 
il ne s’agit pas dune mobilité mais de types de mobilité. Ainsi, se 
juxtaposent des formes multiples de mobilité vers lesquelles les 
familles maghrébines a pirent ou qu’eues ubissent. Certaines 
s’inscrivent dans la perspective dune intégration locale à plus ou 
moins long terme, d’autres ne sont qu’une réponse provisoire t 
opportune à la conjoncture actuelle. 
Ces exemples témoignent qu’une nouvelle population magh- 
rébine s’intègre à la dynamique spatiale ou urbaine voire socio- 
professionnelle d s villes nouvelles. Une typologie des mobilités 
observées peut être proposée : 
o Elancourt se caractérise par une mobilité communautaire 
l Trappes produit une mobilité d’opportunité socio-profes- 
sionnelle t immobilière 
l Guyancourt avance une mobilité urbaine “politique” 
l Ivlontigny-Ie-Bretonneuxdisposed’unemobiitéensymbio- 
se avec les axes d’urbanisation actuels de la ville nouvelle qui 
décrit l’inter-relation e tre la dynamique sociale des familles 
maghrébines et la dynamique spatio-urbaine de Saint- 
Quentin-en-Yvelines : eue révèle I’émergence dune “autre” 
présence maghrébine 
l Voisins-le-Bretonneux met en évidence une mobilité de 
classe qui apparaît àterme comme une mobilité d’exclusion. 
b. Risque “d’etlmicité” ou de “cultualité” 
L’origine géographique d s familles maghrébines arrivées à
Evry entre 1982 et 1987 alterne ntre le régional et le local soit, 
par ordre hiérarchique : l’Essonne, Evry-ville nouvelle t Paris. 
Les deux premières origines recoupent celles observées pour 
l’ensemble de la population arrivée à Evry au même moment ; 
toutefois, les flux maghrébins ont ici une double originalité : 
l’importance d  l’origine parisienne t l’ampleur de la mobilité 
intra-ville nouvelle. Sur les bases de cette conilguration spatiale 
nous accorderons une attention particulière au bmôme régio- 
nal/local, dont les deux composantes, loin d’être indépendantes, 
s’imbriquent ous’induisent, et surtout à la mobilité interne, c’est- 
à-dire intra-ville nouvelle de la population maghrébine. 
Notons dès à présent les distinctions ethniques des lieux de 
résidence précédents ; algériens et tunisiens reprennent l’itiné- 
rairegénéraldesmaghrébinsinstaUésàEvry;les tunisi nspréser- 
vent leur origine parisienne prééminente. Par contre, les maro- 
cains viennent équitablement t quasi exclusivement de l’Essonne 
ou de la ville nouvelle ; la communauté marocaine se caractérise 
donc essentiellement par une redistribution i tra-ville nouvelle. 
Une mobilité ethniquement différenciée : algérienne et tunisien- 
ne,Udèleau”schémahabituel”; marocaine, distincteetquiprélude 
à une intégration locale mais suscite quelques interrogations sur 
la nature et les implications spatiales de cette mobilité ; s’agit-il 
d’une diffusion individuelle t spontanée ou dune simple délo- 
calisation collective et communautaire ? 
La géographie différenciée d s lieux de résidence précédents 
n’a un sens qu’au regard u nouveau lieu d’implantation. Dans 
la ville nouvelle-d’Evry, essentiellement deux communes ont 
réceptrices : Evry et Courcouronnes ; les flux en direction de Lisses 
sont intimes et vers Bondouile inexistants. Les maghrébins origi- 
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naires de Paris s’instaUent surtout à Em-y, ceuxvenus de l’Essonne 
ou dkjà en ville nouvelle privilégient Courcouronnes. Lamobilité 
interne des familles maghrébines secirconscrit en fait àdes dépla- 
cements intra-communaux ausein d’Evry et à des flux unilaté- 
raux d’Evry à Courcouronnes. Quelque soit la provenance des 
ménages, ce quartier du Canal constitue l  principal lieu d’arrivée ; 
outre ce quartier, les Aunettes, les Epinettes et le centre-ville sont 
les premiers bénéficiaires. Anoter de suite la bipolarité des magh- 
rébins venus de Paris; les uns s’installent dans le quartier des 
Pyramides, ecteur pionnier de la ville nouvelle, les autres rejoi- 
gnent le Canal. Par contre, ceux qui quittent Evry pour 
Cour-couronnes viennent le plus souvent des Pyramides ; ceci crée 
un système de substitution en chaîne : les familles maghrébines 
des Pyramides partent s’installer au Canal tandis que de nouvelles 
familles venues de Paris les remplacent au coeur de laville nouvel- 
le. L’arrivée aux Pyramides correspond à une mobilité subie, tout 
au moins dirigée, relayée par une mobilité choisie. Toute la ques- 
tion est de savoir pourquoi les itinéraires ont si uni-direction- 
nels, reliant le centre d’Evry au Canal ? 
Le profil global de la population maghrébine arrivée ntre 1982 
et 1987 est simple à dresser : la plupart habitent un logement 
coUectif en location, ce sont des couples relativement jeunes avec 
de petits enfants, et parmi les C.S.P., les 0.9. prédominent. La
proportion d’algériens e t inférieure à celle observée dans la popu- 
lation de 1982, les marocains représentent toujours environ 33 % 
de la population maghrébine mais les tunisiens frôlent les 25 %. 
Dans l’habitat individuel, es effectifs algériens ou marocains 
sont quasi dentiques mais leurs localisations diffèrent. Parmi les 
algériens qui se sont installés en pavillon 40 % sont aux Aunettes, 
les autres se répartissent indifféremment dans les autres quar- 
tiers récents. Les marocains qui ont opté pour l’habitat individuel 
se distribuent équitablement entre le Canal et les Aunettes. 66 % 
des tunisiens qui ont choisi l’individuel habitent au Canal. Parmi 
les nouveaux venus, les marocains accèdent ettement plus à la 
propriété que les algériens,& représentent 42.6 % des maghré- 
bins propriétaires contre 27.9 %. Chacun d’eux a son quartier de 
prédilection : les algériens ont aux Aunettes et les marocains 
sont au Canal; ainsi, ce quartier éunit 41,3 % des accédants 
marocains et 44 % des marocains qui ont eu un nouveau loge- 
ment à Evry entre 1982 et 1987. Le Canal est le seul secteur de 
la ville nouvelle où les marocains sont majoritaires. 
Ainsi, le quartier du Canal caractérise la mobilité des familles 
maghrébines au sein de la ville nouvelle. Une évolution dialec- 
tique se crée : d’une part, on constate une ethnicisation, encore 
relative, de ce quartier récent, et d’autre part la dynamique spatia- 
le, démographique et socio-professionnelle de ces famtlles maro- 
caines rejoint ceUe de la population-ville nouvelle. En d’autres 
termes, on assiste à la mobilité d’une frange de la communauté 
marocaine quiaprioria toutpours’tnséreràl’espaceet àlasociété 
ville nouvelle, mais préfère se regrouper dans un même quartier, 
avec tous les risques de marginalisation que cela comporte. Pour 
bien comprendre l’ njeu de cette nouvelle spatialité des ménages 
marocains, il faut la replacer dans son contexte t différencier les 
signesd’instaUation,c’est-à-dired’organisationdelacommunauté 
et les signes d’intégration, bien qu’ils soient en fait extrêmement 
imbriqués.LequartierduCanalesteffectivementunsecteurlarge- 
ment pavillonnaire mais n’est-ce pas surtout le lieu où s’est 
implanté le centre cultuel ? Ce dernier paramètre ne constitue-t- 
il pas le premier facteur d’attraction ? 
Conscients des problèmes que peut engendrer laconstmc- 
tion d’un centre culturel islamique, les responsables locaux ont 
choisi de le localiser dans un quartier en construction ; toutefois, 
si ce projet provoque un afilux de population marocaine, n’y-a-t- 
il pas à terme un risque d’ethnicisation de ce quartier et dune 
marginalisation consécutive ? A Evry, les migrations intra-ville 
nouvelle des familles maghrébines associent une mobilité de 
substitution, du centre pionnier aux nouveaux quartiers, et une 
mobilité d’origine cultuelle qui pourrait favoriser une installation 
déftitive et limiter les retours, comme n témoignent les acces- 
sions à la propriété. 
c. Des mobilitka r&uXatrices d’une exacerbation latente 
des in@lités 
Les nouveaux flux observés à ~&rgy-Pontoise associent des 
itinéraires régionaux et d’autres internes àla ville nouvelle. Nous 
ne reviendrons pas sur la dynamique des migrations régionales 
(Hauts-de-Seine et Val d’Oise hors ville nouvelle) qui procèdent 
d’uneïogiquedepro~téspaüaleliéeàdeuxphénomèneslocaux, 
inhérents à la géographie traditionnelle de l’immigration magh- 
rébineenrégionparisienne,etauxeffetsd’unepolitiquederestmc- 
turation urbaine ; dans leurs grandes lignes, ces migrations régio- 
nales récentes reprennent en fait l’itinéraire habituel des familles 
maghrébines installées àCergy-Pontoise dont nous avons pré& 
demment analysé les fondements, les caractéristiques et les impli- 
cations. J.a structure de la mobilité interne induit une analyse, 
sous un angle différent mais non moins explicite dans un proces- 
su5 d’intégration locale, dont les termes et le degré annoncent le 
devenir des familles maghrébines nville nouvelle. 
Plus de 25 % des familles nord-africaines qui se.sont installées 
dans un nouveau logement à Cergy-Pontoise entre 1986 et 1987 
habitaient déjà la ville nouvelle. EUes quittent les cites “pré-ville 
nouvelle” de Pontoise ou dites de la ‘Ière génération” deCergy et 
de Saint-Ouen-l’Aumône pour rejoindre l s fronts d’urbanisation 
de Cergy-Saint-Christophe, deVauréal et de Jouy-le-Moutier. Ainsi 
se dessine une série de flux d’amplitude et de direction différentes 
selon le lieu de départ. Les familles maghrébines is ues de Pontoise 
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ou de Saint-Ouen-l’Aumône vont essentieUement à Cergy-Saint- 
Christophe. Celles issues de Cergy s’orientent inégalement vers 
Cergy-Saint-Christophe (56 %) et Vauréal-Toupets (26,3 %). Ce 
quartier de Cergy-Saint-Christophe apparaît comme le principal 
pble d’accueil de la mobilité interne. Ces deux nouveaux secteurs 
sont distincts ur le plan de l’habitat ; Cergy-Saint-Christophe se 
caractérise par un équilibre relatif entre le collectif et l’individuel, 
par contre à Vauréal-Toupets l’individuel devance l collectif. En 
outre, selon le lieu de résidence précédent, les ménages magbré- 
bins n’optent pas pour le même type de logement ; schématique- 
ment, ceux originaires de Cergy ou Pontoise vont à Cergy-St- 
Christophe ou à Vauréal pour accéder à un pavillon en propriété, 
ceux originaires de Chennevkres s’installent de nouveau dans 
l’habitat coUectif. Ces deux options différenciées sont révélatrices 
à différents niveaux. Mais pour mieux saisir toute la signification 
de ces options, un double éclairage, socio-professionnel et ethnique, 
est indispensable. A l’intérieur du périmètre ville nouvelle, les 
familles maghrébines sedéplacent dune commune ou d’un quar- 
tier à l’autre pour rejoindre l’habitat individuel, d’ou leur implan- 
tation à Cergy-Saint-Christophe ou à Vauréal-Toupets. nouveaux 
fronts d’urbanisation essentiellement composes de pavillonnaire. 
Toutefois, aspirer à un pavillon ’induit pas nécessairement u e 
accession à la propriété ; ainsi, 63,4 % des familles qui réalisent 
une migmtion interne s’instaUent dans un logement individuel, 
mais inversement seulement 39 % deviennent propriétaires t 56 
% restent locataires. L’amélioration de l’habitat et surtout l’abandon 
du collectifimportent plus que le changement destatut et audélà 
de cette substitution immobilière, il s’agit avant out de quitter les 
cités H.L.M. et le type de logement qui s’y apparente d  prés ou de 
loin. Cet objectif semble commun à l’ensemble d s familles ; cepen- 
dant, dans un second temps les motivations oules implications de 
ces changements derésidence diflèrent. Un simple recoupement 
entre le lieu d’implantation, le type et le statut du logement, etles 
C.S.P. de la population active autorise quelques hypothèses. Les 
ménages venus de Saint-Ouen-l’Aumône; le plus souvent OS. ou 
O.Q. restent locatatres ; par contre, la plupart des familles magh- 
rébines nouvellement arrivées àVauréal-Toupets accèdent à la 
propriété ; parmi elfes les cadres ont très présents. Toute une 
Uange de cette nouvelle population composée majoritairement 
d’O.Q., mais aussi dans une pmportionnonnégligeable d’employés 
ou de professions intermédaires préfère l logement i dividuel sans 
systématiquement opter pour l’accession à la propriété. 
Schématiquement, on aurait une structure tri-partie où les 
classes les moins aisées resteraient plus ou moins, de fait, loca- 
taires, au contraire l s plus aisées deviendraient propriétaires, et 
le choix de la classe intermédiaire s rait plus diffus. Ainsi, lamobi- 
lité interne se hiérarchise socialement bien que tous les acteurs 
L’enjeu est primordial mais l’aflhmation de cette mobilité 
interne peut avoir des effets antinomiques. Une partie de la 
communauté maghrébine part vers les nouveaux quartiers, et 
participe au développement dune pluri-etbnicité souvent inté- 
gratrice ; au regard e ce simple constat, on pourrait supposer 
que ce sont les prémices d’une diffusion de la population ord- 
africaine nville nouvelle t en conséquence le début d’une résorp- 
tion des concentrations ethniques, ource d’exclusion ; un tel 
raisonnement, aussi optimiste t enthousiasmant soit-il, occulte 
un élément fondamental : les chefs de ménage qui quittent les 
cités traditionnelles sont au moins O.Q. ; par contre, les plus 
démunisrestent. Cettemobilitéintemedissimuledoncunepaupé- 
risation latente des “grands ensembles hérités” et des cités de la 
‘1èregénéraüon”;cesghettosethniquesdeviendmientalorsavant 
tout des ghettos ociaux. 
Ce processus révéle que le statut socio-professionnel est un 
élément déterminant de la mobilité spatiale des familles maghré- 
bines et intlue sur leurs chances d’intégration. Lahiérarchie des 
espaces correspondrait à des structures sociales ditférentes ; les 
liens entre la mobilité spatiale t la mobilité sociale sont incon- 
testables. Positivement, celaveut aussi dire qu’une tkange nouvel- 
le de la population maghrébine s’inscrit dans la dynamique socio- 
spatiale des villes nouvelles. 
d. Entre l’attrait de l’espace migratoire traditionnel et le 
désir d’accbder au logement individuel 
Les mobilités observées à Marne-la-Vallée associent des 
migrations de dimension régionale, bien que circonscrites à lest- 
parisien, ou internes àlaville nouvelle ; ce sont surtout des mobi- 
lités intra-sectorielles. Sans nul doute, les espaces récemment 
urbanisés ont attractits, toutefois la contiguïté spatiale reste un 
élément détermfnant. Les mutations inn-a-sectorielles expriment 
différentes réalités migratoires turbaines : 
l un espace de tradition migratoire : la Seine-Saint-Denis 
qui inclut le secteur 1de la ville nouvelle st le premier dépar- 
tement parisien d’immigration maghrébine ; cette tradition 
migratoire pérennise l’attrait de certains pôles anciens comme 
Noisy-le-Grand. 
o le Val Maubuée st le secteur phare de la ville nouvelle, 
temporellement scindé en deux en fonction de ses caracté- 
ristiques urbaines différentes au Nord et au Sud. 
Par ailleurs, des espaces récemment urbanises ont attrac- 
tifs selon une connguité spatiale. 
En fait, il dagit de déplacements à petite échelle dont les prin- 
cipaux axes sont une permanence d s arrivées àNoisy-le-Grand 
et un glissement ord-sud ans le secteur du Val Maubuée. 
Les populations maghrébines mobiles entre 1982 et 1987 ont 
recherchent en priorité l’intégration socio-spatiale. suivi deux itinérsires migratoires dilférents : 
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8 les unes viennent de l’extérieur de la ville nouvelle , Paris 
ou la Seine-Saint-Denis, et se dirigent vers les quartiers du 
Pavé Neuf et du Mond’Est (Noisy-le-Grand) ou le quartier du 
Mandinet nord et sud (Lognes); à ces deux principales desti- 
nations on peut ajouter des effectifs beaucoup lus faibles 
vers le Ru de Nesle (Champs-sur-Marne) ou les quartiers 
nouveaux (Croissy-Beaubourg) ; cette immigration maghré- 
bine récente n ville nouvelle s’oriente vers deux espaces diffé- 
rents : le secteur “ancien” de la ville nouvelle c’est-à-dire une 
commune de la Seine-Saint-Denis, premier département 
d’immigration maghrébine ; il s’agit d’we migration i terne 
au principal secteur parisien d’immigration nord-africaine. 
e les autres e déplacent dans le pkirnèke de Marne-la-Vallée ; 
ils partent de Noisy-le-Grand, Noisiel, Champs-sur-Marne ou 
Torcy et s’installent soit dans le secteur 1 soit dans le secteur 
2 ; au Val Maubuée les secteurs récepteurs sont C.Q. Luzard 
(Noisiel) et Mandinet nord et sud Kognes) ; ce sont deux quar- 
tiers limitrophes, le second étant le prolongement du front 
d’urbanisationdeC.Q.kard,lelongduRE.R,aveclesstations 
de Noisiel-Ixzard et de Lognes-Mandinet. Ce sont de5 migra- 
tions non seulement i tra-ville nouvelle mais aussi ntra-secto- 
rieUe car ceux origin5ks de Noisy-le-Grand vont essentielle- 
ment vers le Mont d’Est et le Pavé Neuf et ceux originaire5 du 
Val Maubuée privilégient les nouveaux secteurs d’urbanisation 
du Val Maubuée-sud. Dans ce cas. aux facteurs de proximité 
spatiale s’ajoute l’attrait des espaces nouvellement urbanisés. 
La géographie de la mobilité régionale st déftie par des 
facteurs de proximité spatiale t de tradition migratoire, tlamobi- 
lité interne par une attirance des espaces d’urbanisation récente. 
Des nuances apparaissent selon les nationalités : les algé- 
riens s’installent plutôt au Mandinet nord et sud, les maràcains 
se partagent entre le Mandinet et le Pavé Neuf et le5 tunisiens 
s’implantent essentiellement dans le quartier du Pavé Neuf. 
Du point de vue de l’habitat, la tendance générale correspond 
à 79.3 % de collectif et 73 % de locatif, mais des nuances ignifi- 
catives ont à noter tant au niveau du statut et du type de loge- 
ment qu’au niveau de la localisation : 
0 les tunisiens présentent leplus fort taux d’accession à la 
propriété notamment au Mandinet, 
a les algériens ont propriétaires au Segrais mais surtout 
dans les quartiers anciens où ils ont acquis un logement indi- 
viduel ;pourquoi cette implantation dans les quartiers anciens 
alors que nous sommes en ville nouveUe ? (d’autant que ce 
mouvement ci é H.L.M. - quartier ancien est inverse de celui 
habituel des immigré5 maghrébins). Dans cet est-parisien 
d?mmigration algérienne ancienne, les familles n’ont peut- 
être plus beaucoup de jeunes enfants, ce qui leur laisse peu 
de chances de prétendre à l’AP.L. Les algériens appxtien- 
nent à la main-d’oeuvre dubâtiment qui a construit la ville 
nouvelle ; cela a peut-être généré le même phénomène que 
pour les portugais qui ont construit Saint-Quentin-en- 
Yvelines et ont acquis par la suite un pavillon dans les quar- 
tiers anciens de Versailles qu’ils restaurent eux-mêmes. 
Le5 nouvelles installations des familles maghrébines ntre 
1982 et 1987àMarne-la-Vallée conjuguent des mobilités d’ampli- 
tude régionale t locale. 
Dans le cadre des mobilités régionales, eule Lognes présen- 
te un nombre significatif d’installations enindividuel ; par contre, 
les lieux d’accession à la propriété sont géographiquement plus 
diversifiés - Noisy-le-Grand, Champs-sur-Marne et Lognes - et se 
caractétisent soit par l’habitat collectif soit par l’habitat individuel. 
Le plus souvent les familles maghrébines qui accèdent à la proprié- 
té, quelque soit le type de logement, viennent de l’extérieur. Cette 
accession à la propriété s’inscrit-elle dans une démarche d’instal- 
lation définitive ou est-eue implicitement imposée par la structu- 
re du parc-logements 7 L’accession en propriété à un logement 
c llectif reste de toute façon une originalité. 
Dans le cadre des mobilités internes, les nouvelles installations 
se font essentiellement dans le collectif, que ce soit à Noisy-le-Grand, 
Noisiel, Torcy ou Champs-sur-Marne. Par contre, à Logne5, les 
familles maghrkbines se dispatchent entre l’individuel t le collectif. 
Partout, la location prédomine. Les arrivées à Lognes correspondent 
à une mobilité inter-communale dans le secteur du Val Maubuée, 
avecuneprépondéraneedel’individuelenaccession. Noisy-le-Grand 
se caractkise par une mobilité exclusivement i ra-communale. 
Champs-sur-Marne constitue un cas pxticulier avec l’arrivée 
récente d’une communauté decadres d’origine maghrébine. 
Ces mobilités contemporaines des famille5 maghrébine5 à 
Marne-la-Vallée mettent en valeur deux espaces différents : un 
pôle traditionnel d’immigration nord-africaine, Noisy-le-Grand, 
où l’installation des ménages maghrébins e t surtout motivée par 
une aspiration au regroupement communautaire, et un nouveau 
satellite urbain, Lognes, qui accueille des familles àla recherche 
d’un type d’habitat plus adapté àleur5 besoins et d’un environ- 
nement plus nouveau. Dans le premier cas les familles maghré- 
bines aspirent d’abord àune intégration dans leur communauté 
d’origine, dans le second eUes prétendent à l’intégration dans le 
tissu socio-urbain de laville nouvelle. Deux démarches différente5 
qui n’hypothèquent pas nécessairement u  retour définitif mais 
s’inscrivent dans une logique d’installation longue durée. 
Cette approche des déplacements actuels des familles magh- 
rébines en villes nouvelle5 permet de distinguer leurs formes de 
mobilité, de constater que les déterminants de ces mobilités e 
situent à plusieurs niveaux, parallèle5 ou imbriqués, de 
comprendre que ces déplacements sont au coeur des change- 
ments contemporains dela société maghrébine immigrée. 
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D’un point de vue géographique, c s mobilités ont d’ampli- 
tude régionaie ou internes àla ville nouvelle ; elles ont soit sinml- 
tanées et indépendantes l’une de l’autre, soit consécutives t en 
inter-relation ; cette inter-connexion s’exprime par une substitu- 
tion des mobilites internes aux mobilités régionales. 
Abxderlamobilitédesfamillesmaghrébin&uraverssesformes 
multiples, résidentielle, sociale ou ethnique, c’est aussi Pappréhen- 
der sous ses ditkents aspects, fragmentes ouimbriqués. 
La “mobilité? résidentielle” spécffie trois réalités différentes : 
une “mobilité politique”, produit d’une gestion interventionniste 
de l’équilibre des espaces urbains dont est composée une 
commune ; une “mobilit6 d’opportunité”, c’est-à-dire conçue 
comme un des moyens mis en oeuvre par certaines familles magh- 
rébines pour échapper aux cités dégradées t/ou marginafisées 
architecturalement vo re socialement ; une “mobilité de substi- 
tution” qui prétend àl’installation en pavillonnaire avec ou sans 
accession à la propriété, un parcours résidentiel promotionnel, 
substitut symbolique du retour déftitif. 
La mobilit6 sociale ou “d’identité de classe” génère deux 
évolutions opposées : une diffusion intégrative des familles magh- 
rébines comme àVauréal et à Jouy-le-Moutier ou une concen- 
tration ségrégative comme àVoisins-le-Bretonnew : lune s’inscrit 
danslalogique dunrapprochementprogressifentre l  pro61 socio- 
économique d’une partie des familles maghrébines t celui de la 
population ville nouvelle, l’autre s’inscrit dans une logique plus 
dramatique de peur, de conscience de classe discriminatoire qui 
laisse perplexe. 
Lamobilitéethniquesesuximposeousesubstitueauxmobi- 
lités résidentielle etsociale. Elle décrit une dynamique commu- 
nautaire anté-ville nouvelle ou contemporaine desvilles nouvelles ; 
les déplacements observés à Noisy-le-Grand sesituent dans un 
espace d’accueil traditionnel de l’immigration maghrébiie n lle- 
de-France ; par contre, à Elancourt, il s’agit d’un regroupement 
communautaire d  petite taille, impulsé par la propension à Pmté- 
gration et à I’ouverture pIuri-ethnique d’une communauté essen- 
tiellement d’origine marocaine qui a construit la ville nouvelle. Au 
sein d’Evry, la mobilité dite ethnique des familles maghrébines 
semble de plus en plus avoir une inspiration culturelle voire 
cultuelle : une évolution originale t unique en ville nouvelle qui 
n’est pas sans risque et sans poser quelques questions sur l’inté- 
gration àcourt ou à moyen terme de cette population, et sur l’équi- 
libre du tissu socio-urbain de la ville nouvelle. 
Cette typologie des mobilités actuelles montre que les chan- 
gements qu’effectuent les familles maghrébiies entre les unités 
déterminées d’un système-ville nouvelle représentent des projets 
collectifs ou individuels qui peuvent être subis ou souhaités. Pour 
bien comprendre que la mobilité des famtlles maghrébines n’est 
pas simplement un déplacement dans l’espace mais la partie 
émergée d’un réseau très dense d’inter-relations entre le spatial 
et le socio-ethnique, il faut mieux connaître lkssociation spéci- 
fique entre les formes de mobilité et les dynamismes présents 
dans les collectivités (ville nouvelle ou commune). 
La dynamique urbaine des villes nouvelles, c’est-à-dire l ur 
extension spatiale t l’augmentation d’un parc-logements de plus 
en plus diversifié, favorise voire encourage l s ditférentes mobii- 
tés des familles maghrébines. Parallèlement, certaines politiques 
communales nmatière de gestion socio-urbaine provoquent ou 
programment une mobilité des ménages nord-africains. 
Ces mobilités peuvent présenter quelques risques. Au niveau 
de l’organisation del’espace, les effets ont de type et d’ampleur 
différents ; les déplacements decertaines familles magbrébiies 
vers de nouveaux fronts d’urbanisation peuvent en amont accélé- 
rer la paupérisation etla marginalisation des cités H.L.M. tradi- 
tionnelles où vivent encore l’essentiel des ménages d’origine nord- 
africaine. La spécificité ethnique de certains espaces peut devenir 
paradoxalement u  facteur de désenclavement comme àE1ancour-t 
ou au contraire un facteur de marginalisation ude ghettoïsation 
ethnique (Noisy-Ie-Grand), cultuelle (Ivry], ou “dorée” sociale 
(Voisins-le-Bretonneux). Tousces processus risquent de segmen- 
ter spatialement et de stratifier socialement le périmètre des villes 
nouvelles, altérant profondément la cohésion de leur tissu urbain 
et la structure de l’organisation del’espace. 
Au niveau de la population les effets ont doubles ; les familles 
maghrébines sont scindées en deux groupes : 
a celles qui ne peuvent prétendre à la mobilité et voient par 
contre- coup leur paupérisation et leur marginalisation 
s’exacerber avec omme perspective d’être considérées à terme 
avant out comme une population défavorisée. S raient-ce l s 
latssés-pour-compte d’une rencontre naissante mais encore 
partielle ntre la dynamique socio-urbaine d svilles nouvelles 
et la dynamique des familles maghrébines 7 
l celles qui sont engagées dans un processus d’intégration ; 
soituneintégration basée surrmprojet ColIectif, soituneinté- 
gration composée d’une pré-intégration communautaire qui 
se révèle être la base ou l’incitation àune intégration en ville 
nouvelle, pas en tant que famille isolée mais en tant que 
communauté. 
Ces effets de la mobilité au niveau de la population montrent 
que les politiques d’intégration dedroit commun constituent une 
solution possible adaptée à certains contextes mais pas à tous. 
L’enjeu de ces mobkés contemporaines estla capacité des 
villes nouvelles àinsérer dans leur tissu urbain des populations 
maghrébines qui s’inscrivent dans la logique d’une immigration 
durable si ce n’est déhnitive, sans altérer l’organisation de leur 
espace t la cohésion de leur structure sociale, tout en consen- 
tant à revêtir une identité pluri-culturelle. 
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2. Des allers et retourspluti-annuels, ubstitut au retour 
d@nitif dans le pays d’origine 
“Retourner ou rester” est une question au centre des préoc- 
cupations des familles maghrébines immigrées tau centre même 
de la problémattque maghrébine en villes nouvelles. Ce dilemme 
constitue un enjeu important pour la cellule familiale t pour les 
individus d’origine nord-africaine. Mais, l’enjeu n’est plus le même 
pour tous. De nouveau il nous faut prendre conscience que cette 
communauté immigrée n’est plus homogène. 
Les facteurs d’incitation ou de dissuasion sont modulables 
en fonction de l’environnement social et urbain, de la situation 
de l’emploi et de la structure familiale. 
L’émergence d’un racisme plus incisif et la multiplicité des 
contlits de voisinage ou des réactions quotidiennes d’hostilité 
créent une inquiétude ou un sentiment d’insécurité qui sont des 
facteurs incitatifs aux retours :dans certains cas il semble même 
les précipiter. Toutefois, ce type de motif est encore évoqué par 
une minorité. 
Pourlaplupart des ménages maghrébmsla question du retour 
est vécue comme un dilemme ; une interrogation, un problème 
laissé intentionnellement en suspens pour éviter le plus long- 
temps possible la confrontation e tre la réticence ou le refus caté- 
gorique des enfants voire des femmes, et l’aspiration pratique- 
ment intacte au retour des hommes. Par crainte d’une rupture, 
semble-t-il de plus en plus inévitable, on évoque de feintes 
échéances : la retraite, la tln de la scolarité des enfants ou leur 
mariage. Mais, tous ont néanmoins la certitude, avouke ou non, 
que les enfants resteront en France ; tout le problème est là et il 
constitue un frein au retour déftitif, tel qu’il est traditionnelle- 
ment conçu, et engage l  couple migrant dans un processus de 
non-retour plus ou moins dithcile à admettre. 
Face à cet épineux problème qui anime des contlits au sein 
du couple ou entre les générations - parenta/enfants- et scléro- 
se souvent la cohésion de la famille, différentes stratégies sont 
mises en oeuvre : 
e certains ménages, oit avec l’assentiment de tous leurs 
membres, oit en déclinant les réticences tles angoisses des 
uns ou des autres, poursuivent leur projet migratoire, sous 
le poids de la détermination duchef de ménage, avec omme 
objectif le retour défInibf dans le pays d’origine. Cependant, 
même dans le cas d’un retour consenti par tous, parents et 
enfants, la réussite n’est pas systématique. Ainsi avons-nous 
rencontré plusieurs familles qui, après une tentative de rëm- 
sertion dans leur pays d’origine, ont préféré ou dû, pour des 
raisons économiques ou inhérentes à l’équilibre psycholo- 
gique des enfants, revenir en France. 
Quelque soient les conditions de départ, les obstacles à la 
réinsertion au Maghreb sont nombreux et les perspectives de 
rupture inter-générations accentuées, avec toutes les consé- 
quences dramatiques que cela induit. 
s “Le retour compromis” semble être une formule de plus en 
plus admise. Parmi les familles qui sont venues en villes 
nouvelles peu sont retournées définitivement dans leur pays 
d’origine ; par contre, une solution intermédiaire semble 
convenir àun nombre croissant de ménages nord-africains. ; 
le chef de ménage, n pré-retraite ou à la retraite, se crée un 
espace de vie bipolaire, mi-pays d’origine -mi-pays d’accueil, 
avec des séjours dans l’un ou l’autre lieu de durée variable. 
L’épouseetlesenfantspréfèrentresterenFrance.Cettesubsti- 
tution des allers et retours pluri-annuels au retour déftitif 
correspond à l’évolution de la famille maghrébine , mais ne 
paraît possible que si un investissement immobilier a été 
précédemment réalisé dans le pays d’origine t est quelque- 
fois justifié par un investissement économique au Maghreb. 
Cette alternative concilie la symbolique du retour auquel les 
chefs de ménage r stent très attachés et l’attachement de la femme 
et des enfants à l’espace d’immigration. 
@ D’autres familles ont abandonné tout projet de retour sous 
quelque forme que ce soit et n’envisagent aucun investisse- 
ment dans le pays d’origine. 
Cette trilogie souligne qu’aujourd’hui l’enjeu de l’immigration 
n’est plus le même pour tous ;pour certains la question de “retour- 
ner ou rester” demeure, alors que pour d’autres il s’agit d’élabo- 
rer une stratégie pour s’intégrer n villes nouvelles dans la pers- 
pective d’une installation déftitive. 
TROISIEMEPARTIECHAPlTRE3 n 253 
Cette analyse duale de l’originalité et de l’intégmtion des 
familles maghrébines nous a convaincu de replacer leur étude 
dans le temps long de l’urbanisation des villes nouvelles. Une telle 
approche crée un iii conducteur entre d’une part, l’histoire des 
villes nouvelles et la biographie migratoire des ménages nord-afii- 
tains, et d’autre part la géographie d s espaces où se joue l’inté- 
gration des familles maghrébines. 
la dynamique actuelle des familles maghrébines des villes 
nouvelles ’inscrit dans la logique de l’histoire t des mutations 
contemporaines de l’immigration ord-aiïicaine, relayée ou 
supplée par la logique de l’urbanisation structurée des villes 
nouvelles, ur fonds de réorganisation dela région Ile-de-France. 
L’originalité de la biographie migratoire de ces ménages ne réside 
pas dans leur espace d’émigration, mais dans l’enchaînement de 
séquences de l’évolution du tissu économique, des réalités migra- 
toires et des politiques urbaines du pays d’accueil. 
L’espace etla strncture des mobilités internes au pays d’immi- 
gration constituent l’élément capital du champ migratoire : elles 
sont l’expression de l’opportunité d’un temps défini, dune wrré- 
laüon entre les altérations et les novations de l’immigration nord- 
africaine t l’émergence d’entités urbaines originales, les villes 
nouveIles. Le migratoire et l’urbain devenus corrélatifs, laques- 
tion du sens de la relation est posée de fait : la substitution d’une 
immigration familiale à une immigration de main-d’oeuvre a-t- 
elle généré l’installation des maghrébins en villes nouvelles, pis, 
est-ce leur arrivêe n villes nouvelles qui a permis ou accéléré 
cette substitution ? Le rapport semble avoir joué dans les deux 
sens selon les temps d’immmigmtion des populations d’origine 
nord-africaine. 
En aval de cette dialectique initiale, l’accessibilité s lective au 
logement, lepatchwork spatial dessiné par la pluri-ethnicité et 
l’importance du socio-professionnel sur la hiérarchisation des 
lieux, soulignés par la mise en perspective d s familles maghré- 
bines au sein de la population ville nouvelle, confirment que la 
proximité spatiale ne résorbe pas la distance sociale. L’espace des 
familles maghrébines sedélimite autant par des frontières sociales 
et ethniques que par des frontières physiques. 
Le système ‘modélisé” des villes nouvelles génère des poches 
de marginalité qui soulèvent leproblème de la non-intégration u
de l’intégration dans un contexte socio-urbain a priori nouveau. 
La non-intégration est maintenue ou produite par deux 
comportements opposés : 
0 le repli communautaire aIimente toute une série d’exclu- 
sions en chaîne :marginalisation, paupérisation etassigna- 
tion à résidence dans les espaces d’abandon. Ces enclaves 
des déshérités ont les exutoires des villes nouvelles et 
risquent de le rester. 
o paradoxalement, la fuite de l’espace communautaire p ut 
aussi conduire à l’exclusion. Les familles maghrébiies qui 
aspirent à l’intégration et ont les moyens économiques de 
s-engager dans ce processus choisissent de quitter les cites 
“traditionnelles” pour les nouveaux quartiers souvent 
pavillonnaires. En fait, elles ‘soldent” une exclusion wllecti- 
ve relative contre une dispersion qui se mue vite pour certains 
en isolement désintégratifou non-intégratif, Elles se sont insé- 
rées au tissu urbain des villes nouvelles sans s’intégrer dans 
la société locale : quelquefois, elles sont même n situation 
de double repli, vis-à-vis de leur communauté d’origine t vis 
à vis de leur environnement immédiat Cette démarche, 
comparable à une assimilation prématurée, sans étape lnter- 
médiaire t notamment sans celIe de l’intégration, crée des 
isolats d’espoirs déçus. 
L’intégration e vilIes nouvelles semble se faire sur la base de 
regroupements familiaux et ethniques. Les familles, riches d’une 
solidarké wmmunautsire dynamique, créent une identitê wllecti- 
ve, sans nier leurs origines et sans être imperméables aux réalités 
socio-culturelles de la société d’accueil, donc légitimement rewn- 
nue. Ce processus d7ntégration naît dune rencontre enne les efforts 
développés par les pouvoirs publics et les énergies mobilisées par 
la wmmunautê maghrébine. Ceci exprime une interactivité qui 
place les familles maghrébiies’sur le chemin de l’intégration, 
L’identité collective s’ailirme comme un marche-pied pour 
accéder à une intêgration progressive mais réelle. Toutefois, elle 
est souvent conçue t construite àl’échelon du quartier ou de la 
commune, ce qui ne signifie pas nécessairement u e intégration 
à la viIle nouvelle. Cette sectorisation de l’intégration n’est-elle 
pas due en fait à une municipalisation croissante des villes 
nouvelles qui pose le problème de la cohésion de ces entitês ?Au- 
delà de la réaIité-ville nouvelle s’impose enwre la trame du tissu 
communal. 
Le binôme, reconnaissance d s capacités d’auto-organisation 
des familles maghrébines taction institutionnelle, sur fond de 
réhabiitation du bâti, s’affirme actuellement comme le schéma 
le plus efficient pour l’intégration dynamique des familles magh- 
rébines envilles nouvelles. L’attachement aux traditions d’origine 
et l’intégration à la société d’accueilvont donc dans le même sens, 
comme l  montrent plusieurs expériences (Elancourt, Combs-la- 
Ville). On peut donc s’interroger sur le bien-fondé des politiques 
de dispersion développées par certaines communes. 
En outre, qu’elles oient en situation d’exclusion, collective 
ou individuelle, ou engagées dans un processus d’intégration, la 
non-intégration sur le plan de la compétence t chnique reste 
aujourd’hui la première des préoccupations des familles magh- 
rébines. 
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L’intégration par l’économique montre qu’à des degrés divers 
la population ord-africaine est confrontée à deux phénomènes 
de spécialisation économique différents en villes nouvelles : 
c l’un fxe la population active ville nouvelle dans les activi- 
tés tertiaires et les emplois de nouvelle technologie, 
a l’autre tend à cantonner les travailleurs maghrébins dans 
les emplois de manoeuvres td’0.S. Cela ne les place pas 
complètement endehors du marché de l’emploi actuel des 
villes nouvelles ; mais, plus que dans la structure socio-profes- 
sionnelle de celles-ci, ils se situent dans une phase historique 
des villes nouvelles, celle de la construction. Alors que les 
villes nouvelles ont à mi-parcours, comment pourront-ils 
passer de l’un à l’autre 2 Nous sommes dans une phase inter- 
médiaire d’emplois relativement précaires pour les immigrés 
de la première génération, y compris dans le tertiaire, avant 
un alignement sur la structure professionnelle d s villes 
nouvelles par une adaptation de la seconde génération ou par 
de nouvelles arrivées. Cette progression dans les catégories 
d’emploi n’est-elle pas I’amorce dune melle intégration au 
tissu ville nouvelle ?
Un élargissement du champ de l’intégration par l’économique 
s’impose.Pourlesjeunesilimported’aborddemuhiplierlesoppor- 
tunités d’intégration dans le système productif d’où : 
s ce souci des pouvoirs publics comme des initiatives indé- 
pendantes-quiparlebiaisd’associationsdécloisonnentl’éduca- 
tion et l’économique - de créer des réseaux avec les entreprises, 
ID l’ouverture au projet de création d’activité par et avec les 
jeunes. 
L’un et l’autre nécessitent de mobiliser les partenaires locaux. 
Certes. le mythe du retour semble profondément al éré, mais 
au-delà du mythe reste le projet individuel, avec le passage d’un 
projet familial à des projets individualisés selon chaque membre 
du ménage. 
Les immigrés n’ont pas perdu de vue leur désir de promotion 
sociale, et puisqu’elle est improbable dans leur pays, ils essaient 
de l’atteindre ici. N’est-ce pas selon cette logique que l’on peut lire 
les nouvelles mobilités au sein même des villes nouvelles ? 
Pour éviter que les fractures qui séparent les familles magh- 
rébines de la population ville nouvelle ne constituent un phéno- 
mène irréversible il devient impératif de : 
aa faire participer lacommunauté nord-africaine à la produc- 
tion non plus seulement du parc-logements mais de la société 
ville nouvelle. D’objets ils doivent devenir acteurs ; 
c’ trouver ensemble des solutions à une inégalité insuppor- 
table et dangereuse pour la cohésion et l’identité des villes 
nouvelles. 
CONCLUSION G&&ALE 
L’analyse de la dialectique entre la wnnaissance de la struc- 
ture urbaine t de la population-ville nouvelle, sans omettre l ur 
place dans la dynamique de l’Ile-de-France, et l’originalité spatia- 
le et ‘démographique d l’immigration maghrébine n villes 
nouvelles, met en évidence l ur interdépendance, directe ou indi- 
recte. Or, dans un système social, l’interdépendance e Sign%e 
pas obligatoirement équilibre ; les relations peuvent être d’oppo- 
sition, du type conflit. 
L’originalité de la’dynamique d s familles maghrébines : une 
oiiginalité qui est peut-être avant out I’expression d’une margi- 
nalité ;marginalité au sens d’une marge spatiale mais une margi- 
nalité qui est également chargée d’un sens social et s’inscrit dans 
le binôme “profil ville nouvelle-déviance” ou ‘profd vIlle nouvelle- 
originalité maghrébine”. Ceci induit que la base correcte dune 
étude géographique d la marginalité ne peut que reposer sur une 
approche sociale. 
Avant d’interpréter la marginalité en termes de manque 
d’adaptation aux structures ocio-urbaines, il est nécessaire de 
connaître l  cadre fondamental de lecture, et de décrire la margi- 
nalité dans ses localisations et ses comportements démogra- 
phiques, sociaux et ethniques, en posant le problème du rapport 
au territoire. 
Le cadre fondamental de lecture qui permet d’interpréter 
chaque élément de la problématique dialectique vilIes nouvek- 
familles maghrébines dans son contexte est à la fois urbain, socio- 
démographique et thnique. Une mise en perspective d l’essen- 
tiel des divers éléments, elon les catégories qui les incluent, 
implique une approche “gigogne” : les familles maghrébines appar- 
tiennent à des entités de voisinage, composantes d’une réalité 
communale, c’est-à-dire une sous-partie du tissu d’une vIlle 
nouvelle qui a sa structure propre, elle-même élément restruc- 
turateur de l’Ile-de-France. 
Les approches descriptives, d’ordre spatial, urbain ou démo- 
graphique, à I’échelle de l’ensemble des villes nouvelles ou à 
l’échelle de l’immigration nord-afrkaine, montrent que ces entités 
socio-urbaines nesont pas des systèmes autonomes ; c’est l’exté- 
rieur, en l’occurence l’Ile-de-France, qui conditionne, tout ou en 
partie, leur organisation etleur fonctionnement originel ; toute- 
fois, à l’intérieur, des sous-systèmes se créent puis s’autonomi- 
sent au fur et à mesure. 
Dans cette perspective, la marginalité s’inscrit d’abord ans 
le couple communauté maghrébine-profil spécihque villes 
nouvelles. L’originalité, d’ordre géographique ou social, des familles 
maghrébines sedélinit par rapport àune dynamique d’ensemble 
composée d’une mosaIque de sous-systèmes plus ou moins indé- 
pendants. (En conséquence, l’entité ville nouvelle constitue le 
premier cadre de lecture de la marginalité maghrébine). 
Ce contexte urbain particulier implique que l’on ne raisonne 
pas comme dans une ville en termes d’espace périphérique par 
rapport àune ceniralité, ou en termes d’un système hiérarchisé 
du centre vers la périphérie. La ville nouvelle st un système 
composé de sous-systèmes non pas hiérarchisés par une distan- 
ce au centre, mais ségrégués linéairement selon leur fonctiomra- 
lité ou leur identité socio-urbaine ; des sous-systèmes, commune 
ou entité de voisinage, qui s’insciivent dans la logique d’une ségré- 
gaiion urbanistique ou/et historique t s’articulent à l’échelle 
micro ou macro par rapport à des pôles ou à des axes siructu- 
rants, temporaires oupermanents. 
Ces systèmes ont des configurations urbaines contrastées, 
sont de taiIIe diiférente, correspondent à des réalités ocio-démo- 
graphiques qui evoluent à des rythmes variables sous l’impulsion 
de moteurs, plus ou moins dynamiques, etrévèlent des struc- 
tures ethniques ires différenciées t évolutives. 
Lorsque l’on décrit la margblité en termes de localisation, 
on n’aborde que sa dimension géographique ; or, elle ne dépend 
pas seulement du spatial ;comme nous l’avons vu, elle est aussi : 
l structure démographique différente, démographie héritée 
de l’immigration, distincte d’une démographie prédéfmie, 
voire ‘calibrée” par l’urbanisme ; 
l dichotomie socio-professionnelle, spécialités professio- 
nelles migratoires tsous qualiikation en marge dun emploi 
tertiaire ou industriel de haute technologie ; 
l main-d’oeuvre étrangère d venue migration familiale sous 
l’impulsion d’une dynamique intra-communautaire. 
En villes.nouvelles, lesfamilles ont confrontées à des situa- 
tions de marginalité extrêmement Mêrenciêes : de l’exclusion 
géographique, c’estkdire de distance à l’axe dynamique de la 
ville nouvelle, qui doit être perçue comme l’expression d’inégali- 
tés sociales, àla localisation centrale dune communauté, c’est- 
à-dire limitrophe du pôle structurant, mais néanmoins exclue des 
relations de centmlité. 
La proximité spatiale ne sait, par elle-même, rapprocher les 
familles maghrébines du référent identitaire-ville nouvelle et 
effacer les distances ociales ou ethniques ; au contraire, elle 
conduit plutôt àla confrontation degroupe aux sensibilités et aux 
intérêts différents voire opposés. 
En outre, la marginalité n’est pas un phénomène statique, ni 
irréversible, mais un phénomène évolutif. 
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Sous la pression d’une confrontation avec le schéma démo- 
graphique du système sociétal-ville nouvelle, on assiste à une 
“normalisation” progressive de la structure démographique d
l’immigration maghrébine en villes nouvelles ; composée essen- 
tiellement d’hommes seuls au début, donc très en marge du profil- 
ville nouvelle, elle est devenue une immigration familiale ;
aujourd’hui, elle se situe donc dans une phase de transition au 
cours de laquelle la distance au référent démographique ville 
nouvelle s’estompe. 
En matière de catégories socio-professionnelles, es évolu- 
tions sont dichotomiques : soit l’inadaptation des maghrébins aux 
structures économiques s’affirmet et elle se transforme en une 
série de handicaps inscrite dans l’hérédité de l’immigration et
I?négalité culturelle qui crée lkxclusion, soit il y a convergence 
entre l’identité tertiaire des villes nouvelles et les mutations 
récentes de la structure de l’emploi maghrébm, ce qui atténue la 
distance sociale sans I’effacer. 
Cette modulation de la marginalité maghrébine à la dyna- 
mique ville nouvelle provient des interactions entre les stratégies 
immobilières tles racines sociales des villes nouvelles, et les 
caractéristiques évolutives des familles nord-africaines. 
Toutefois, il semblerait que la production d’espaces spéci- 
fiques, tels les grands ensembles hérites (*) ou certaines opéra- 
tions de la première génération, soit la source d’une marginali- 
sation composée d’assignation à résidence ou d’isolement en 
“ghetto”, difficile à briser car expression d’inégalités socio-écono- 
miques exacerbées, depauvreté et de ségrégation ethnique. 
La trace des cites de transit, des grandes opérations de relo- 
gement et des programmes du 0,l % patronat demeure visible 
dans le paysage t dans la structure sociale : la ségrégation par 
le revenu et par I’ethnicité est institutionnalisée par cet héritage 
urbain, puisqu’ils ont éd&? des quartiers à l’urbanisme tradi- 
tionnel des banlieues qui sont devenus ceux des populations indé- 
sirables ailleurs. 
Ce constat induit une question délicate : la planikation 
urbaine dont les vtlles nouvelles ont le fruit impose-t-elle une 
norme, un ordre spatial et social qui met des lieux ou des popu- 
lation hors normes, et crée donc des situations de marginalité ? 
Or, comme le précise X ” la marginalité peut s’interpréter 
comme un phénomène de transition -marginalité temporaire- 
dans un processus d’intégration sociale par mobilité verticale 
statutaire ou mobilité horizontale résidentielle”. 
L’analyse de “l’originalité-marginalité” des familles maghré- 
bines impose donc que l’on identifie les stratégies socio- 
spatiales mises au point pour faire face aux ditférentes formes 
demarginaMé,puisquel’onrecherchebsconditionsd’~~ 
fert des solutions au problème de cette marginalité. 
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Faire face aux dilfêrentes formes de marginalité c’est aussi 
poser le problhme de l’intégration ; intégration, concept qui 
intzoduit les notions de participation etde conhontation, c’est-à- 
dire des inter-actions entre la société locale du pays d’accueil d’un 
coté, et la société des immigrés et leurs réseaux de l’autre. 
En villes nouvelles la question de l’tntégraüon se pose-telle 
en termes nouveaux? Il ne s’agit pas nécessairement d’une tnté- 
gration en termes nouveaux mais d’une intégration à deux dimen- 
sions : 
o une intégration dans l’un des sous-systèmes d’une ville 
nouvelle, nl’occurenceunecommune, c’est-à-direunespace 
urbain qui oppose un secteur central où se déroule l’essen- 
tiel des inter-actions, etdes quartiers périphériques voués à 
la résidence ; on est alors proche des termes dune intégra- 
tion en banlieue, défmie comme un territoire urbanisé qui 
entoure I’espace central d’une ville. On retrouve l sens étymo- 
logique de la marginalité qui s’inscrit d’abord ans le couple 
centre-périphérie. Lesfamilles maghrébines ont alors à s’inté- 
grer dans un tissu urbain classique de banlieue dont le dessin 
est fonction de la distance au centre, de son accessibilité et
du temps nécessaire pour parcourir ces distances. 
e toutefois, une ville nouvelle ne forme pas un simple système 
divisé en sous-parties juxtaposées mais elle constitue un 
système qui possède un degré de complexité plus grand (que 
la simple somme de ses parties). Par conséquent lorsque l’on 
parle d’intégration des familles maghrébines à la ville nouvel- 
le, il s’agit d’une intégration à la complexité des interactions 
entre les éléments, qu’ils soient spatiaux ou sociaux, et les 
processus dialectiques du système. Ceci signifie une inté- 
gration àune entité socio-urbaine dont les paysages urbains 
différents, notamment dans les types d’habitat et leur état, 
reflètent des compositions socio-professionnelles différentes. 
Ce processus ne s’inscrit pas dans la logique d’un binôme 
centre-périphérie, mais dans une dynamique non-statique spatia- 
le, c’est-à-dire déttnie par les axes structurants, et sociale, c’est- 
à-dire un profil caractéristique-ville nouvelle. La marge ou la non- 
intégration se situe alors à une distance quantitative ou qualita- 
tive des axes structurants dans un rapport à une dynamique 
socio-spatiale qui s’organise autour d’une épine dorsale urbaine 
planiftée, uni-polaire, multi-polaire ou linéaire et dune réalité 
sociale t professionnelle originale. 
L’analyse des inter-relations entre les stratégies ocio- 
urbaines mises en place d’un coté, et la société des familles 
magkrhbines de l’autre, révèle que l’entité communale consti- 
tue le cadre essentiel des participations etdes confrontations. 
Cette conjoncture pose sur une double logique : 
l la plupart des familles maghrébines ont une comraissan- 
ce et une pratique sectorielle de la ville nouvelle t entendent 
avant out s’intégrer au sein de leur entité de voisinage, c’est- 
à-dire un quartier votre plus simplement une cité. En outre, 
elles perçoivent leur espace de vie comme un lieu d’identi- 
cation à une commune ; lles n’habitent pas à Saint-Quentin- 
en-Yvelines ou à Melun-Senart mais à Trappes ou à Combs- 
la-ville, et organisent ou conçoivent leur intégration par 
rapport à une ville et non au système ville nouvelle. 
l par ailleurs, il n’existe pas ou plus de politique spécifique 
àl’intentiondesimmigrés,etlespolitiquesurbatnesetsociales 
développées proviennent de la série de dispositifs mis en place 
par les pouvoirs publics ; ainsi, on “plaque” sur certains 
secteurs communaux des politiques urbaines ou d’intégra- 
tion : on obtient donc des opérations sectorisées qui s’arti- 
culentpasoupeuentreellesetquiexcluentdefattunevariable 
essentielle : la cohérence du tissu urbain et social de la ville 
nouvelle. Au cours de la grande phase de construction, par 
l’intermédiaire d s contrats d’agglomération, certaines villes 
nouvelles ont détlni des programmes d’action en faveur des 
immigres ; cette polittque prenait en compte l s immigrés en 
tant que constructeurs de la ville nouvelle mais, depuis que 
cette migration de travail s’est muée n immigration familia- 
le ou de peuplement, les actions locales e sont substituées 
aux actions coordonnées à l’échelle de la ville. Sous la double 
impulsion du principe actuel qui veut que l’on ne traite pas 
à part les problèmes des populations immigrées afhr de ne 
pas renforcer la stigmatisation, etdune municipaltsation 
croissante des périmètres ville nouvelle, les politiques coor- 
données par les SAN. à la seule intention des immigres ou 
non s’étiolent. 
Le manque de coordination entre les partenaires institution- 
nels se situe à l’intersection d’un paradoxe conceptuel t d’une 
“hilosité” politique. Les villes ont été conçues comme des espaces 
où les synergies entre les différents partenaires, eten tout premier 
lieu les collectivités territoriales, eraient très actives et efficaces, 
Louable intention qui omet un paramètre essentiel, et non des 
moindres : nous sommes dans un pays composé ou découpe n 
38 000 communes tchaque municipalité garde jalousement ses 
prérogatives ; cette tradition de la vie politique française se vérifie 
en ville nouvelle comme ailleurs, On pourrait interpréter ceci 
comme un paradoxe dans ce tissu urbain original. Or, ce para- 
doxe n’est qu’apparent car, comme nous l’avons déjà souligné, à
la ditférence des villes nouvelles anglaises notamment, les villes 
nouvelles de la région psrisienne ne sont pas des créations ex- 
nihilo, mais un regroupement de communes pré-existantes, avec 
des histoires poliüques dit%rentes, etdes héritages urbains diffé- 
rents qui induisent des réalités ociales distinctes votre opposées. 
Cette conception des villes nouvelles hypothèque en elle-même 
les actions coordonnées t un territoire unifié ; c’est ici que se 
situe le véritable paradoxe ntre la volonté de créer un territoire 
animé et formé de multiples ynergies et le choix de collectivités 
territoriales pré-existantes comme support initial de ces nouveaux 
pôles urbains. 
Il s’agit donc moins d’un paradoxe que d’un pari sur l’aména- 
gement avorté par le tradition polttique française ou plus simple- 
ment par une logique électorale. 
La pesanteur de ces inerties politiques àl’échelle municipa- 
le a donc des implications directes en matière de logement et 
d’insertion sociale. 
Ainsi dans le domaine de la réhabilitanon des parcs-loge- 
ments, chaque commune fait jalousement son travail indépen- 
damment des autres. Les solutions élaborées tles mesures prises 
sont alors comparables à celles de toute commune de banlieue 
confrontée à un parc de logements dégradé. 
Dansledomatnedel’intégrattonoudelaré-imtégrationsociale 
qui concerne très largement la communauté maghrébine, la coor- 
dination intercommunale reste aussi embryonnaire, bien que des 
outils adaptés telles que les Missions Locales oient mis à dispo- 
sition. 
Les responsables des collectivités territoriales emblent 
confondre coordination etperte d’indépendance. 
Ce comportement quelque peu “autarcique” des communes 
compromet defait les chances d’intégration e ville nouvelle des 
populattons msrginalisées, dont les familles maghrébines. Dans 
le contexte ville nouvelle, une politique cohérente de réhabilita- 
tion des quartiers en difficulté doit non seulement comprendre 
une réorganisation et une amélioration qualitative du bâti et des 
espaces extérieurs mais aussi, et peut-être surtout, une ouver- 
ture aux pôles stmcturants de la ville nouvelle, ce qui implique 
une réelle restructuration spatiale intégrant les grandes opéra- 
tions héritées, classées hors Z.A.N. ou reléguées dans l’oubli 
jusqu’à maintenant. 
Alors pourrait se créer un espace urbain cohérent avec une 
stratitkation historique qui ne serait plus synonyme de ségréga- 
tion spatiale t sociale. 
En matière d’intégration socio-professickelle, ’absence de 
coordination effective entre les collectivités territoriales est tout 
aussi dramatique ; chaque commune s’évertue à trouver des solu- 
tions au sein de son territoire ; ainsi le marché de l’offre st extré- 
mement réduit ; une action coordonnée p rmettrait une gestion 
globale de la demande etde l’offre n villes nouvelles, ce qui rédut- 
mit déjà tres largement e efficacement le grave problème de l’inté- 
gration des Jeunes notamment, d’origine maghrébine. 
Par ce souci de conserver absolument leurs prérogatives, les 
communes anihilent une partie des atouts de la ville nouvelle n 
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maintenant certatns ecteurs géographiques à l’écart des axes 
structurants et en ltmitant les opportunités d’ouverture d s popu- 
lations en dillkrltés à la dynamique économique exceptionnelle 
des villes nouvelles. 
En fait, ceci n’est pas contraire àl’existence du SAN. qui ne 
constitue pas une instance suprême mais un cadre administra- 
tifoùlacommunerestelabasedu système: l’indtvidualitécommu- 
nale est respectée. Sur cette base, la coordination etl’articulation 
entre les collectivités territoriales ne peuvent qu’étre délicates et 
constituent un travail à long terme qui nécessite une réforme des 
mentalités des élus municipaux, ni plus ni moins. 
En d’autres termes, si on va au bout de ce raisonnement, la 
défmition dune politique d’intégration des familles maghrébines 
dans le système ville nouvelle implique qu’au préalable les 
communes elles-mêmes acceptent de s’intégrer au tissu urbain 
villes nouvelles et ne privilégient plus leur individualité commu- 
nale ; c’est la condition sine qua non pour que soient défties des 
stratégies d’intégration des familles maghrébines vi ant à la cohé- 
sion spatiale t sociale du tissu urbain ville nouvelle. 
En outre, les villes nouvelles disposent d’un parc de loge- 
ments diversifié et encore n expansion ; ceci constitue un atout 
exceptionnel pour rompre avec la ville nouvelle duale et résoudre 
le problème de l’intégration des familles maghrébines à l’intérieur 
de l’entité ville nouvelle. II ne s’agit pas de pratiquer une politique 
volontariste d’essaimage dans la ville nouvelle mais de permettre 
aux familles maghrébines qui y aspirent d’accéder à une mobili- 
té résidentielle. 
Aujourd’hui, on serait enté de dire que face à l’absence ou 
l’inadaptation des politiques institutionnelles mises en oeuvre, 
les familles maghrébines impulsent leur propre dynamique qui 
leur permet une mobilité horizontale résidentielle et, non pas ou 
peu une mobilité verticale statutaire mais une mobilité dans le 
tissu économique par reconversion professionnelle. 
En fait, la diffusion en petites opérations socio-résidentielles 
éclatées et réservées aux familles maghrébines n’est pas la solu- 
tion ; Il s’agit plutôt de reconnaître l ur existence, puis de les 
considérer non plus comme un héritage àdissimuler ou comme 
un problème hérité à “colmater” en marge des politiques ocio- 
urbaines de la ville nouvelle, mais comme une réalité socio-démo- 
graphique, peut-être non prévue au départ, mats à prendre impé- 
rativementencompteaujourd’huipourladéfmttionetlaconstruc- 
tion d’une cohésion spatiale t sociale du tissu ville nouvelle. 
Les familles maghrébines veulent s’intégrer en villes 
nouvelles ; cela est indéniable ; alors la véritable question est de 
savoir si les vtlles nouvelles veulent les intégrer : objecttvement, 
en matière de logement e  d’emploi, elles disposent de capacités 
très supérieures quantitativement t qualitativement auxsecteurs 
des banlieues traditionnelles mats ne sont-elles pas “captives” 
d’une planification urbaine qui impose une norme et un ordre 
spatial et social qui, à l’origine, aomis de prendre n compte non 
seulement lavariable immigration maghrébine mais la variable 
immigration étrangère dans son ensemble ? 
A la veille d’un nouveau schéma directeur qui dessinera l’fle- 
de-France dans 25 ans, et prévoit, outre d’urbaniser en priorité 
la petite couronne t d’appeler les villes moyennes à jouer le rôle 
de “trait d’union” avec les régions voisines, de développer l s cinq 
villes nouvelles, l’intégratton des populations étrangères n’est-elle 
pas un des défis majeurs des villes nouvelles d’aujourd’hui etde 
demain ?
ANNEXES 
1. Taux d’activité de la population étrangère par nationa&% en viks nouvelles - 1982 
2. Structure du parc-logements de Cergy-Pontoise et proportion de maghrebins 
dans la population totale par commune - 1987 
3. Structure t statut de l’habitat en villes nouvelles - 1982 
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Annexel: 
TAUXD'ACIWlTEDELAPOPULATiON&l'RANGÈRE 
PARNATIONALKESENVILLESNOUVELLES-1982 
Espagnols Portugais Italiens Autres Maghrébins Turcs 
C.E.E. 
Cergy-Pontoise 54,l 50.2 5493 51,l 30,5 
Evry 58,0 49,3 70,8 52,7 33,3 
Melun-Senart 50,6 52,8 51,0 51,3 36,l 
Marne-la-VaUée 51,3 50,4 50,6 47,l 36,3 
St.Quenth-en-Y 57,5 50,5 57,l 41,9 33,9 
Villesnouvelles 52,9 50,7 53,4 47,0 34.1 
TAUXD'ACRWIEDEL~POPULA'IIONETRANGEREMASCULINE 
PARNATIONALITESENVILLESNOUVELLES-1982 
Cergy-Pontoise 56,0 60,5 67,4 60,4 43,l 
w 69.4 58,6 88.2 61,l 43,8 
Melun-Senart 62,9 6495 72,2 71,0 57,8 
Marne-la-Vallée 67.0 61.5 62.8 60,4 52,8 
StQuentin-en-Y 66,6 61,6 71,4 57,8 53,2 
Villesnouvelles 64,4 61,6 6894 61,3 51,4 
TAUXD'ACTM'I%DELAPOPULATIONETR4NGEREFEMININE 
PARNATIONALlTESENVILLE§NOUVELLES-1982. 
Cergy-Pontoise 57,l 39,9 32,6 38,8 15,2 
WY 42,3 39,6 28,5 44,4 17,9 
Melun-Senart 37,7 39,l 20,6 29,4 13.8 
Marne-la-Vallée 35.1 37.9 32,l 32,6 13,2 
St.Quentin-en-Y 43.5 37.9 33,3 26,l 996 
Villesnouvelles 39,3 38,5 29,6 31,6 12,4 
25,0 
27,2 
50,o 
342 
48,l 
36,8 
30,o 
38,4 
71.4 
46,0 
67,5 
50,3 
!2,5 
11.1 
896 
5,8 
8.3 
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Annexe2: 
STRUCTURE DU PARC-LOGEMENTS DE CERGY-PONTOISE BT PROPORTION DE MAGHRÉBINS 
DANS LA POPULATION TOTALE PAR COMMUNES - 1987 
(VALEURS ESTIMATIVES - EN %) 
,magh&bins 
Cergy 
Courdimanche 
E%m’ 
Jouy-le-M. 
Menucourt 
Neuville/O. 
Osny 
Pontoise 
Puiseux.P. 
St-Ouen-TA. 
Vauréal 
Individuel 
22.6 71.3 45.1 ,54.8 
93.4 6.5 66.9 33 
43.4 56.5 57.3 42.6 
87.5 12.4 61.5 38.4 
97.4 2.6 7 ? 
91.7 8.2 ? ? 
67.7 32.3 61.9 38 
27.2 72.7 39.7 60 
? 7 ? ? 
31.4 68.5 ? ? 
81.9 18 78.2 21.7 
Collectif Accession Locatif 
% 
6.6 
1.8 
1:7 
0.3 
1.3 
3.3 
4.6 
10.8 
3.8 
262 
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